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AVANT PROPOS 
Eleve modele des politiques d'ajustement depuis 1981, la Côte-d'Ivoire s'est declark en 
cessation de paiement en mai 1987. La raison de cette evolution defavorable et des mauvaises 
performances ivoiriennes, malgr6 l'ensemble des mesures de compression arrCtCes par l'Etat, est due 
en grande partie, explique-t-on le plus souvent, a l'environnement international. Qu'en est-il en 
realit6 ? L'objectif de la table ronde tenue a Bingerville, les 30 novembre, Ier et 2 dkembre 1992, etait 
d'autopsier l'economie ivoirienne, mais aussi l'ensemble des autres secteurs sociaux et politiques du 
pays, pour Cvaluer les consequences et les logiques des politiques d'ajustement. 
Cree sur l'initiative de quelques chercheurs ivoiriens et parraine par I'ORSTOM, Centre de Petit 
Bassam, le Groupement Interdisciplinaire de Recherche en Sciences Sociales - Côte-d'Ivoire, 
denomme GIDIS-CI, nouvelle forme de la recherche en partenariat entre le Nord et le Sud, naît 
effectivement aux journks de Bingerville les 28-29 avril 1991. Ces joumks de reflexion regroupaient, 
outre des chercheurs ivoiriens appartenant a plusieurs disciplines, des chercheurs du Centre de Petit 
Bassam ainsi que des chercheurs de I'ORSTOM, envoyes spkialement en mission depuis la France. 
L'objectif de ces journks etait de definir le cadre thematique et problematique pluridisciplinaire de la 
nouvelle collaboration dont les bases venaient d'eue jetks. Mais en m&me temps il etait propose une 
table ronde portant sur la rupture apparente du ccmodele ivoirienw. Aujourd'hui c'est chose faite. Ce 
projet a pris effectivement corps; la Table ronde a et6 organisk en dkembre 1992, sous le titre : Crises 
et ajustements en Cdte-d'Ivoire : les dimensions sociales et culturelles. 
L'approche de la crise ivoirienne a et6 ainsi l'occasion pour les economistes, anthropologues, 
historiens et autres specialistes, de "revisiter" l'economie de la Côte-d'Ivoire. En effet, la notion de 
crise renvoie d'abord a un etat anterieur dequilibre ou de "normalite". I1 ne fut donc pas inutile de 
rappeler, a travers quelques-unes des communications le passe recent et ancien de la Côte-d'Ivoire 
present& comme un modele, avant d'aborder l'analyse de la "crise". Celle-ci, dans la mesure oÙ elle 
delimite un nouveau champ de contraintes, impose de nouvelles regles du "jeu". 
Une seconde serie de communications, les plus nombreuses, ont eu pour objet d'orienter la 
reflexion sur le terrain des ajustements et reajustements, des pratiques et des representations des acteurs 
sociaux. Ce fut l'occasion de confirmer l'int6rCt d'une approche multidimensionnelle de la crise. En 
effet, la comprehension de celle-ci et des ajustements qu'elle genere ne saurait se limiter au champ 
&onornique. Les interventions depassant ce cadre trop etroit, se sont efforcks de restituer les contextes 
globaux qui ont conditionne ou tout au moins correspondu a la mise en place de ces differentes 
politiques; d'oh la necessite de souligner entre autres : les liens sociaux en milieu urbain, les gestions 
urbaines, de cerner les enjeux de ces ajustements, en particulier la sante publique, le systeme educatif, 
mais aussi le developpement agricole. La situation des societes paysannes, les initiatives et les 
trajectoires d'entrepreneurs, les resqources et les reseaux d'entrepreneurs ont egalement fait l'objet 
d'analyses extrCmement fouillks. Enfin les systkmes d'actions et d'analyse des bailleurs de fonds ainsi 
que le ccnouvel ordre politique, 2 objectif democratique qui emerge lentement de l'ordre ancien, ont 
aussi retenu l'attention des chercheurs. 
L'ensemble des communications et les interventions des rapporteurs ont et6 reproduites dans leur 
integralite. Toutefois, pour des raisons techniques, la totalite des debats, si riches et si pertinents a 
certains egards, n'a pu Ctre transcrite, ce que regrette profondement la redaction. 
La Table ronde et les Actes ont beneficie d'un financement special de la direction de I'ORSTOM 
et, par-dela, du soutien, de la comprehension de Monsieur BARD, directeur du siege regional de 
I'ORSTOM ... L'equipe du Secretariat du Centre de Petit Bassam, composee de OUATTARA 
Maïmouna et GOVOETCHAN Jacques a eu la redoutable tâche de faire passer les textes de l'etat du 
manuscrit souvent informe a celui de manuscrit presentable pour une edition. Les remerciements du 
Comite du GIDIS-CI vont d'abord a celle-la et a celle-ci, sans qui les Actes de cette Table ronde 
n'auraient pas vu le jour. 
Simon-Pierre EKANZA 
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AVERTISSEMENT 
Ce document reprend les textes des communications telles qu'elles ont Ct6 presentees 2 la table 
ronde. Il n'y a pas eu de travail de ccrkkriturew, ce qui explique des imperfections de forme et certaines 
incoherences de fond. 
C'est sous la <<pression populaire>> et dans le but de ne pas repousser 2 d'hypothetiques calendes 
grecques la diffûsion de ces travaux, que le Comite de Pilotage du GJDIS-CI a dkide de reproduire les 
communications en l'etat. 
L'indulgence du lecteur est sollicitee, sachant que le GIDIS-CI a des 2 present constitue un 
Comite d'Edition pour son prochain colloque qui se tiendra 2 la fin de cette ann& 1994. 
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OUVERTUREDELATABLERONDE 
Mesdames, Messieurs, chers collkgues, 
Voila la premiere Table-ronde du GIDIS-CI. Permettez-moi d'abord de transmettre les 
remerciements du Comig de pilotage a toutes les institutions internationales et nationales dont l'appui a 
rendu possibles ces assises ou dont les representants participent a titre personnel a ces travaux : ?i
I'ORSTOM, dont je salue le reprksentant en Cate-d'Ivoire, Monsieur F. X. BARD, au CNRS et au 
CIRAD-SAR, institutions françaises, au CODESRIA, a la BAD, a l'OCISCA, institutions africaines, 
au Ministbre de la Sante publique et de la population, a l'Universit6 d'Abidjan et aux Centres de 
recherche (CIRES, ES, ENS, DRH), institutions ivoiriennes. 
Conformement a la doctrine du GEDIS-CI, cette table-ronde est pluri-institutionnelle et 
pluridisciplinaire. Le th&me d'actualite qu'elle a retenu est envisage ici comme fait social total, en 
quelque sorte dans ses dimensions ticonomique, sociale, politique et culturelle. Aussi bien des 
&minaires sectoriels, touchant a chaque dimension, l'ont-ils prked& et prepar& : seminaire sur le 
programme d'ajustement structurel, seminaire sur Ia crise economique et l'individualisation, seminaire 
sur le developpement agricole, seminaire sur l'entreprise en Afrique ... 
Mais deuxikme moment de l'activig de recherche collective, cette table-ronde 2 son tour prkcede 
et pdpare leur troisieme moment, Ie "Colloque", destine, dans le moyen terme, 2 revisiter, dans toutes 
ses dimensions, la question de ce qu'on nomme "le modele ivoirien". 
A cette pro@eutique, je dis donc : bonne chance et su& ! 
Harris MEMEL-FOIÉ 
Monsieur F.X. BARD, representant de I'QRSTQM en Cate-d'Ivoire, se fklicite de l'organisation 
de cette table ronde sur un sujet aussi important. I1 souhaite longue vie au GIDISCI. 
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I. CRISE ECONOMIQUE ET PROGRAMMES D'AJUSTEMENT 
STRUCTUREL EN CÔTE-DTVOIRE 
Président : Professeur BAKAYOKO 
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CRISE ECONOMIQUE ET PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL 
EN COTE-D'IVOIRE 
BAMBA Ngalaiijo , CONTAMIN Bernard, DIOMANDE Kunvaly, K0ULIBAL.Y Mumudou 
INTRODUCTION 
Apres deux decennies de forte croissance, l'tkonomie ivoirienne connaTt depuis le debut des 
annks 80 une crise profonde et persistante. Les r&chelonnements reguliers de la dette exterieure, les 
arrieres des paiements de 1'Etat a regard des entreprises, la diminution des prix d'achat au producteuf 
de cafe et de cacao sont les spes les plus visibles d'un etranglement financier. 
Mais plus profondement c'est l'appareil de production qui est fortement Cbranle : le PIB de 1991 
serait, 3 prix constants, inferieur a celui de 1951. Compte-tenu de la rapidite de la croissance 
demographique, plus de 3% l'an, on mesure l'importance de la deterioration du pouvoir d'achat des 
populations. 
Face a cette situation, des politiques dites d'ajustement ont ete mises en place dans un double but: 
retablir les equilibres financiers en ajustant les depenses aux ressources (volet stabilisation 2 court 
terme) et assurer une reprise de la croissance par des restructurations de l'appareil de production (volet 
relance 3 moyen terme). 
D'inspiration liberale, ces politiques sont fondees sur l'hypothkse que seuls des marches sur 
lesquels joue le jeu de la concurrence et de la vCritC des prix, sont susceptibles de redonner un 
dynamisme a l'appareil de production. Les mesures d'assainissement financier constituent alors une 
condition necessaire, incontournable, une voie de passage obligee pour assurer la relance de la 
croissance economique. 
Dans ce contexte se manifeste une tendance A rejeter le "social" et le "culturel" 2 la peripherie Ce la 
machine economique. Le social est pris en compte essentiellement sous l'angle des effets nkgatjfs Ce 
l'ajustement sur les conditions de vie des mCnages qu'il s'agit de corriger a posteriori (ex-post disent 
les economistes). Quant au culturel il est bien souvent present6 comme l'explication ultime de tous les 
malheurs, la sortie de crise dependant d'une grande révolution des mentalites! 
L'objet de la table ronde est prkisement d'examiner les interactions complexes entre les divers 
champs economiques. sociaux et culturels. Seules des approches pluridisciplinaires sont susceptibles 
de fournir les clefs de comprehension du jeu effectif des acteurs sociaux et de restituer la complcxite 
des configurations et des logiques de crises. 
Mais le risque de malentendus et de faux-proces est grand, car l'ajustement structurel est le 5 ~ z  
emissaire ideal de l'irresponsabilite, le fourre-tout commode generateur d'explications simplistes i k  !a 
crise. Identifier le plus clairement possible ce que "ajuster veut dire" est donc un préalable h toute 
tentative de sortie du discours kconomiciste. 
L'objet de cette communication est de retracer les grandes phases de la montee de la cri:,e 
konomique, de prbenter ILS orientations des programmes d'ajustement mis en place depuis le dChut 
des annks 80 et de proposei Cies elements d'evaluation de ces programmes. 
1. LA MONTEE DE LA GRISE 
Les bonnes performances de l'economie ivoirienne durant les années 60 et 70 sont 
incontestables. Bles ont Cte quafifiees de miraculeuses en raison du niveau tres eleve de croissance de 
la production, mais aussi et peut &e surtout parce que les bases de cette croissance ont et6 des produits - cafe, cacao, bois - qui n'ont pas donne de tels resultats dans les autres pays de l'Afrique 
subsaharienne. 
Tout aussi incontestable est la fin de cette periode de forte expansion. Comme la quasi totalite des 
economies au sud du Sahara, la Cate-d'Ivoire est dans une situation de crise persistante. L'hypothese, 
T, 
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dominante au debut des andes 80, d'une simple mauvaise conjoncture susceptible de se resorber 
d'elle-m&me ne tient plus. Les restructurations du systeme productif sont plus que jamais 
incontournables, m&me dans l'hypothese d'une remontde des cours du cacao. I1 est donc important de 
situer la crise actuelle dans les tendances lourdes de l'tkonomie ivoirienne1. 
1.1. L'arrêt de la croissauce 
Le Produit Interieur Brut de la Cate-d'Ivoire a connu une croissance rapide mais tres irreguliere 
depuis le debut des annees 60 (cf. Graphique I en Annexe). A l'exception de l'annee 65, son taux de 
croissance s'est maintenu pendant longtemps h plus de 5% l'an, pres de 40% certaines annees. 
1.1.1. Le dkbut de la panne: 1987, 1983 ou les andes 70 ? 
C'est en 1987 que ce taux devient durablement negatif, avec une forte decroissance en 1990. Au 
mois de juin de cette annk 87 la Cate-d'Ivoire declare officiellement son insolvabilite. Cette situation 
est-elle l'aboutissement dune degradation anterieure perceptible ? La reponse est affirmative si l'on 
prend comme reference les annks 70. Par contre la tendance est beaucoup moins nette si l'on remonte 
aux annks 60. 
Les economistes estiment qu'une mesure satisfaisante de la croissance economique suppose une 
elimination de l'inflation: le dynamisme de l'appareil de production doit &tre apprkie par la quantite de 
biens et services produits. L'evolution de ce PIB h prix constants (cf. Graphique II) fait apparaître un 
ralentissement h partir du debut des annks 80, avec des taux negatifs des 1983. 
Cette evolution a et6 masquØe par la forte hausse des prix du debut des annees 80 et par la reprise 
des annees 85-86 qui n'a et6 qu'une embellie passagere. Ce sont 12 des facteurs qui ont certainement 
contribue h alimenter un "front du refus" de la crise observable dans la premiere moitie des annks 80. 
I1 faudra attendre la declaration d'insolvabilite pour que la "conjoncture" devienne structurelle! La 
Banque mondiale elle-m&me n'a-t-elle pas publie debut 1987 un rapport tres optimiste sur la Cate- 
d'Ivoire intitule "De l'ajustement structurel 2 la croissance auto-entretenue'' ? Ce point de vue est 
d'ailleurs repris dans une publication recente qui fait etat "d'une croissance soutenue et d'une stabilite 
externe et interne de 1970 2 1985" *. On peut emettre de serieuses reserves sur ce decoupage 
chronologique. 
Pour certains observateurs, comme G. Durufle3, l'economie ivoirienne a commence h 
s'essouffler des les annees 70. Le ralentissement aurait et6 masque par la tres forte croissance des 
investissements publics des annees 75-80 rendue possible par l'envolee des cours des matieres 
premieres et la facilite d'endettement exterieur. 
Seule une etude sectorielle suffisamment fine pour faire la part des investissements publics 
pourrait permettre de conclure au caractere "artificiel" ou non du maintien jusqu'au debut des annks 80 
dun fort rythme de croissance. On peut neanmoins faire observer que le processus de croissance de la 
fin des annks 70 n'&ait pas durable dans la mesure oh il exigeait des financements extremement eleves 
hors de port& de la Cate-d'Ivoire en temps normal. 
Comme nous le verrons, l'observation d'autres indicateurs, en particulier le solde des operations 
de 1'Etat et l'encours de la dette exterieure publique, revelent que de profonds desequilibres se 
manifestent des la fin des annks 70. C'est donc cette epoque que l'on peut considerer comme le debut 
de la panne generale. 
1.1.2. L'arrêt du moteur caf&cacao 
"A l'origine de ce qui a Ct6 appel6 le "miracle ivoirien", il y a incontestablement une progression 
exceptionnellement rapide de l'agriculture en general, de l'agriculture de plantation ainsi que de 
l'exploitation forestiere" Ccrivait deja Samir Amin en 1967. Pourtant on peut considerer que c'est 
partir des annees 1970 que l'agriculture ivoirienne a realise des performances telles que le pays fait 
desormais figure de producteur de cacao sur le plan international : il en est devenu le premier 
Les données chiffrées de cette communication doivent être utilUes avec de sérieuses réserves notamment pour les années 
postérieures 1986. dernière date de publication des Comptes nationaux. Dans le cadre de la constitution d'une banque de 
données macroéconomiques, une analyse de la fiabilit6 de c a  statistiques cst en cours. 
WORLD BANK, 1992, Trends in Developing Economies. p.145. 
DURUFLE G., 1988, L'ajustement structurel en Afrique, Paris, Karthala. 205 p. < 
ir 
*?ya 
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producteur mondial en 1978 avec une production de 304 O00 tonnes, qui a plus que double depuis (825 
O00 tonnes en 1989). Le cafe qui est l'autre produit de base de la Cate-d'Ivoire a connu une 
progression nettement moins marquee, mais constitue avec le cacao l'ossature de l'konomie ivoirienne 
(ils ont fourni a la C6te-d'Ivoire plus de la moitie de ses recettes d'exportation jusqu'en 1989). 
Afin de diminuer la trop forte dependance a l'egard de ces deux produits, un vaste programme de 
diversification agricole a et6 entrepris au debut des ann&s 1970 : bananes, ananas, palmier A huile, 
cocotier et hevea dans le sud, coton dans le nord. Malgre les progrks significatifs enregistres dans la 
production de ces produits, il faut reconnaître que ce programme n'a pas entikrement repondu aux 
espoirs, dans la mesure o.il le pays reste fortement tributaire du cafe et du cacao dont les modes de 
culture sont restes essentiellement traditionnels. 
Or les cours de ces deux produits sont non seulement instables, mais ils se sont carrement 
effondrh depuis 1989 : les exportations de cafe ne rapporteront A la Cate d'Ivoire que 46.5 milliards 
cette ann& (contre 266 milliards en 1985) et celles du cacao 247 milliards (contre 498,7 milliards en 
1986). Pire, le kg de cafe exporte a coate cette ann& 336 F A la CSSPP (Caisse de Stabilisation et de 
Soutien des Prix des Produits Agricoles), alors qu'elle n'en tirera que 227,5 F, ce qui signifie une perte 
de 1083 F par kg exporte. Quant au cacao, la CSSPPA ne gagnera que 17,7 F par kg exporte (coot : 
323 FCFA et prix caf de &lisation : 341). Cette ann& donc, la CSSPPA perdra 22,2 milliards sur les 
exportations de cafk et ne gagnera que 12,8 milliards sur le cacao, soit une perte nette de 9,4 milliards 
(contre un gain de 263,s milliards en 1985). En fait, depuis 1987, le cafe et le cacao qui constituent les 
piliers fondamentaux de l'konomie ont cesd leur rale de moteur et sont m C m e  devenus un sujet de 
prhaupation. Les pertes nettes subies par la CSSPPA sont m o n t h  A 169,8 milliards en 1989 et l'Etat 
a dQ se resigner a diviser par deux les prix d'achat au producteur et ramener ainsi le deficit a 32,2 
milliards en 1990. 
IàUauLl: EVOLUTION DES RECELTES DE LA CSSPPA 
1.1.3. Les moteurs auxiliaires en panne : l'essoufflement de l'industrie et l'illusion 
de l'informel 
1.1.3.1. L'industrie est non compdtitive 
La crise profonde qui secoue l'konomie ivoirienne marque en fait l'epuisement d'un mod&le de 
croissance base sur l'agriculture d'exportation (cafecacao) et les industries legeres de substitution aux 
importations. Ce modele repose sur la thbrie de la croissance transmise et des avantages comparatifs et 
suppose une industrialisation meCanique pouvant r&ulter de suCCes agricoles. 
Or des que les transferts financiers en provenance de l'agriculture ont cesd a la fin des ann& 
1970, l'industrie ivoirienne est entrk en pleine rkession et a commence h degager un solde net 
d'emploi nkgatif. Ce secteur qui s'&ait caractMS6 jusque-la par une croissance soutenue de plus de 
8 % en moyenne par an entre 1960 et 1980 (ce taux a Cd de 25 % pour la valeur ajout& de l'industrie 
agro-alimentaire) et qui avait donne l'illusion que la Cate d'Ivoire etait un NPI (nouveau pays 
industrialise) est apparu soudain bien fragile. D& 1980-81, l'activite baisse de façon significative dans 
l'industrie du bois, du caoutchouc, de la sidhrgie, des materiels de transport. Le dklin atteint toutes 
les branches en 1983 et l'industrie manufactlui&-e perd environ 15.000 emplois. Depuis, le secteur 
industriel ne s'est pas redresse : malgrt les mesures prises dans le cadre du PAS en 1985, l'emploi a 
continue sa chute a un taux annuel moyen de 3 % depuis 1986 et le taux de croissance de la production, 
nul en 1987, est depuis devenu negatif (-2,8 % en 1988, -1,9 % en 1989 ..). Finalement, c'est au 
moment oÙ l'industrie aurait da prendre le relais de l'agriculture en proie a des fluctuations de cours 
insupportables qu'on s'est "brusquement" aperw qu'elle degageait en realite tres peu de valeur ajout&, 
qu'elle etait trop prot6gk et que le systeme de prix relatifs etait deforme. Elle s'est donc revel& 
incapable d'exporter sur les marches exterieurs, de cr&r des emplois et surtout de procurer les devises 
nkessaires a la poursuite du processus de developpement. 
1.1.3.2. L'illusion de l'informel 
L'amenuisement des ressources en provenance de l'agriculture a attire l'attention sur l'existence 
dun secteur jusque la neglige et qui pourtant emploie plus de la moitie de la population active urbaine : 
le secteur informel. A titre d'illustration, la direction de la planification et de la prevision a estime en 
1982 la contribution du secteur informel au PIB entre 12 et 20 %, alors que pour la m&ne ann&, les 
institutions financi&es modernes (banques et assurances) n'ont contribue au PIB que pour 4 %. En 
1985, la direction de l'emploi a estime le nombre de personnes ayant un emploi dans le secteur informel 
h 910.000, soit le double de celui du secteur moderne (405.000 actifs). Mais surtout on s'est aperçu 
que non seulement le secteur informel fournissait 60 96 de l'emploi urbain, mais aussi qu'il generait de 
nouveaux emplois alors que le secteur moderne se contractait fortement. I1 est devenu evident que le 
secteur informel etait un puissant secteur de rborption du chamage urbain, de cdateur de richesses et 
de distribution de revenus. Et la Banque Mondiale a Ct6 "persuadk que le developpement doit 
s'effectuer h partir de la base et non h partir du sommet et qu'il est preferable de formuler les 
programmes qui incorporent les lqons de l'expbrience plutat que d'imposer des solutions toutes 
faites" 1. 
Cette analyse a cependant le tort d'ignorer que le secteur informel tire ses ressources du secteur 
moderne auquel il reste subordonne. C'est la masse des salaires pay& dans le secteur formel qui est la 
source principale de la demande adress& aux activites informelles, ce qui signifie que le secteur 
informel manque de dynamique propre. Il est loin d'etre evident que les entreprises informelles, meme 
celles de la frange superieure, se transforment a court terme et meme h moyen terme en verritables 
entreprises modernes. Ceux qui ont fait du secteur informel leur cheval de bataille oublient, quelquefois 
volontairement, que pour qu'il y ait un secteur informel. il faut d'abord un secteur formel qui est en 
Vain d'erre etouffe. En fait comme les grands projets, les petits projets, l'industrialisation par l'import- 
substitution, l'autosuffisance alimentaire, le developpement grace au secteur informel est une illusion 
de plus. 
Barque mondidc, L'A/rique subsaharienne. De la crise d une croissance durable, 1989. Avant-pmpcs. 
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Tableau No 2 : EVOLUTION DES EXPORTATIONS CAFE/CACAO 
204,7 46.5 1 752 I 724.2 1 247 I 
1.2. Le déséquilibre structurel des finances publiques 
Depuis le debut des annees 60, 1'Etat de Côte-d'Ivoire s'est montre tres hardi dans les 
prelevements obligatpires meme s'il n'a pas toujours et6 capable d'être un bon percepteur. Les recettes 
et les depenses de l'Et& jusqu'en 1973, s'Quilibraient et etaient compatibles avec de faibles deficits. 
Mais 2 partir du premier choc petrolier, des desequilibres sont apparus dans les comptes de 1'Etat qui 
degageront alors des deficits budgetaires que l'on a consideres dans un premier temps comme 
conjoncturels. Aujourd'hui il semble qu'en realite ces desequiIibres etaient plutôt structurels. 
Le traitement conjoncturel d'un desQuilibre structurel peut-il conduire un retour vers Equilibre 
? Comment dans les details les comptes de 1'Etat pouvaient-ils apparaître en desQuilibre passager avec 
une <<negligence benigne, ? 
Lorsque l'on a pris conscience de l'erreur de jugement au debut des ann& 80, quelles mesures 
de corrections ont et6 adopth ? Ces mesures ont-elles autorise des budgets Quilibres et stables par la 
suite ? 
1.2.1. Les recettes et les dépenses de 1'Etat 
L'Etat, lorsqu'il conçoit son budget, compte aussi bien sur les impôts directs et indirects, que sur 
les taxes qui touchent les importations et les exportations. Toutefois d'autres sources non fiscales de 
prklkvements existent, les excedents de la Caisse de Perequation comme ceux de la Caisse de 
stabilisation, des caisses des Etablissements Publics Nationaux et des cotisations sociales. Ces recettes 
sont utilisees en theorie pour financer le personnel de I'Etat, les services de prestations sociales, les 
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budgets gkneraux de fonctionnement et d'investissement, les depenses annexes et les comptes 
speciaux, les operations exceptionnelles du Tresor public, et les structures autonomes de l'Etat, les 
indemites de depart volontaire A la retraite. 
La difference entre les recettes et les depenses de 1'Etat donne un solde que les gouvernements et 
les experts nomment : le solde primaire. 
De 1965 B 1975 ce solde primaire etait nul. L'Etat avait A l'epoque des moyens pour vivre. Sur la 
m&me periode l'on s'aperçoit qu'un solde primaire nul est compatible avec un endettement croissant et 
des int6rEt.s de la dette de plus en plus eleves. 
En effet le solde primaire tel qu'il est calcule par les experts et les gouvernements ne prend pas en 
compte les intkr&ts sur la dette de 1'Etat qu'elle soit interieure ou exterieure. Le solde primaire ne 
considere pas que l'amortissement de la dette, c'est 2 dire son remboursement soit une depense de 
1'Etat. Dbs lors que l'on ignore ces elements de la dette publique, automatiquement le risque apparaît 
qu'un desequilibre chronique puisse se glisser derriere un Quilibre conjoncturel permanent du solde 
primaire. 
1.2.2. L'apparition des déséquilibres primaires 
- C'est h partir du milieu des annees 70 que la <<negligence benigne,, &late dans tous ses eta&. 
En effet, la dette exterieure publique au debut des annees 70, par le canal des grandes entreprises 
publiques, des societes d'Etat, et des grands projets d'investissements publics, a pris un envol qui, 
depuis, ne s'est plus arr&te. D e  moins de 20 % de la Production Interieure Brute de 1970, la dette 
exterieure est pass& en 1975 h pres de 30 % pour atteindre en 1980 presque 60 % du PIB. En 1985 ce 
pourcentage atteint 130 % et en 1990 il etait A plus de 180 % du PIB. Cette evolution est telle, que le 
solde primaire, nul jusqu'en 1975, va entrer dans des desQuilibres instables 2 partir de cette date. 
Alors que les recettes et les depenses de 1'Etat presentaient des ecarts de plus en plus marques B 
l'avantage des premieres, le solde primaire degageait des excedents entre 1975 et 1977. Ces excedents 
primaires se transforment en deficit h la fin des annees 70. Lorsque l'konomie entre dans les annks 80 
elle presente alors des remboursements de dette de plus en plus Cleves, des accroissements 
Apres 1980, c'est l'ajustement structurel. Les depenses primaires depassent de loin les recettes, 
le solde primaire devient negatif. Le traitement conjoncturel de ce solde ndgatif conduit h l'acceptation 
dun supplement d'endettement sous forme de facilites financieres d'ajustement structurel. La dette 
prend son envol. Et en 1985 l'kart entre les recettes de 1'Etat et ses depenses revele des excuents. Les 
excedents concernes, du milieu des annks 80, signifient que les PAS avaient reussi, d'une part a 
comprimer les depenses publiques et d'autre part A augmenter les recettes de 1'Etat. Le solde primaire 
cette fois degageait des excedents de nouveau. Ce renversement de tendance 2 pu faire croire un 
succi3 des politiques d'ajustement des PAS. Mais ce succes etait finance par des augmentations du 
pourcentage de dette dans la production interieure. Les politiques de stabilisation du F.M.I. sont ainsi 
capables d'aligner l'evolution des recettes de 1'Etat sur celle de ses depenses. Le solde primaire, 
cependant, cache des desequilibres lies aux capacites de financement de plus en plus faibles de 
l'konomie nationale, alors que les besoins n'arrCtent pas de se multiplier. L'equilibre tardif du solde 
primaire que l'on obtient au milieu des ann& 80 ne signifiait pas grand chose au regard du poids de la 
dette, de ses inter&ts et de son amortissement. 
1.2.3. Le dileilimie : réduction des salaires ou dévaluation ? 
Quand les bailleurs de fonds et les autorites gouvernementales prennent conscience de 
l'ajustement impossible, m&me lorsque le solde primaire est 2 l'equilibre, il semble alors qu'ils aient 
decide de manipuler les elements de recettes et de depenses de l'Etat avec plus de vigueur. Parmi les 
elements les plus apprecies il y a les salaires des fonctionnaires et agents de 1'Etat. Les salaires 
representaient en 1965 un peu plus de 35 % des recettes totales de I'Etat. Ce pourcentage des recettes 
de 1'Etat consacr&s au paiement des salaires a fluctue en fonction des <<dkrochages,, de fonctionnaires, 
des creations et suppressions des entreprises et des societts d'Etat, pour atteindre une croissance 
regulibre depuis I985 et se situer au debut des annks 90 B plus de 55 %. 
En 1985, au moment oh le solde primaire etait positif, apres cinq annees passees sous le zero, le 
poids des salaires etait tombe B l'un de ses plus bas niveau depuis 1985. 
cidettement sans retour. 
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Pourtant, la masse salariale sera accusee comme element majeur de perturbation de la stabilite du 
solde primaire, alors mCme que les interets non payes de la dette, et les amortissements s'accumulent. 
L'inter& de la dette comme le principal d'ailleurs ne sont plus payes, les arri6rCs s'accelkrent et l'on 
pense qu'une bonne reduction des salaires ferait l'affaire. La prise en compte de cette dette transforme 
systematiquement tous les excedents du solde primaire en soldes budgetaires negatifs. En 1984 ce 
solde budgetaire etait a -264 milliards de francs CFA au moment oh le solde primaire degageait un 
excedent de 197 milliards de FCFA, ce constat etant vrai pour toutes les autres periodes depuis 1980. 
Une reduction de la masse salariale passe par differents types de politiques konomiques qui vont 
de la mise 3 la retraite anticipee jusqu'h la reduction du salaire monetaire paye aux travailleurs, sans 
aucune consideration pour l'inflation qui rogne deja suffisamment le pouvoir d'achat. Apres les 
licenciements des travailleurs journaliers, l'alignement des travailleurs dCcroch6s et autonomises, il se 
pose la question de la baisse des salaires effectivement payes aux fonctionnaires et agents de 1'Etat. 
Mais, que pourrait rapporter une reduction des salaires de SO % aux caisses de 1'Etat compte tenu du 
risque d'une telle option ? 
Faisons un simple exercice d'ecole. Le gouvernement en 1993 c'est-h-dire a deux ans des 
elections presidentielles peut dkider de reduire de 10 % les salaires. O n  peut penser que dans le 
meilleur des cas les salaries ne reagiront pas et que les syndicats n'exigeront aucune compensation, et, 
qu'ils auront oublie lors des prochaines echeances electorales. Dans une telle hypothese optimiste une 
reduction de 10 % de la masse salariale, dans l'hypothkse des comptes financiers de l'Etat en 1991, 
n'apportera qu'un gain de 34 milliards de francs h 1'Etat. 
En effet en 1991, les recettes totales sont a 615 milliards avec 335 milliards de masse salariale. Le 
solde primaire est h un deficit de 23 milliards environ de FCFA alors que les interets de la dette se 
situeraient h 239 milliards, le remboursement du capital s'Clevant h 316 milliards. 
Donc 239 + 316 = 555 milliards de francs FCFA. Une reduction de 10 % des salaires correspond 
h un supplement de recettes de 34 milliards de francs CFA. Mais que signifie 34 milliards sur 555 
milliards ? Si l'on tient compte du solde budgetaire global nCgatif de plus de 578 milliards, alors, on 
pourrait rembourser moins de 6 % de la dette (exterieure et interieure). 6 % de remboursement peut 
paraître un bon score mais regardez de pres les hypotheses optimistes qui peuvent y conduire ? 
L'alternative serait, dit-on, de revoir la parite du FCFA pour l'utiliser comme instrument de 
politique economique. Dans cette hypothese une devaluation est prtisentee comme solution mais ici 
aussi de nombreuses conditions restrictives sont ,? considerer. 
Le resultat de toutes ces evolutions freine l'investissement productif car le poids de la fiscalite est 
encore tres eleve avec un taux de change defavorable et une dette decevante. Les mauvaises politiques 
economiques appliquees h des moments non adaptes de cycles economiques ont hypotheque les 
finances publiques et le financement public du developpement. Pourquoi ne pas creer alors les 
conditions les meilleures pour relancer l'investissement prive, l'investissement direct etranger ? 
1.3. Un d6s6quilibre exterieur Indolore 
1.3.1. L'abondance de devises 
La balance des paiements de la Cate-d'Ivoire a Ct6 excedentaire depuis 1965 sauf de 1977 h 
1980. D e  mCme le taux de couverture (des importations par les exportations) en valeur est demeure 
superieur 3 100 depuis 1965 sauf pendant la periode 1978-1982. Cependant le solde des paiements 
courants n'a et6 excedentaire qu'en 1985. Cela signifie clairement que malgre I'excedent structurel de la 
balance commerciale, les besoins reels en devises de la Cate d'Ivoire ont toujours excede sa capacite 
propre d'obtention de devises. Une telle situation serait intenable si l'on n'avait affaire h un 
arrangement particulier qui est celui de la zone franc, expression d'une solidarite institutionnalisk. 
, $ 1  
Quatre criteres de nature monetaire traduisent cette solidarite a savoir : 
i) la convertibilite illimitee des monnaies entre elles; 
ii) des parites fixes ; 
iii) une reglementation des changes harmonis& ; 
iv) un versement par les banques centrales de leurs avoirs exterieurs en devises dans un fonds 
de reserves de change. 
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C'est l'exploitation de ces quatre criteres qui a permis au pays de beneficier dune abondance de 
devises expliquant ce deficit chronique et "indolore" de la balance courante. Ce deficit est indolore 
parce que, depuis 1980, la position de la Côte-d'Ivoire est debitrice au compte d'operation sans que 
cela ait entame sa capacite importatrice. D e  107,7 milliards de francs CFA en 1980 (I'annCe oÙ le 
compte est devenu debiteur). les engagements en monnaies 6trangeres s'elevaient h 257,5 milliards en 
1988. Si l'on considere les avoirs exterieurs totaux, depuis 1979 jusqu'en 1988, ceux-ci sont negatifs 
passant de -68,l milliards h -585,5 milliards de francs CFA. Autrement dit, tirant le corollaire des 
quatre critkres de fonctionnement de la zone franc, la Cate-d'Ivoire a pu beneficier d'une disponibilite 
en devises, de sorte que son solde exterieur qui aurait do constituer pour elle une contrainte budgetaire 
n'en est point. Comment cela est4 possible ? 
La reponse tient dans l'interpretation faite par les autorites ivoiriennes des criteres d'appartenance 
h la zone franc. 
Le critere de convertibilite illimitke est interprete en tant que critkre de liberte de transferts 
financiers. Ensuite, on a le critere de fixit6 de la parite qui lui est compris au sens oÙ le franc français 
est la monnaie exclusive de reserve pour les pays africains de la zone franc. Et comme le franc CFA est 
un sous multiple fixe du franc français, les franc CFA Cmis sont alors des devises sans limitation .... 
C'est la France qui a en charge d'en defendre la convertibilite. Tout se passe donc comme le "benign 
neglict" que l'on a reproche au dollar americain- c'est 12 l'interpretation du troisikme critbre 
d'appartenance a la zone franc. Le dernier critere, relatif a la mise en commun des reserves, pour 
parachever le processus, permet hun pays comme la Côte-d'Ivoire de "tirer sur son debit" pratiquement 
sans limitation. Pour bien comprendre le processus on peut l'illustrer par les resultats d'une etude 
r6alisk par MEDHORA ROHINTON et repris par KOULIBALY Mamadou (1992). 
O n  designe par Ri les reserves totales du pays mises en commun dans le compte d'operation et 
Ci, le nombre de mois d'importations que pourraient couvrir les dites reserves. Des lors, sur la periode 
1974-1988, MEDHORA montre que : 
1) sans la mise en commun, les reserves moyennes de la Côte d'Ivoire permettraient de couvrir 
0,83 mois d'importation, soit 109,2 millions de dollars americains ; 
2) avec 65 % des reserves mises en commun dans le compte doperation, la solidarite franco- 
africaine lui donne droit h 2,54 mois d'importations equivalent il 335 millions de dollars americains, 
soit 1,71 mois en sus, ce qui represente un peu plus du double de sa capacite d'importation. 
Comme on le voit, tandis que la contrainte exterieure de la Côte-d'Ivoire aurait dC1 lui imposer h e  
capacite moyenne dimportation de 109,2 millions de dollars americain, cette contrainte se deplace du 
fait du pool commun de devise pour se situer a 335 millions de dollars soit une marge de manoeuvre de 
l'ordre du triple de sa capacite rklle. C'est 12 le secret de l'abondance des devises dont la consQuence 
majeure sera le laxisme aussi bien dans la gestion que dans la politique economique. C'est aussi ici que 
prend source la lancinante question de la devaluation du franc CFA. 
1.3.2. La lancinante question de la dévaluation du franc CFA. 
Depuis le milieu des ann& soixante dix, la question de la fixite du taux de change du franc CFA 
par rapport au franc français s'est posee. D'aucun souhaitait une reevaluation du franc CFA parce que 
selon eux les economies africaines avaient realise denormes progres. Les tenants de cette thbe etaient 
essentiellement des africains. D'autres, generalement economistes français, defendaient plut& le 
maintien de la parite. Depuis la fin des annees soixante dix, lorsque la Côte-d'Ivoire a commence h 
connaître un deficit chronique de sa balance courante et que sa position au compte d'operation est 
devenue aussi debitrice, les institutions de Bretton Woods ont commence h envisager serieusement la 
possibilite d'une devaluation du franc CFA dans le cadre des programmes d'ajustement structurel. 
Deux theses complementaires sont avancees pour justifier cette prise de position. 
1) La these du Fonds Monetaire International se fonde sur le fait que pour assainir l'economie 
ivoirienne, il faut que le solde de la balance courante soit une veritable contrainte budgetaire de la Cate 
d'Ivoire. Des lors l'economie ne depensera que ce qu'elle gagne. Cette depense nationale comprend 
aussi bien les depenses de consommation que le service de la dette. Le service de la dette est assure en 
m&me temps que nos importations grace a nos recettes d'exportation. Comme ces recettes sont 
insuffisantes pour couvrir les deux besoins, il faut restreindre nos importations et encourager les 
exportations. Pour ce faire, il faut rendre les importations cheres pour les decourager et les exportations 
rentables pour les encourager. C'est ce que permet justement une devaluation en rendant les 
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importations cheres lorsque leur prix est traduit en monnaie locale et les exportations bon marche 
lorsque le prix est exprime en monnaie etrangere h l'&ranger, mais le rapatriement des devises se 
traduira en une valeur plus &eV& en monnaie locale. 
Sans pratiquer une devaluation nominale qui aurait remis en cause la zone franc, l'on a utilise h 
partir de 1986 en Côte-d'Ivoire des artifices pour obtenir le mCme resultat avec la prime h l'exportation 
et la surtaxe tarifaire sur les importations. Le resultat a et6 nCgatif du fait du non paiement de laprime 
mais surtout du caractere selectif et non general de la mesure. 
2) La these de la Banque Mondiale va audela de la recherche du simple equilibre financier. Elle 
postule que l'economie ivoirienne peut etre subdivisCe en deux secteurs, l'un exportateur et l'autre 
importateur. L'un et l'autre de ces deux secteurs s'approvisionnent sur les memes marches des facteurs 
(travail, capitaux, electricite, eau, etc....), mais alors que le secteur exportateur est confronte h une forte 
concurrence sur le marche mondial, le secteur non exportateur b6neficie de mesures protectionnistes. 
Cette situation rend artificiellement plus competitif le secteur non exportateur qui des lors peut 
supporter des coclts de production relativement plus eleves dans la mesure oh il peut les repercuter sur 
les prix des biens qu'il produit. Des lors, ce secteur va exercer une pression ?i la hausse sur les coots 
des facteurs par une surenchere dans sa concurrence avec le secteur exportateur pour attirer les 
ressources. En consequence, la competitivite internationale de l'ensemble de l'economie s'en trouve 
entam& et un tel systeme productif ne peut survivre qu'avec une protection de plus en plus forte et des 
subventions de plus en plus elev&s, toutes choses qui rendent les finances publiques de plus en plus 
desequilibrees. Pour rompre une telle situation, la these de la Banque mondiale, suggere une 
devaluation dont le merite sera d'autoriser l'application de la verite des prix, de laquelle resultera une 
reallocation des ressources en fonction de la veritable competitivite des secteurs. Ainsi, le gaspillage 
des ressources serait evite, et l'konomie dans son ensemble gagnerait en efficacite. 
Ces deux theses trouvent en face d'elles, une these française selon laquelle, une d6valuation serait 
inefficace en l'etat actuel des choses dans la mesure oh l'economie ivoirienne a besoin dune stabilitb 
monetaire pour attirer les investisseurs Ctrangers. Les dirigeants africains rencherissent dans le mCme 
sens mais leur preoccupation majeure semble Ctre la gestion des mesures d'accompagnement dune 
devaluation qu'ils ne sont pas sor de maîtriser. O n  peut noter pour terminer que les economistes 
africains en general et ivoiriens en particulier semblent relativement distant du debat actuel sur le franc 
CFA. Cependant dans WEMOA, on peut retenir la these defendue par 1'Universite de Dakar relative 
au maintien de la parite accompagne d'une extension de Ia zone franc h la CEDEAO (cf. M. KASSE) et 
celle que j'appellerai these d'Abidjan qui elle prône une renegociation des accords mCme de la zone 
franc, pour rendre possible l'usage de la devaluation comme instrument de politique economique 
(BAMBA N. L.) ou pour aboutir h un systeme de monnaies concurrentielles (M. KOULIBALY). 
2. LES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT : ASSAINISSEMENT FINANCIER ET 
Parler de programmes d'ajustement en termes d'enonces d'objectifs, de mesures et de resultats 
est dun interet limite si les acteurs concernes par cet ajustement ne sont pas clairement identifies. C'est 
dans les logiques d'action de ces acteurs que resident les clefs de comprehension des ajustement r&Is et 
des kventuelles recompositions. 
Comment peut-on par exemple savoir si une baisse des droits de douane est susceptible h la fois 
de reduire la fraude, d'assurer des rentrees fiscales suffisantes a 1'Etat et de ne pas condamner les 
producteurs locaux A la disparition, sans une analyse suffisamment precise des comportements des 
differents ograteurs? 
C'est dans cette perspective qu'avant de presenter les orientations des differents programmes 
d'ajustement, nous proposons quelques reflexions sur les logiques et comportements des ajusteurs et 
des ajustes. 
2.1. Ajusteurs et ajustés 
Le poids que representent les differents bailleurs de fonds dans Ie processus d'ajustement n'est 
pas strictement lie h l'importance quantitative de leurs apports financiers, loin s'en faut. C'est ainsi que 
l'endettement de la Cate-d'Ivoire h Egard du Fonds Monetaire International est extremement rauit, de 
l'ordre de 2% de son endettement total. Par contre le premier fournisseur de capitaux reste la France qui 
representait 35,5% de l'aide exterieure en 1990 contre 20.4% pour la Banque mondiale, 19.7% pour le 
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Fonds europeen de developpement, 12.6% pour la Banque africaine de developpement, les autres 
bailleurs ayant des parts inferieures a 4%. 
L'autorite suprême que represente le F.M.I. resulte du caractere macrofinancier de sa fonction 
principale definie dans les accords de Bretton-Woods : donner aux pays membres la possibilite de 
disposer a court terme de devises destinks a financer des desequilibres de leur balance des paiements. 
Il s'agit donc d'une intervention a la marge, sur un desequilibre juge momentane, intervention qualifik 
de simple ajustement et soumis & partir dun certain montant &des conditions de politique economique 
de redressement du desequilibre exterieur. 
Ce n'est que dans les annees 70, avec l'apparition de desequilibres profonds et persistants, que la 
"conditionnalite" a et6 Ctendue a des mesures de politiques economiques genCrales (ajustement des 
depenses aux ressources disponibles, liberalisation de l'konomie), liees a l'ouverture de nouveaux 
droits de tirages : FAS (Facilite d'Ajustement Structurel), FASR (Facilite d'Ajustement Structurel 
Renforce). Mais l'orientation des programmes reste le retablissement des grands Quilibres financiers. 
La mission de la Banque mondiale, definie egalement par les accords de Bretton Woods, est 
au contraire d'intervenir sur un plan micro-economique par le financement de projets d'investissement 
destines 2 assurer la reconstruction des economies devastees par la seconde guerre mondiale et le 
developpement des pays "neufs". La prCoccupation essentielle etait donc la rentabilite des financements 
soumis 2 la logique du marche. 
Mais avec la montk de desequilibres financiers durables, force a Ct6 pour la Banque mondiale de 
depasser le niveau micro-economique pour s'interesser aux conditions de fonctionnement des 
entreprises et des marches. C'est ainsi que parallelement aux prêts-projets, partir de la fin des annks 
70, ont et6 accordes des PrEts d'Ajustement Structurel (PAS) destines notamment a la restructuration 
des entreprises publiques et a la dereglementation des marches. 
La persistance de la crise a conduit 2 adopter de nouvelles orientations dans le sens d'un plus 
grand realisme: choix d'approches sectorielles (PASA pour l'agriculture, PASE pour l'Energie...), le 
niveau "meso-konomique" etant cense etre plus pertinent en periode de crise; prise en compte explicite 
des effets des programmes d'ajustement sur la pauvrete; valorisation des ressources humaines; 
contribution aux operations de reduction de dette, la contrainte financiere exterieure etant reconnue 
comme un v6ritable etranglement. 
Ces prêts font l'objet de conditions d'utilisation harmonisees avec celles du F.M.I. et mises en 
coherence dans le cadre de programmes d'ajustement structurel. Ces programmes denommes egalement 
PAS sont a tort consideres comme l'exclusivite des bailleurs de fonds: ils peuvent Eue egalement 
definis par les autorites nationales dans la mesure oh celles-ci sont convaincues de la necessite de 
proceder a des restructurations de leur economie (cas du Nigeria en 1985 apres une consultation 
populaire). 
Il faut egalement souligner que les points de vue des deux institutions de Bretton Woods peuvent 
être contradictoires. O n  notera en particulier le frequent desaccord en ce qui concerne l'abaissement des 
taux d'imposition fiscale et notamment des droits de douane: les imperatifs d'equilibre financier a COW 
terme du F.M.I. s'opposent a I'allCgement des conditions de production des entreprises defendu par la 
Banque mondiale. Ce fût le cas de la Côte-d'Ivoire en 1987. 
Les interventions financikres de la France sont beaucoup plus diversifiees et recoupent tres 
largement celles du F.M.I. et de la Banque mondiale. Elles ont neanmoins la particularite de ne pas 
rentrer dans le cadre dun plan d'ensemble negocie avec les autorites. Certes des consultations ont lieu, 
bien souvent en liaison avec les autres bailleurs de fonds (exemple du programme competitivite 
denomme PASCO). Mais la conditionnalite ne s'applique pas de façon aussi claire, la situation etant 
rendue plus complexe par le caractere bilateral du financement. 
Les principales manifestations de cette specificite sont de deux ordres: d'une part l'orientation 
selective de certains credits au profit d'entreprises françaises: d'autre part le caractere "politique" de 
certains financements, c'est-a-dire l'abandon du principe de stricte rentabilite privee. Logiques 
capitalistes et "konomie de l'affection'' cohabitent, donnant a l'ancienne puissance coloniale une image 
qui oscille entre deux extrêmes: celle d'une nation dominante qui oriente les ajustements 3 son profit 
(par exemple dans le cadre des mouvements de privatisation) et celle d'une nation amie, bailleur de 
fonds en derniere instance, susceptible d'assurer le bouclage de tresorerie mensuel. 
Si la population des ajusteurs n'est pas aussi monolithique qu'il parait, il en est de m&me des 
ajustés. Certes la tendance generale est a la compression generale des ressources. Mais ces 
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ajustements ne touchent pas de la meme façon toutes les categories de la population. Peut-on pour 
autant emettre I'hypothese que la crise est un puissant facteur de differenciation? Les differentes 
communications de cette table ronde apporteront tres certainement des elements de reponses a ce sujet. 
Nous nous contenterons de faire observer que la capacite de contournement et dajustement 
informel est beaucoup plus forte que ne le laissent supposer les textes et les chiffres "formels". Les 
mouvements de privatisation des entreprises publiques constituent un bon exemple de ces meprises sur 
l'impact reel des politiques de restructuration. Loin de se traduire par un desengagement massif de 
l'Etat, la grande reforme de 1980 s'est au contraire traduite par un renforcement du contrale public. 
Depuis cette date, m&me si les mouvements de privatisation n'ont pas et6 negligeables, en particulier en 
1990 avec la privatisation de la gestion de la Compagnie Ivoirienne d'Electricit6,l'Etat reste encore tres 
present dans le systeme productif. 
2.2. L'illusion conjoncturelle 
O n  se rappelle que devant les deficits insurmontables de ses comptes exterieurs, la Côte-d'Ivoire 
a n6gocie son premier programme de stabilisation en 1981 avec le F.M.I.. Ce programme, dun 
montant de 454 millions de DTS, a couvert la periode 1981-1983 et n'a pu atteindre aucun de ses 
objectifs, a savoir : ramener le taux de croissance autour de 7 % en termes reels, reduire de moitie le 
deficit budgetaire et le deficit de la balance des paiements et ramener en dessous de 30 % le ratio du 
service de la dette. 
Plusieurs programmes dajustement et de stabilisation finances par les institutions multilaterales 
(BIRD, F.M.I., BAD) mais aussi par la France (CCCE) ont et6 mis en oeuvre en vue de restaurer les 
grands equilibres macro-economiques et creer les conditions d'une relance economique. Ces 
programmes ont comporte souvent des mesures difficiles comme la suspension du recrutement des 
fonctionnaires, le blocage et l'alignement des salaires, la fermeture de certains complexes sucriers ... 
qui ont provoque de vives tensions sociales. I1 s'agissait surtout dameliorer les incitations par les prix, 
d'aligner ces derniers sur le marche international, dameliorer la competitivite industrielle et de mettre 
en oeuvre des reformes institutionnelles afin d'assainir la gestion economique et financiere du pays. 
MalgrC ces nombreux programmes, la situation economique s'est regulierement degrad& au 
cours de la d6cennie 1980. Les indicateurs Cconomiques ne se sont redresses qu'en 1984-1985, plus 
d'ailleurs sous l'effet des bonnes rkoltes agricoles qui ont favorise un accroissement du volume des 
exportations et un important excedent commercial que sous l'effet de l'effort de rUuction des depenses 
publiques. Cette situation illustre a quel point la crise est loin d'&re conjoncturelle. L'economie 
ivoirienne, malgr6 les efforts entrepris, reste structurk autour du cafe et du cacao et seule une bonne 
tenue des cours de ces derniers peut redresser les indicateurs. 
En dehors donc de l'embellie de 1984-1985, le taux de croissance r&l de l'economie ivoirienne 
est negatif depuis 1981. Sur la periode 1986-1988, en particulier, le taux de croissance reel a baisse de 
5 % par an en moyenne. 
2.3. Le programme de stabilisation du gouvernement 
En 1990, le Gouvernement ivoirien a mis en place un programme de stabilisation et de relance qui 
a reussi a inverser la tendance a la deterioration de la situation budgetaire, malgr6 la baisse persistante 
des prix mondiaux des produits agricoles. A l'aide d'un contrale tres strict des depenses, les depenses 
courantes non salariales du secteur public sont passees de 261 milliards de FCFA en 1989 a 208 
milliards en 1990. En outre, malgre une deterioration de 7 % des termes de I'echange et la 
recession qui en a resulte, le deficit du compte courant a et6 maintenu a 10 % du PIB. U n  
Programme Economique ?ì Moyen Terme (PEMT) a et6 adopte et couvre la periode 1991-1995. 
L'objectif de ce programme est de retablir les grands equilibres financiers, d'assainir le secteur 
financier, dameliorer la competi tivite et de valoriser les ressources humaines. 
Les resultats escomptes ?ì l'horizon 1995 du PEMT sont un taux de croissance reel de 5 %, un 
taux d'investissement passant de 93 % en 1991 Zì 18 % en 1995 et un deficit du compte courant de 
5 % en 1995 contre 11, 5% en 1990. Le PEMT apparaît ainsi semblable aux PAS du F.M.I. et de la 
Banque Mondiale, et il y a fort a craindre que comme ces derniers, ses resultats restent profondement 
lies A l'evolution des cours du cafe et du cacao. 
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3. ELÉMENTS D~ÉVALUATION DES PROGRAMMES 
Il s'agit ici de donner quelques repkres dans le but de clarifier le debat sur les effets imputables 
aux PAS. 
3.1. L'argumentation des bailleurs de fonds 
Trois methodes sont generalement retenues pour evaluer les programmes d'ajustement structurel. 
La premiere compare la situation du pays avant l'ajustement et la trajectoire qu'il aurait suivi sans 
l'ajustement avec sa situation apres l'ajustement. Cette methode permet de conclure presque 
indubitablement que l'ajustement etait necessaire et est mCme efficace, dans la mesure oÙ les scenarios 
d'evolution sans ajustement sont generalement les plus catastrophiques. 
La seconde methode compare la situation d'un pays ou groupe de pays ayant subi l'ajustement 
avec celle dun pays ou groupe de pays ayant refuse l'ajustement. Si les resultats du pays ou groupe de 
pays ajuste sont meilleurs que ceux du groupe temoin, on en conclut que l'ajustement a et6 efficace. 
Enfin, la troisieme methode est une methode devaluation de la capacite d'ajustement du pays. 
Elle consiste $i voir si les objectifs sont presentes sous forme de cibles, generalement un taux de 
croissance donne du PIB, un niveau donne du deficit du compte courant, du taux d'inflation, du deficit 
budgetaire et de la croissance du credit domestique. 
Les deux premieres methodes fournissent des elements d'apprkiation somme toute fragiles. En 
effet, il est toujours difficile de pouvoir imputer $i un ensemble de mesures macro-economiques les 
resultats constates au bout d'une periode donnee, dans la mesure oÙ l'on n'a pas pu prendre en compte 
tous les Changements intervenus entre temps. Ainsi par exemple, on a voulu attribuer 2 l'ajustement 
structurel l'amelioration du niveau economique d'ensemble de l'economie ivoirienne en 1985, 
amelioration qui correspond $i une evolution favorable des cours du cacao. D e  mCme une comparaison 
entre un groupe de pays temoin et un autre, alors que les donnees sociales, politiques et economiques 
diferent, est souvent difficile. 
La troisieme methode n'est pas pour autant preferable aux autres. Les relations de causalite qui 
lient les mesures de politique economique prises aux cibles visees ne sont pas souvent justifiees 
formellement en konomie. L'exemple du lien entre le deficit public et le deficit exterieur en est 
l'illustration. Ce lien est plut& comptable et mCme une tautologie. O n  constate aussi que tres souvent, 
certaines des cibles sont atteintes alors que les autres ne le sont pas. Certaines cibles atteintes le sont 
aussi tres souvent par de simples jeux d'ecriture. C'est generalement le cas du deficit public, pour 
lequel des changements de statut de certaines administrations publiques permettent d'exclure du secteur 
public des Ctablissements dits "budgetivores" permettant ainsi d'ameliorer les comptes publics, sans 
que fondamentalement l'economie ait connu une quelconque amelioration. Et face aux cibles non 
atteintes, les bailleurs de fonds font remarquer la plupart du temps que les programmes ont Ct6 
inacheves ou mal appliques. Tout cela rend fort fragile les bilans statistiques, supports de I'evaluation 
des programmes. 
3.2. Les limites de l'ajustement orthodoxe 
La voie liberale de redressement des economies africaines s'est imposee sur le marche des 
politiques economiques moins par ses vertus intrinseques que par exces et par defaut: exces 
d'interventions de 1'Etat et defaut de solution alternative operatoire. 
Mais devant la persistance de la crise, des voix se sont elevees pour denoncer les incoherences 
des programmes liberaux qualifies d'orthodoxes. C'est en particulier dans les pays d'Amerique latine 
que les critiques ont et6 les plus fortes et que des programmes dits hettrodoxes ont et6 definis et mis en 
oeuvre. 
L'un des arguments avances est que si l'assainissement financier permet de rationaliser l'offre, le 
risque est grand de provoquer une contraction de la demande d'une telle ampleur que les entreprises ne 
pourront pas atteindre leur seuil de rentabilite. D u n  point de vue plus macro-economique la theorie 
keynesienne nous a appris que l'insuffisance de la demande globale est generatrice de sous-emploi. 
Cette contradiction a conduit des gouvernements 2 pratiquer des politiques salariales irrealistes, 
source d'inflation et de desQuilibres financiers publics. Sans tomber dans ces impasses populistes, il 
n'en reste pas moins vrai que sans marche dynamique il n'y a pas de relance possible de l'offre. Dans 
l'histoire du developpement des Nouveaux Pays Industrialises, la proximite de marches en expansion a 
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joue un rôle important. Le Mexique, qui connaît actuellement une nette reprise de sa croissance, 
confrrme l'effet determinant des "debouches prealables" constitues par le grand marche nord amkricain. 
Les rigidites du systbme productif sont egalement avancees au titre des contradictions des 
politiques liberales de l'offre. A quoi bon liberaliser et supprimer les "distorsions" sur les marches si 
les producteurs ne sont pas prets, dans un delai raisonnable, a saisir les nouvelles opportunites, 2 
lancer de nouveaux produits sur de nouveaux marches, a adapter les techniques de production ... 
Paradoxalement, cette flexibilite de l'appareil de production peut &tre plus forte dans des pays tri3 
en "retard". Le succes que connaît actuellement le Ghana en est un exemple. La reussite (apparente) des 
programmes d'ajustement structurel ne seraitelle pas la manifestation d'un processus de rattrapage? Le 
modele de developpement n'est-il pas de mCme nature, avec les mCmes risques de blocage, qu'en Côte- 
d'Ivoire? 
3.3. Le modèle de développement en question 
Les explications courantes de la crise de l'economie ivoirienne s'appuient sur deux series de 
facteurs: des phenomenes externes et en particulier la deterioration des termes de rechange; des facteurs 
internes au premier rang desquels est plack la "mauvaise gestion". 
L'argument de la deterioration de l'environnement international a pour effet de reporter la 
responsabilite de la crise sur l'exterieur. Il a donc et6 privilegie, comme dans beaucoup d'autres pays - 
et c'est de bonne guerre - par les autorites nationales. 
En realite il a et6 clairement demontre que cette argumentation ne permet pas de rendre compte du 
dklenchement de la crise. Au contraire le facteur perturbateur a et6 l'envol& spectaculaire des cours du 
cafe et du cacao 2 la fin des annees 70, envolCe qui a entraîne un surinvestissement et un 
surendettement. 
Pour les bailleurs de fonds et en particulier la Banque mondiale, c'est la mauvaise gestion de cette 
periode faste qui est la cause essentielle des desequilibres. Dans cette perspective, la reprise est 
conditionnee par une amelioration de la gestion de l'economie, qui passe par un desengagement de 
1'Etat. 
Ces deux types d'explication ont en commun de ne pas remettre en cause le modele de 
developpement sur lequel fonctionne l'konomie ivoirienne. MCme si certaines reformes sont qualifiks 
de structurelles, il s'agit en somme de mieux gerer l'existant. Est-ce possible ? Ces tentatives ne sont- 
elles pas vouees 2 l'echec si l'architecture d'ensemble du modele n'est pas ajustk ? 
C'est a S. Amin que l'on doit les premieres critiques rigoureuses sur le plan economique de la 
<<voie ivoirienne de developpemenb. Tout en reconnaissant les remarquables performances de la Côte- 
d'Ivoire, cet auteur prevoyait un blocage d'ordre financier resultant de l'incapacite de ce pays, dans un 
delai raisonnable, 2 assurer la mobilisation 2 des fins d'investissement d'une fraction suffisante de 
l'epargne nationale. Indeniablement l'evolution economique de la fin des annks 70 et de la dkennie 80 
confirhe cette analyse. Mais c'est moins le modele ivoirien que le modele "subsaharien" ou 
"neocolonial" qui est en cause 1. 
On peut en effet soutenir le point de vue que toutes les economies de l'Afrique subsaharienne 
sont des variantes d'un mCme modele de developpement qui se caracterise par une accumulation de type 
extensif et une regulation etatique. En termes plus clairs cela signifie que la gestion est a dominante 
"rentiere", peu soucieuse de gains de productivite, tourn& essentiellement vers la redistribution, et que 
l'appareil d'Etat est le lieu privilegie du conuale de cette redistribution. 
L'originalite de la Cate-d'Ivoire a et6 d'avoir mis en oeuvre le plus pleinement et le plus 
rapidement possible ce modele de developpement subsaharien, en assurant une tres grande ouverture de 
son economie h l'ensemble des facteurs de production etrangers (capitaux et main d'oeuvre). LÆ 
liberalisme ivoirien doit Cue resitue dans ce cadre. 
Il faut certes souligner les tentatives faites des le debut des annees 70 pour accroître la 
competitivite et diversifier les productions. Mais la transition s'est revcl& lente et difficile, sous l'effet 
de facteurs tres divers: la rapidite du progres technique, la taille trop reduite du marche national, le 
Pour une préserttarion plus détaillée du débat, voir CONTAMIN B., Y.-A.FAURE, La bufuiNe des enfreprises publiques en Côfe- 
d'Ivoire. Histoire d'uit ajurtemenf inferite. Karthafa-ORSTOM, 1990, p 66-86. 
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poids des logiques de rentabilisation 3 court terme, les strategies des groupes multinationaux ... Mais 
n'est- ce pas sous-estimer le poids des facteurs culturels et sociaux ? 
L'experience des nouveaux pays industrialises nous apprend que si le "decollage economique" 
peut etre rapide, il suppose des configurations sociales et culturelles favorables qui doivent etre perçues 
dans leur globalite. C'est ainsi que l'importance de 1'Etat dans le dkveloppement des economies 
japonaises et coreennes a souvent et6 presentee sans reference 2 son enracinement social. Or son 
efficacitk vient prkciskment de I'existence dun puissant secteur prive. 
Quelles sont les conditions d'emergente d'un secteur prive national fort en Cate-d'Ivoire ? 
Assiste-t-on 2 des mouvements allant dans ce sens ? Apres une decennie de programmes de 
liberalisation, la Banque mondiale, en lançant une serie de travaux sur ce sujet, a reconnu ne pas 
disposer &elements suffisants de reponse. A quand un programme d'ajustement structurel du secteur 
prive ? 
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SEANCE No 1 
Commentaire d'Alain Valette 
Ayant CtudiC les politiques d'ajustement structurel au Senegal, A. Valette note un certain nombre 
de similitudes entre ce pays et la Côte-d'Ivoire: fondements doctrinaux identiques; semblable partage 
des tkhes entre le F.M.I., la Banque mondiale et la Caisse française de developpement; mêmes 
difficult& a concilier des objectifs contradictoires (contraintes budgetaires antinomiques de certaines 
reformes structurelles). 
Mais des differences sensibles sont Cgalement observables: au Senegal, la nouvelle politique 
industrielle (NPI) a et6 mise en place plus tardivement (sept ans apres le premier PAS contre quatre en 
Côte-d'Ivoire); la reforme des prix et les privatisations ont et6 moins importantes, le pouvoir d'achat a 
baisse plus faiblement (jusqu'en 1992 tout au moins). 
Selon A. Valette le papier est une bonne synthese et un bon resume du diagnostic sur les causes 
et les formes de la crise ivoirienne puis sur les objectifs et les ambiguïtes du remMe propose par le 
F.M.I. et la Banque mondiale. Mais, s'il a le merite de la concision et de la clarte, ce texte ne dit 
finalement pas grand chose de plus que la litterature deja connue. Une analyse plus originale pourrait 
Ctre developpk dans deux directions. Dune part il s'agit de proceder a des evaluations notamment par 
l'examen du degr6 de realisation des objectifs affiches. D'autre part il est important de pouvoir faire la 
part des choses entre ce qui est affiche, annonce, comme objectifs et mesures, et ce qui est r&llement 
mis en pratique. 
commentaire de Madame Amparo Balivian 
L'ajustement d'une economie suppose des adaptations tant du secteur public que du Secteur 
prive. Ainsi la diminution des droits de douane entraîne A la fois une baisse des recettes fiscales et une 
diminution de la protection du marche int6rieur susceptible de rendre plus performantes les entreprises. 
La stabilite du taux de change du FCFA est souvent presentee comme la condition du 
developpement des investissements. La diminution de ces investissements durant ces dernieres 
conduit a estimer necessaire une devaluation, qui doit Cue accompagnee de mesures allant notamment 
dans le sens d'une liberalisation du commerce exterieure et d'une simplification des procedures. 
L'objectif est de donner rkllement aux producteurs la possibilite de choisir librement les productions 
qui meritent d'être developpees. 
Mme Amparo Balivian souhaite que se developpent des recherches dans cinq directions. 
- Les zones monetaires optimales: la relative faiblesse du commerce exterieur avec la France 
- L'endettement: il n'est pas possible de retablir l'economie ivoirienne si une solution n'est pas 
- L'Quilibre fiscal: la recherche de cet equilibre ne doit pas cacher le problkme du montant 
- Le chômage: il est etonnant de ne pas trouver de statistiques fiables. 
- Le respect de la loi: il conditionne une bonne gestion. 
conduit a penser que la zone franc n'est pas optimale. 
trouvtk au probleme de la dette, tant exterieure qu'interieure. 
souhaitable des depenses publiques. 
Discussion 
I1 est rappel6 par les auteurs, que l'expose etait destine principalement a des non &onomistes 
dans le but de dresser un panorama de la situation economique actuelle. Une evaluation rigoureuse des 
politiques d'ajustement structurel serait certes necessaire, mais la multiplicite des objectifs (a la fois 
financiers 3 court terme et konomiques a moyen terme) ainsi que le caractere tres partiel et changeant 
des mises en Oeuvre rendent illusoires de tels exercices. Tout au plus peut-on constater que les efforts 
d'ajustement n'ont manifestement pas suffi 2 retablir les equilibres et a impulser une nouvelle 
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L'importance de la dette interieure et de son caracthe destabilisatcur. est soulignee par plusieurs 
intervenants. Si le paiement de la dette exterieure suppose un traitement qui echappe tres largement aux 
autorites nationales, 1'Etat a la capacite de resorber ses arribrks intkrieurs par une politique de 
diminution et de reorientation de ses depenses. Mais cet ajustement des depenses publiques est une 
remise en cause trop radicale du r6le de 1'Etat pour pouvoir se faire dans les d6lais necessaires. 
Plusieurs intervenants se sont Ctonnes que l'on persiste h mener des politiques qui ont &houe. 
Pomment peut-on expliquer cet entêtement? On a fait observer que les bailleurs de fonds estiment qu'il 
errone de dire que les politiques d'ajustement ont Cchotie puisqu'elles n'ont pas et6 appliques 
elles auraient dQ I'etre. C'est un argument 2 la fois vrai et fallacieux qui fait penser 2 celui qui a 
kt6 avance h propos du socialisme qui n'aurait jamais et6 le "vrai" socialisme. O n  peut nkanmoins faire 
observer que si les politiques d'ajustement n'ont pas et6 appliquees, c'est peut-etre parce qu'elles 
n'&aient pas applicables. 11 serait interessant de se pencher sur les conditions defavorables a ces mises 
en oeuvre. 
Plusieurs interventions ont porte sur les recompositions necessaires au passage d'une konomie 
fondee sur la rente a des logiques plus productives. I1 a et6 souligne que ce passage suppose des 
changements politiques, sociaux et culturels que la table ronde se propose precisement d'analyser. 
Bernard CONTAMIN 
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Président : Professeur Nangbelé COULIBALY 
L'AJUSTEMENT MACRO-ÉCONOMIQUE T LE SECTJZUR DE LA SANTÉ : 
DEUX EXEMPLES AFRICAINS (LE MALI ET LA COTE-D'IVOIRE) 
J. BRUNET-JAILLY 
La question que nous voulons examiner ici est la suivante : l'kvolution de 1'Ctat de sante, et celle 
du systkme de sante, au Mali et en Côte-d'Ivoire, ontelles ?I voir avec 1'Cvolution macro-kconomique ?I 
moyen terme et avec l'ajustement structurel ? LÆ choix des deux pays ne tient qu'aux circonstances. IÆ 
cas du Mali est bien mieux documente, celui de la Côte-d'Ivoire meriterait d'&e examine de beaucoup 
plus prb que nous ne le ferons ici. 
L'analyse detaillee de chaque cas sera men& selon le plan suivant : dans un premier paragraphe, 
l'evolution economique generale sur deux decennies sera decrite a grands traits ; dans un second, on 
rassemblera les elements caracteristiques de l'evolution de l'etat de sante, du systkme de sank2 et du 
financement de la sante ; dans un woisikme, on s'interrogera sur le contenu de l'ajustement structurel et 
sur ses effets dans le secteur de la sante. Les conclusions seront etablies chaque Ctape, mais on en 
tirera ?I la fin du texte quelques consQuences generales. 
1. LE CAS DU MALI 
1.1. Evolution économique générale 
IÆ Mali est l'un des pays les plus pauvres du monde : d'apres les comptes nationaux tenus par les 
organisations internationales, son PNB par habitant, estime ?I 180 $ en 1986, est le centikme de celui de 
la Suisse ou des Etats-Unis, le dixikme de celui du Bresil ou du Mexique ([ 11, p. 256-257); d'apres les 
travaux fondes sur la notion de parite des pouvoirs d'achat -- dont on sait qu'ils reduisent, en 
corrigeant l'erreur provenant de l'emploi des taux de change, les karts de niveau de vie entre pays par 
rapport aux mesures courantes (cf. [2]) -- le produit domestique brut (PDB) par habitant du Mali atteint 
3 % de celui des Etats-Unis en 1985 ([31, tableau 23). 
C'est un pays qui s'appauvrit au fil des ans, relativement a l'kvolution que connaissent les pays 
riches et moins riches. LÆ graphique ci-dessous illustre cette tvolution. 
Mali 
J * 
60 62 64 66 68 70 72 74 76 78 80 82 84 Annee 
Source : d'apri% [3], tableaux 17 et 23 - 
Cela ne signifie pas qu'aucune croissance ne se soit produite dans ce pays. Au contraire, pour 
autant que nous puissions en juger a travers les series qui tiennent lieu de comptes nationaux (et qui 
n'en sont que d'assez grossikres approximations, Ctant donnt 1'Ctat de l'information statistique dans le 
pays m$me), le produit national brut par habitant (en FCFA 1987) a augmente de prks de 50 % entre lcs 
annees 1966-1968 et les ann&s 1986-1988, passant d'environ 55000 a 75000 FCFA en ordre de 
grandeur, comme on le voit sur le graphique ci-dessous. Ce graphique montre bien la stagnation de la 
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fin des annees 1960 et du dCbut des annks 1970, jusqu'a la crise provoquee par la premikre grande 
stkheresse en 1973-74 ; puis une reprise extrhement rapide dans les ann& 1975-1977, bientat suivie 
d'une croissance tres modeste jusqu'h la nouvelle crise des annks 1983 h 1985 ; pour les annCes 
recentes, 1986 a CtC tres bonne, les deux suivantes n'ont pas et6 meilleures, mais 1989 et 1990 ont 
marque l'une et l'autre un nouveau progrb. 
Cette lecture du graphique met cn avant I'evolution de la production agricole : en effet, il ne faut 
pas oublier que l'agriculture, qui representait exactement les deux tiers du produit domestique brut au 
coat des facteurs h la fin des annees 1x0, en atteint encore 64 % en 1982 (cf. [4], p. 285), dernikrc 
bonne ann& avant la nouvelle crise agricole et premiere ann& des plans d'ajustement structurel. 
Rappelons au passage que le Mali n'a pas beaucoup d'autres ressources (cf. [51), et qu'il n'utilise que 
la moitie de ses terres irrigables (cf. [6]). 
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gabegie dans la gestion des ressources publiques, qui n'&ait Cvidemment ignorke d'aucun responsable 
national ni d'aucun expert international, a Ct6 masquee, 2 partir de la secheresse de 1972-73, par 
l'accroissement rapide des flux d'aide exterieure. En outre, la bonne entente des genereux donateurs et 
des autorites nationales en ce qui concerne l'utilisation de l'aide a eu pour consequence, par exemple, 
que la part des depenses de developpement allouee aux secteurs directement productifs est tomb& de 
46 % en 1981 B 29 % en 1985 (pour l'agriculture seule, de 33 % B 23 % ; mais les opkmtions de 
devcloppement rural etaient particulierement mal gerees, cf. [SI p. 33) ; au cours de cette periode, les 
trois quarts de I'accroissemcnt des depenses de developpement financees de l'etranger ont et6 consacres 
2 trois grands projets d'infrastructure (le barrage de Selingue, la route Sevare-Gao et le barrage de 
Manantali) dont on savait d'avance qu'ils auraient tous trois un taux de rentabilite tres bas (cf. [lo] par. 
32). 
Au total, la repartition sectorielle de l'encours de la dette fin 1987 (cf. [ll] pp. 6-7) montre que 
l'agriculture n'est concernee que pour moins de 10 %, l'kducation et la sante (ensemble) pour 5 3  %, 
l'industrie pour 17 %, les transports et telecommunications pour 17 % egalement, les autres 
(inavouables ?) pour 13 %, ; tout le reste, soit 37 %, a servi B Quilibrer la balance des paiements et A 
restructurer, c'est-&-dire en gros 2 payer la note d'une mauvaise gestion endemique mais bien toler&. 
L'essentiel, pour le nouvel Etat, n'a donc pas et6 le developpement de son agriculture, mais la 
creation dune bureaucratie publique, qui, MnCficiant de la confusion heritee de l'Est entre le parti et le 
gouvernement, s'est employee de plus en plus ouvertement B g e m  B son profit l'aide exterieure 
laquelle elle a, & la difference des paysans, un acds direct. 
Le nombre des employes de 1'Etat (fonctionnaires et conventionnaires) a et6 multiplie par trois 
entre l'independance et l'ann& de la premiere grande crise agricole. Entre les deux crises agricoles, le 
nombre des fonctionnaires au sens strict a double, et le nombre total des employes de 1'Etat a augment6 
de plus de moitie. Et depuis lors, si la croissance du nombre de fonctionnaires est arret&, celle des 
conventionnaires a repris. 
Comment sont nourris ces agents de 1'Etat ? I1 est connu que le coût du travail est 
exceptionnellement eleve en Afrique francophone, peut-etre d'abord parce que les salaires des 
fonctionnaires sont trop eleves par rapport au produit par habitant. Au tout debut des annees 1980, le 
salaire moyen des fonctionnaires d'administration centrale dans les pays d'Asie B faible revenu (tels que 
Bangladesh, Pakistan, Laos, Sri Lanka, etc., tous pays dont le produit par habitant est compris entre 
130 et 480 US$ en 1988) etait environ 2 fois le revenu par habitant ; 2 la meme periode, le salaire 
moyen des fonctionnaires d'administration centrale etait, en Afrique au Sud du Sahara, 5,5 fois le 
revenu par habitant (cf. [12] p. 32). Au Mali, en 1988, chaque fonctionnaire reçoit en moyenne dix fois 
le produit par habitant. 
1.2 Evolution du système de sant& et de ¡'état de santé 
Dans le contexte qu'on vient de decrire, on ne pouvait pas attendre des resultats exceptionnels 
dans un domaine particulier tel que celui de la sante. Considerons d'abord le2,moyens mis en oeuvre, 
puis l'activite, enfin l'impact sur l'etat de sante. 
1.2.1 Financement de la sant6 
L'effort de 1'Etat n'a cesse de s'affaiblir depuis 1970 : la sante representait presque 9 % du 
budget d'Etat (qui comprend B la fois le budget des ministkres et adminisvations nationales et celui des 
regions) au debut des annees 1970, et cette part relative a diminue de moitik depuis lors (cf. [13] pp. 
181-186, mise B jour). 
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Mais la defaillance de 1'Etat n'a pas forcement des consequences dramatiques, si, en realite, 
depuis longtemps deja les malades Ctaient sollicit& de payer une grande part, si ce n'est la totalite du 
coíits des soins. Or, pour I'"% 1986, l'ordre de grandeur des dkpenses de fonctionnement du secteur 
de la sant6 ktait Ie suivant (cf. [ 141) : 
Autres sources publiques 
Tarification 
Mc5dicaments"es 
M&edlu:t~aditiode 
Transport pour mison de sant6 
Honorailes privks dandestins 
4.678 
15.036 
542 
1 I 
Ce sont donc les iamillcs qui supportent d'ores et d&ja les trois quarts des dCpcnscs de sant&. Ces 
depenses atteignent probablement 2700 FCFA par the en moyenne annuelle, ce qui est Cvidemment 
peu, et en proportion du produit par tete (moins de 5 %, ce que confirment les enquetes auprEs des 
mknages, cf. [15], [16], [17j), et en valeur absolue par rapport h ce qu'on constate dans certains pays 
voisins. 
IÆ principal poste est, de loin, celui des achats de produits pharmaceutiques, qui pCsent suf les 
budgets privh beaucoup plus qu'on ne l'imagine : alors que la valeur des ventes de mkdicaments par la 
PPM est officiellement de l'ordre de 6 milliards FCFA (en 1986 et en 1987), ce qui correspond h 
environ 800 FCFA par habitant, les enquetes directes aupres de la population donnent une depense 
pharmaceutique par Ite bien superieure, plus du double. 
Ces &arts s'expliquent par plusieurs phknomknes parfaitement identifib : la vente des produits 
de la Pharmacie populaire du Mali (organisme public disposant jusqu'en 1991 du monopole 
d'importation et en pratique jusqu*en 1990 du monopole de la commercialisation), par les gQants de 
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ses officines, a des prix superieurs aux prix arretb par l'administration : la vente de produits importes 
clandestinement de plusieurs pays voisins ou europkns ; la vente aux malades par les professionnels 
de sante de produits appartenant a la dotation en nature des formations sanitaires publiques ou des 
projets ; la vente au public de medicaments donnes par les ONG, notamment. Il est certain que les 
enquetes directes fournissent une description de la situation bien meilleure que les chiffres partiels 
utilises d'ordinaire, et il faut donc conclure que les familles paient au moins 12 milliards 
FCFA pour les médicaments modernes (prescription et autoconsommation). 
Il apparaît ici que, pourvu qu'ils croient en l'efficacite de ce qu'on leur propose (ce qui est le cas 
pour les medicaments), les malades paient, pour se soigner, des sommes consequentes et peut-Cue 
suffisantes (on y reviendra). 
Les autres postes sont de taille plus modeste : environ 2 milliards (pas plus) pour la medecine 
traditionnelle, environ 500 millions FCFA pour la pratique privee (encore clandestine en 1986) de la 
medecine (estimation a partir de [15], [17]), environ 250 millions au titre de la tarification pratiqu& par 
l'ensemble des formations sanitaires (cf. [ 141 tableaux annexes), environ 300 millions pour les 
depenses de transport liks a la sante. L'estimation des honoraires prives est obtenue par defaut : elle 
est neanmoins significative, puisqu'elle represente 20 % environ de la masse des remunerations vers&s 
par 1'Etat aux agents de la sante. 
Mais plusieurs experiences en vraie grandeur, menks au Mali mCme pendant plusieurs annks, 
ont realise une relance de l'activitk des services de sant6 par la creation dun reseau de magasins 
vendant h prix coûtant des medicaments essentiels (achetes en DCI sur le marche international) prescrits 
par les professionnels agrees des formations sanitaires publiques. Ces experiences ont ct6 analys&s en 
detail (voir notamment [13], [14], [NI), et ont montre qu'il etait possible d'obtenir d'excellents 
resultats en termes d'activite des services de sante et de frequentation par une simple rkallocation des 
depenses de sante, sans en changer le niveau (cf. [I41 pp. 115-1 16). Mais la politique de sante est 
desormais incluse dans l'ajustement structurel : la sant6 est l'un des domaines dans lesquels la Banque 
et le F.M.I. demandent un effort pour rendre supportable leurs programmes d'ajustement structurel. 
Qu'en est-il ? 
1.2.2 
L'kvolution du systeme de sante est caracterisk par la chute des taux de frequentation, l'abandon 
des activites de surveillance, l'abandon de toute preoccupation de qualite, et la predominance des 
interets du personnel. 
En 1986, pour les 4,8 millions d'habitants des cercles ne disposant pas d'un hôpital, on a 
denombre un peu plus de 700 O00 consultants, ce qui correspond 3 un taux de frequentation des 
consultations de 15 % : moins d'un Malien sur six, dans ces cercles, a un contact annuel avec les 
services de sante publics. Pour les 2,s millions d'habitants des cercles plus importants disposant d'un 
hôpital, on a relcve un peu plus de 1,5 millions de consultations, ce qui donne O S  consultation par 
habitant et par an : si chaque consultant reçoit en moyenne 1,5 h 2 consultations, le taux de 
frequentation est de l'ordre de 25 a 35 %, donc superieur a ce qu'il est dans les zones moins bien 
desservies, mais encore faible. Quant au taux d'hospitalisation, il ne depasse pas 1,4 pour cent. Au 
total environ un Malien sur cluatre a auiourd'hui. dans l'annee, un contact avec les services de sante (cf 
Etat du sys:i?mie de santé 
[14]) : cette proportion etait superieurë a un sur deux dix ans plus tôt (cf. [19] p. 284 ; voir aussi, pbua 
1974, [201 p. 43). 
Fait-on mieux en matiere de surveillance 6pidemiologique ? Sans doute pas. Considerons 
l'exemple de la tuberculose, grand problEme qui redevient d'une dangereuse actualite. Pour 8 millions 
d'habitants dans ce pays en 1989, on devrait trouver environ 8.000 nouveaux cas annuellement : les 
1000 a 1200 nouveaux cas depistes par an reflktent l'intensite de l'effort de depistage, qui atteint 15 % 
de ce qu'il devrait &tre. Ne parlons pas de la surveillance des maladcs en traitement ni de la surveillance 
des resistances aux antibiotiques (cf. [21]). La surveillance des autres endemies n'est pas mieux 
assur&. 
Le niveau technique des soins dispenses est inacceptable au regard des exigences Cl6mentaires de 
la medecine moderne : on en juge par le fait qu'il n'existe pas de dossiers medicaux dans la plupart des 
etablissements hospitaliers ; que les examens para cliniques, m2me les plus 6lCmentaires, sont tres peu 
utilises (moins dun examen par malade hospitalise dans un hapital secondaire, environ 4 dans un 
hôpital national, cf. [13] pp. 123-138) ; que les diagnostics traites dans les hôpitaux nationaux sont tres 
peu differents de ceux que soignent les centres de sant6 d'arrondissement ou de cercle (cf. [13] pp. 79- 
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89) ; que les sages-femmes prescrivent systematiquement des ocytociques 2 toute parturiente sans 
même verifier qu'il n'existe pas de contre-indication evidente (cf. [22]) et qu'elles ne sont pas 
sanctionnees. 
Les praticiens ont "des habitudes de prescription inconsider& liees a la faiblesse des capacites de 
diagnostic", A la pratique du traitement symptomatique, 2 l'extension incontrôlke de la capacite de 
prescrire a des personnels non qualifies (en particulier a tous les paramedicaux), ainsi qu'a une 
formation et une information deficientes (cf. [23], pp. 2-4); I'automedication est extremement 
developpee et comme les medicaments sont vendus par un personnel sans aucune competence 
pharmaceutique, elle est dangereuse. 
Ces observations generales masquent encore un phenomkne important, qui est I'inequite dans 
l'accks aux soins, inQuite qui provient de ce que le systeme est conçu pour faire prevaloir en toutes 
circonstances les intkrêts du personnel sur les interets du malade. L'affectation du personnel en 
fonction des interets de chacun crk un desQuilibre considerable en faveur des villes en general, et de 
la capitale en particulier. O n  compte par exemple une sage-femme pour un peu plus de 3000 habitants h 
Bamako, contre une pour pres de 80000 habitants dans les regions de Mopti ou de Sikasso, qui ne sont 
pas les plus dksh6ritks (cf. 1241 p. 83) : mais deux sur trois des sages-femmes de la region de Mopti 
sont en poste a Mopti meme (cf. [25] p. 32). Le desequilibre en matikre de personnel entraîne un 
desQuilibre en matiere de financement : la depense annuelle de 1'Etat pour la sante, par habitant et par 
cercle, va de moins de 70 2 plus de 1300 FCFA ; la depense totale de sante de moins de 200 a plus de 
9.500 FCFA ([26] p.7). 
L'inCgalitC fondee sur le jeu des relations sociales servant 2 creer des privileges renforce 
I'inegalite geographique; elle resulte au Mali de multiples moyens, parmi lesquels la pratique privk de 
la medecine, 2 laquelle ne peuvent s'adresser que ceux qui en ont les moyens ; la gratuite des soins 
accord& leurs parents et relations par les agents du service public ; les privileges dont beneficient les 
agents des services de sante (ou de l'Institut National de Prevoyance Sociale) et leurs familles. Ces 
phhomenes ne sont pas completement decrits, mais on sait par exemple que 77 % des examens 
biologiques effectues par l'Institut National de Recherche en Sante Publique pendant les six premiers 
mois de 1987 ont et6 faits pour des malades presentes comme agents des services de sante (et, en 
grande majorite, de cet Institut lui-meme) ou membres de leurs familles ([27]) ; on sait aussi qu'entre 
60 et 75 % des sommes que l'lnstitut National de Prevoyance Sociale consacre a des achats de produits 
pharmaceutiques sont consommes par le personnel de cette institution (communication personnelle) ; on 
sait que la consommation de m&icaments des agents de la Pharmacie Populaire du Mali a pu atteindre 
une valeur de plus de 300.000 FCFA par agent en 1986 et pres de 200.000 en 1984 (on comprend 
qu'il s'agit d'acheter a moitiC prix, avantage accessoire au saiaire, pour revendre avec ben6fice, cf. 1281 
p. 60) ; on sait enfin que, malgre un contrôle qui se voulait strict, 17,4 % des examens biologiques 
realises par le laboratoire de l'hôpital du Point G en 1988 ont 616 faits au profit du personnel (cf. 1291 
p. 27). 
1.2.3 Etnt le snnté 
Les donnees permettant de decrire l'evolution de l'etat de sante sont extrêmement peu 
nombreuses ; le corps medical n'attache aucun inter& aux activites d'enregistrement qui pourraient 
fournir les donnees utiles. I1 est toutefois possible de rassembler les informations concernant la 
mortalite infantile et juvenile d'une part, la malnutrition d'autre part. 
La mortalite infanto-juvenile reste a Bamako tres sup2rieu-e 2 ce qu'elle est dans plusieurs autres 
capitales africaines (cf. [30] p. 39), malgre sa diminution. L'enquête demographique et de sante 
realisee au Mali en 1987 a utilise le rccueil de l'historique complet des naissances des femmes de 
l'khantillon pour determiner, par la methode directe (duree vecue par les enfants dans la periode 
consider&), les quotients de mortalite infantile et juvenile par periode quinquennale. Pour l'ensemble 
du Mali, les resultats sont les suivants (cf. [31] p. 74) : 
Quotient infantile 
Quotient juvCnile 
Quotient avant 5 ans 
MortalitC infmtile et juvenile (pour 1000) par @riode quinquennale 
1972-76 1977-81 1982-86 
170 156 108 
229 185 159 
360 311 249 
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Rien, dans tout cela, pour prouver une degradation des conditions de sante de la population 
malienne au moins jusqu'A la periode de la seconde grande secheresse. O n  pourra cependant objecter 
que la mortalie, íütelle celle de la premiere ann& ne peut pas reagir immediatement A une degradation 
des conditions de vie. Pour cette raison, il convient de considerer les informations disponibles 
concemant la malnutrition protei'nocalorique grave. 
Une compilation des resultats d'une cinquantaine d'enquetes nutritionnelles utilisant toutes la 
m&me norme (NCHS/OMS/CDC) et la m&me methode, realisees pour l'essentiel dans les regions de 
Gao et Tombouctou entre avril 1984 et decembre 1987 (cf. [32], pp. 21-31), fonde les remarques 
suivantes : 
- les taux de prevalence de la malnutrition grave, dej& eleves en 1984, sont restes inchanges 
jusque vers la fin de 1985, mais ont diminue rapidement en 1986 et 1987 (A quelques exceptions pres) ; 
dkjA, apres la secheresse de 1973-1974 on avait constate un redressement rapide de l'ktat nutritionnel 
dans les provinces du Nord du Mali entre 1974 et 1975 (cf. [331) ; 
- les rares etudes realisees A la fin des annks 1970 et comparables A celles qui ont kt6 faites apres 
la secheresse de 1983 indiquent generalement des taux de prevalence de la malnutrition grave du mCme 
ordre de grandeur : 7 A 20 % des enfants presenteraient un rapport poids/taille inferieur A 80 % de la 
norme (cf. [34] et [35]) ; autrement dit, nous n'avons pas de preuve d'une variation (amelioration ou 
deterioration) A long terme de I'etat nutritionnel des enfants au Mali ; 
- la malnutrition est presente m&me dans la zone cotonniere, qui est la principale zone malienne 
disposant d'un surplus ckrealier ; bien que l'enquete qui le montre, realis& entre novembre 1984 et 
fevrier 1985, ait juste suivi la plus mauvaise rkolte depuis trois decennies, ce resultat laisse penser que 
les facteurs qui determinent la malnutrition chez les enfants ne sont pas seulement d'ordre economique 
(cet argument n'etonnera pas les specialistes, et une de ses explications, la qualite de la relation mere- 
enfant, en a et6 illustree recemment A propos d'un echantillon d'enfants d'un quartier pauvre de 
Bamako, cf. [36]). 
I1 faut donc bien admettre que, malgré la très faible croissance économique des vingt 
dernières années, malgré les deux crises agricoles dramatiques, malgré 
l'effondrement matériel et moral du systhe de santé public, aucun indicateur ne 
traduit la terrible détérioration de I'état de santé que l'on pouvait redouter. Le Mali a 
des indicateurs qui le classent parmi les pays les plus demunis, mais autant qu'on puisse en juger ayec 
les informations dont on dispose, sa situation n'a pas notablement empire au cours des dix a quinze 
demikres annees. 
1.3 Ajustement structurel 
L'ajustement structurel comporte au Mali cinq programmes de reformes (cf. [37], pp. 40-43), 
etroitement coordonnes entre eux, dont le programme "population, sante, hydraulique rurale". Quel est 
le contenu de ce dernier ? 
1.3.1 Les mesures de libéralistition 
Elles sont en partie anterieures A ce programme et ont d'abord concerne l'exercice prive des 
professions de sante. DCs fkvrier 198 1 le parti unique alors au pouvoir au Mali avait adopte le principe 
de l'autorisation de I'exercice de la medecine privk. Une loi de 1985 a applique ce principe A toutes les 
professions sanitaires, A la suite de quoi divers textes en ont fixe les modalites pratiques. Mais 
l'exercice prive devait, semble-t-il, &tre protege par l'administration : ainsi, on a fixe le prix de la 
consultation A 4230 FCFA pour le generaliste et A 5945 FCFA pour le specialiste (N.B. : le salaire 
mensuel minimum est de l'ordre de 13000 FCFA A I'epoque). 
Au debut de l'annee 1988, pas plus d'une quinzaine de professionnels de la sante avaient 
demande (et obtenu) l'autorisation de s'installer dans le secteur prive, dont six seulement avaient 
effectivement ouvert un cabinet : deux gynecologues, deux generalistes, un urologue et un chirurgien- 
dentiste, tous A Bamako. Depuis lors, les jeunes diplames de I'ecole de medecine, plus de 60 par an, 
que 1'Etat ne recrute plus (moins de 10 postes sont mis au concours de la fonction publique chaque 
annee depuis 1985) tentent de s'installer comme "mkdecins de campagne", eventuellement avec le 
soutien, au moins temporaire, de collectivites locales ou de "communautes". 
Elle s'est appliquee ensuite au secteur de l'approvisionnement et de la distribution 
pharmaceutique. DCs 1987, les Ordres professionnels, dont les membres Ctaient alors tous agents de 
l'Etat, se montraient ouvertement partisans d'un demantelement de la Pharmacie Populaire du Mali 
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(PPM), societe d'Etat. Une loi promulguee le 27 fevrier 1988 a autorise l'ouverture aux capitaux prives 
de 12 societes, parmi lesquelles la PPM ; des avril 1988, des strategies detaill&s concernant chacune de 
ces societes ont et6 presentees a la Banque Mondiale (cf. [38] p. 16). Fin 1990, la Banque Mondiale, 
rejetant les propositions qui lui avaient et6 faites, a obtenu une liberation complete du commerce des 
medicaments au Mali : suppression du monopole d'importation, vente par la Pharmacie populaire du 
Mali de la quasi-totalite de ses officines, autorisation d'ouverture accordees a une centaine d'officines 
privees, liberte des prix des produits pharmaceutiques. On est visiblement passe d'un extrême a l'autre, 
et sans s'en rendre compte semble-t-il. 
Si le secteur prive a donc reçu carte blanche, le secteur public n'a pas et6 affecte. Le corps 
medical malien a double entre 1981 et 1987, et il compte desormais plus de specialistes que de 
generalistes; il Cvolue donc, formellement, comme le corps medical des pays les plus developpes ; ce 
qu'on sait du niveau technique des soins, par exemple dans le domaine de la chirurgie (cf. [13], pp. 
77-94), conduit cependant a considerer qu'il n'y a rien derriere l'apparence formelle. I1 compte environ 
400 personnes dans la fonction publique (qui tolere ouvertement la pratique privk, aussi bien dans les 
formations publiques qu'au domicile du fonctionnaire), et tout au plus une centaine dans le secteur 
prive (y compris les medecins salaries des O.N.G. et des cooperations bilaterales ou multilaterales). 
Les medecins fonctionnaires comme les autres professionnels de sante appartenant 2 la fonction 
publique se trouvent visiblement bien dans leur emploi, qui leur permet de cumuler une remuneration 
publique stable (et qui garantit le contact avec la clientele) et la perception quotidienne d'honoraires ou 
de benefices illicites. Voila pourquoi, sur les 700 departs volontaires de fonctionnaires a la premiere 
vague (cf. [39]), 403 affectent l'education nationale (soit 7,6 % environ des 5300 agents), et 70 
seulement la sante et les affaires sociales (soit 1,2 % des 5600 agents du ministere concerne). 
L'ajustement structurel a donc, en pratique, été l'occasion de réaliser la politique 
appelGe de leurs voeux par les professionnels de la santé au Mali. Ils disposent 
maintenant du cadre juridique qui leur permettra d'exercer dans les conditions des pays dont ils 
s'inspirent, sans avoir A faire un effort original pour definir des modalites adaptees aux moyens dont 
dispose leur pays ou a ses ambitions (telles par exemple que feue l'Initiative de Bamako). Quant au 
secteur public de la sante, il n'est pas menace, il est simplement oublie. 
1.3.2 
D e  multiples exemples, que nous avons cites ailleurs [40], montrent que les redacteurs de ce 
programme sont mal informes de la realite du secteur de la sante au Mali, qu'ils portent au credit de la 
Banque tous les resultats des experiences innovantes qui, toutes, se sont deroulees a l'ecart de ses 
interventions, et qu'ils repetent une appreciation totalement erronee des resultats obtenus par les 
interventions anterieures de la Banque dans la region de Kita, Bafoulabe et Kenieba. Ceci est bien 
regrettable, et bien inquietant, puisque le nouveau programme envisage d'intervenir en apportant une 
"assistance massive" (cf. [41], para. 2.32), dont ses redacteurs se doutent qu'elle est l'origine du mal, 
puisqu'ils reconnaissent qu'elle a pour consequence ineluctable que "la gamme des services de sante est 
de plus en plus determinee par diverses initiatives inlernationales au lieu de l'être par la demande locale" 
(cf. [41] para. 2.19). 
Ce programme est d'abord mal conçu et, sur certains points, dangereux. Laissons de côte ici un 
grand nombre de critiques serieuses, portant par exemple sur l'emploi injustifie d'une notion purement 
idCologique de "communaute", sur le vide inouï de la notion d'"approche populationnelle", sur la 
presentation exclusivement demagogique d'une utopie de gestion villageoise, etc. Concentrons-nous 
sur l'erreur impardonnable et persistante qui affecte la prktendue demonstration de la viabilite 
economique des centres de sante communautaires, et sur la menace que representent, pour la sante de la 
population, certaines propositions du programme. 
Lid& qu'un centre de sant6 implante au niveau villageois (il est prevu d'en creer au moins 120, 
cf. [4 13 para. 3.07), et desservant 10.000 personnes, puisse enregistrer 4 a 5000 consultations dans 
l'annee, et percevoir en moyenne 500 FCFA par consultation (cf. [41], para. 3.09) est totalement 
irrealiste. Le taux de frequentation qui est suppose (environ 50 % : 5000 consultations pour loo00 
habitants) n'a jamais ct6 obtenu au Mali, depuis dix ans, meme lorsque le medicament etait rendu 
disponible, même lorsque les moyens de fonctionner etaient a nouveau donnes au personnel, mCme 
lorsque ce personnel etait a nouveau supervise (voir sur ce point une recapitulation de toutes les 
donnees disponibles dans 1171, pp. 47-50 et 64). Quant au recouvrement moyen de 500 FCFA par 
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contact, il n'a jamais et6 obtenu, m&me en faisant appel a la collectivite pour completer les paiements 
prives. 
L'idee que certaines collectivites locales consacreraient 7 % du produit de la taxe locale de 
developpement a la sante (cf. [41], para. 3.06) est mal informee ou mal intentionnee : les collectivit6s 
locales n'existent encore que sur le papier, et, plus grave, on sait deja qu'elles ont d'autres prioritks que 
la sante. 
L'id& que des centres de sante tenus par des infirmiers devraient encourager l'automedication en 
gerant des pharmacies qui offriraient au village des medicaments essentiels, depuis la chloroquine 
jusqu'aux contraceptifs (cf. [41], para. 3.12) est dangereuse. Il ne faut pas oublier que les infirmiers 
sont depuis des annees formes dans des conditions qui font frkmir - et a partir d'un niveau general qui 
n'a jamais kt6 aussi bas, dans un des rares pays oh le taux de scolarisation a baisse depuis vingt ans -, 
et qu'ils sont deshabitues de toute exigence professionnelle ou deontologique. Et si I'automedication est 
dangereuse en ce qui concerne la chloroquine, elle l'est beaucoup plus encore lorsqu'elle porte sur les 
contraceptifs hormonaux et les DIU : sous pretexte de la nkessite de contraler les naissances, en vient- 
on a proposer n'importe quoi ? 
Enfin, ce programme est mensonger en matikre de politique pharmaceutique. "La reforme 
pharmaceutique vise a assurer la disponibilite en medicaments de qualite dans tout le pays en un an, et a 
reduire le coût de l'ordonnance moyenne des 2/3 aux 314 grâce ?I la mise en oeuvre dune politique des 
medicaments essentiels" (cf. [41], para. 3.24). Mais, parmi les dkisions qui ont Ct6 imposks au Mali 
comme conditions du nouveau "Projet population-sante-hydraulique'rurale" (cf. [41], para. 3.25), 
certaines rendent ces objectifs inaccessibles et les redacteurs du projet le savaient. Ce sont les suivantes 
1) poursuite du programme, effectivement lance en avril 1990, de privatisation des officines de la 
PPM : la Banque etait parfaitement informbe des conclusions d'une etude realiste grâce a l'UNICEF 
(cf. [28]) et montrant que le reseau d'officines de la PPM Ctait indispensable a l'approvisionnement de 
tous les cercles en medicaments essentiels au prix le plus bas et que l'approvisionnement des 
arrondissements et des villages etait encore plus difficile; 
2) lev& du monopole d'importation de la PPM : l'etude precitee ([28]) avait montre que le 
monopole d'importation etait la seule façon de donner un contenu effectif a la suppression de 350 
spkialit6s qui devaient Ctre remplactes par 199 medicaments essentiels; la Banque impose donc au Mali 
un systkme dans lequel la PPM ne peut pas importer les 350 spkialites en question, alors que dau'ues 
op6rateurs le feront; ces 350 spkialites seront ainsi presentes sur le marche a cdte des m&icaments 
essentiels qu'elles devraient remplacer; comme la vente des spkialites est, pour un pharmacien prive, 
inevitablement plus lucrative que la ven',e des medicaments essentiels, la Banque a impose au Mali une 
disposition qui condamne la commercialisation des medicaments essentiels. 
Nous mesurons parfaitement la gravite de ces critiques : elles signifient que les experts, s'ils sont 
honnCtes, ne comprennent pas le rôle qu'on leur fait jouer, puisque, dans le domaine de la sante, qui 
est le leur, l'ajustement structurel prend des formes absurdes, qu'ils defendent. Cette observation, tout 
de mCme inattendue, suggkre une interpretation generale de l'ajustement structurel et de ses relations 
avec I'amelioration de l'etat de sante dans les pays les plus demunis : on y reviendra. 
2. LE CAS DE LA CÔTE-D'IVOIRE 
Une remarque preliminaire d'importance s'impose ici. Malgr6 la concentration extraordinaire 
d'expertise et d'ingenierie qu'a attire la croissance rapide de la Cate d'Ivoire, beaucoup des donnees 
necessaires 2 la reflexion sur la strategie sanitaire n'existent pas. D e  ce point de vue, la sante publique 
est aussi sous-developpee en Cate d'Ivoire qu'elle l'est au Mali, peut-&tre pour des raisons 
differentes : la confiance aveugle dans les capacites du secteur prive ici, la confiance aveugle dans les 
capacites du secteur public la. Le fait est que, mCme pour dresser un tableau limite par la question a 
laquelle nous tentons de repondre, nous manquons de donnees de base. 
2.1 Evolution économique générale 
Comme on a deja examine plus haut quelques donnks permettant de situer le niveau de vie de la 
Cate d'Ivoire par rapport a celui du Mali, de Ia France et des Etats-Unis, nous accorderons plus 
d'attention ici au retard de la chute de la consommation par rapport a la chute de la valeur de la 
production. 
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Le graphique ci-dessous utilise deux indicateurs par @te, en monnaie constante (valeur 1987 dans 
les deux cas) : 
- le produit national brut par tCte en dizaines de dollars (cette unite ayant et6 choisie uniquement 
pour obtenir deux courbes de mCme amplitude sur le graphique) ramen6 ?ì une base 1987 par 
l'utilisation du deflateur le plus approprit, celui du produit national brut justement (cet indicateur est 
repere par GNPC $87110; les donnees sont celles que publie la Banque Mondiale, cf. [42], pp. 204- 
205) ; 
- la consommation priv& par tete en milliers de FCFA, obtenue en divisant la consommation 
priv& nationale de chaque ann& aux prix de 1987 par la population totale de la meme ann& (cet 
indicateur est repert5 par C K  lo00 FCFA 87 sur le graphique ; la source est la meme que ci-dessus). 
Ce graphique rappelle que, en ce qui concerne la production par tete, 6valu& en dollars, la Cate 
d'Ivoire a connu une croissance irrkgulikre mais incontestablement rapide de 1969 ?ì 1980, puis une 
chute vertigineuse de 1980 h 1985 (le produit par tete de cette dernikre annk n'atteint que 40 % de celui 
de 1980), suivie d'un tres leger redressement de la situation au cours des dernikres ann& connues 
(1986 a 1989). L'kvaluation en dollars enregistre l'effondrement du cours des produits d'exportation 
de la Cate d'Ivoire. 
La courbe de la consommation par tCte montre -et elle est importante pour apprecier les effets 
sociaux de l'ajustement structurel- que 1'Cvolution d&astreuse de la valeur de la production ne s'est pas 
reperCutee directement et entierement sur la consommation privee. Celle-ci a brutalement chute des 
1979, mais elle a repris une allure rapidement ascendante de 1980 ?ì 1987, avant de connaître une 
nouvelle baisse, infkrieure cependant ?ì celle de 1979-1980, entre 1987 et 1989, dernikre ann& connue. 
Consommation 
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Sans entrer dans tous les details que cela exigerait, relevons aussi que l'evolution de la situation 
konomique de la Côte d'Ivoire, au moins pendant la periode considCr&, ne dbpend visiblement pas 
que du cours dc ses produits d'exportation sur les marchbs mondiaux. La courbe du produit national 
brut par tEte revkle un premier accroc dans la croissance dks 1976 et 1977, c'est-&dire avant la chute 
des prix du cafe et du cacao sur les marches mondiaux (cette chute n'interviendra qu'entre 1977 et 
1980). Et si se manifestent en 1982 et 1983 les effets de la stabilisation financikre entreprise en 1980- 
1981, s'y ajoutent, en 1983, les consCquences d'une chute spectaculaire de la production de cafe, mais 
du fait de la secheresse. 
Notons encore que, en 1985, l'investissement public n'est plus que 30 % de ce qu'il etait en 
1980, et que l'investissement prive a, lui aussi, sensiblement diminue, tout en restant aux deux tiers de 
ce qu'il etait en 1980 (cf. [43], p. 9 sq.). 
2.2 Evolution du système de santé et de l'ékit de santé 
A la question de savoir si l'ajustement structurel, qui en Cate d'ivoire a commence des le debut 
des ann& 1980, a eu des repercussions sur la sand, on peut tenter de repondre d'abord en utilisant les 
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series assemblks par la Banque Mondiale dans un rapport de novembre 1988 abondamment citk plus 
r6cemment par M. Guimier (cf. [44]). Ces series montrent (cf. le graphique ci-dessous) : 
- que la part de la sante dans le budget general de fonctionnement de 1'Etat reste 
approximativement constante, de l'ordre de 73 % dans la premiere moitie des ann& 1980, de l'ordre 
de 7 % dans les annks 1985 h 1988 ; cette part etait cependant de 10.6 % en 1970, et comprise entre 8 
et 9 dans les ann& 1974-1978 : la chute a donc commence avant l'ajustement structurel ; 
- que la part de la sante dans le budget spkial d'investissement et d'huipement a augmente au 
cours de la dCcennic : de l'ordre de 3 3  % dans la premiere moitiC. elle est passee ?ì plus de 7 % entre 
1985 et 1988 ; mais les previsions du Ministere du Plan pour les ann&s 1989 ?ì 1992 ttaient les 
suivantes : 4 % en 1989,3 % en 1990,3,4 %en 1991 et 2 %en 1992. 
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Caisse Nationale de Prevoyance Sociale (CNPS.), environ 200.000 consultations, et les consultations 
externes des hôpitaux: le nombre de ces dernieres est inconnu, mais la lecture des rapports d'activitk, 
lorsqu'ils existent, montrent qu'il serait negligeable par rapport a celui des formations non 
hospitalieres. Au total, si l'on juge de la frCqueiitation d'aprks l'activite des formations publiques, il 
faut admettre que la population d'Abidjan a moins de 0,5 contact par habitant et par an. 
I1 conviendrait naturellement d'ajouter, A ceux qui viennent d'Ctre consideres, les contacts avec 
les praticiens prives. Les seules donnees disponibles pour le faire sur l'ensemble de la population 
proviennent de I'enquCte realis& par la Banque Mondiale (cf. [4S]), doh il resulte que le nombre total 
de recours A un professiolinel de sant6 qualifie (medecin ou infirmier, d'apres les dklarations des 
repondants), par personne et par an, serait de l'ordre de 2 pour la population d'Abidjan et de 1.7 pour 
l'ensemble de la population ivoirienne (cf. E461 p. 42 pour Abidjan ; et [45] p. 27 et 17 pour l'ensemble 
de la Côte d'Ivoire). On peut verifier que la diffkrence entre Ia capitak et le reste du pays n'est pas 
considerable ; cependant, a Abidjan, les medecins donnent 60 % des consultations considerees, et dans 
le reste du pays 28 % seulement (cf. [45] p. 27). Pour le groupe des adherents de la Mutuelle generale 
des fonctionnaires, les donnks qui nous ont et6 aimablement communiquks montrent que le nombre 
de contacts (avec les services de sante publics et prives) par personne et par an depasse 2 (cf. [46] p. 
41) : il n'est donc pas evident que le groupe des fonctionnaires ait un recours aux soins beaucoup plus 
important que le reste de la population. 
En terminant cette section, il faut relever qu'elle ne contient rien sur l'evolution de I'etat de 
sante : nous n'avons pas eu le temps de synthktiser, comme nous l'avons fait sur le cas du Mali, 
l'information qui pourrait &tre utilisable A ce slijet. 
2.3 Le programme de valorisafion des ressources humaines 
C'est sous ce nom que sont presentees, en Côte d'Ivoire, les interventions de la Banque en 
matiere de sante et d'education. A vrai dire, ces interventions sont sensiblement differentes : elles se 
limitent a l'importation, peut4ue un peu tardive tout de mCme, et de surcroît assez sommaire Comme on 
va le voir, d'un modkle de plaiiification-programmation-budgetisation dans le secteur public de la sante, 
alors qu'en matiere d'education, sous la meme presentation, on voit apparaître des objectifs quantifies 
et des mesures prkises beaucoup plus nombreux. Le retard, deja signale, de la reflexion sur la strategie 
de sante publique explique peut-être que les objectifs soient assez modestes et vagues, mais n'implique 
pas necessairement qu'on nous propose en 1990 u11 programme base sur des conceptions qui ont au 
moins trente ans. 
2.3.1 Objectifs 
Pour presenter les objectifs du programme en matiere de sante, il est fait reference 2 la dklaration 
dite "Politique de developpement des ressources humaines" qui aurait selectionne les suivants (cf. [471 
- doter 1'Etat d'instruments tels que le Comite de suivi pour la valorisation des ressources 
humaines, et de services de planification renforces, pratiquant la PPB (planification, programmation, 
budgetisation), Ia gestion par objectif ...; 
- ameliorer l'efficacite externe du systeme par une meilleure maîtrise de la demande (i.e. 
planification familiale et regulation de l'immigration, definition des besoins essentiels et choix des 
priorites en accord avec les populations) et une mcilleure adaptation A la demande (application effective 
d'une politique des soins de sante primaires, ajustement des effectifs et des programmes de formation 
aux besoins du marche du travail et aux bcsoins du secteur de la sant6 ...) : 
- ameliorer l'efficacite interrie par la rationalisation de l'emploi des ressources actuelles 
(renforcement des moyens des niveaux periphtriques et primaires, adoption d'une carte sanitaire plus 
rationnelle, utilisation optimale des infrastructures existantes, baisse de la part des depenses de 
personnel et redeploiement des effectifs, organisation et contrôle du secteur prive ...) et par la 
mobilisation de ressources nouvelles (i.e. : recouvrement des coûts, partenariat avec les collectivites 
locales et les communautes villageoises, participation du secteur prive non lucratif, appel 2 l'aide 
exterieure...). 
I1 est facile de reconnaître dans le premier objectif la tendance de la bureaucratie a reclamer 
toujours du renfort, et dans les deux autres des melanges irreflkchis de themes d'actualite @ar exemple 
la politique de population, l'emploi des jeunes diplômes, le partenariat avec les collectivites locales, ...) 
p. 6-7) : 
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et de themes passes de mode (le choix des priorites en accord avec les populations, l'application 
effective d'une politique des soins de sante primaires, le renforcement des moyens des niveaux 
periphkriques et primaires, etc.). Ces objectifs ne tiennent visiblement aucun compte ni des choix 
effectifs, bien qu'eventuellement tacites, de la Cate-d'Ivoire, depuis trente ans, en matiere de 
developpement des services de sante, ni des alternatives realistes qui s'offrent aujourd'hui a la 
decision. En pratique l'attention se focalise donc sur l'organisation du secteur public. 
2.3.2 
C e  qui paraît le plus significatif de l'orientation choisie est l'importance des considerations 
purement bureaucratiques. Ainsi, au moment oh, dans beaucoup de pays, on se preoccupe de simplifier 
des organigrammes qui ne bourgeonnent que pour permettre des creations de postes ou des 
avancements, le programme de la Banque en Cate d'Ivoire prevoit de mettre en oeuvre une 
classification normative des etablissements, telle que celle qui avait deja ed ebauchk en 1988. O n  n'y 
comptera pas moins de neuf niveaux (cf. [47] pp. 13-17) : 
Organisation du système de sant6 public 
- centre de sante mal ; - base de secteur de sante rurale ; - centre de sante urbain ; - hapital de jour ; - hapital de deuxieme categorie ; 
- hôpital de premiere categorie ; - centre hospitalier regional ; - centre hospitalier speCialis6 ; - centre hospitalier universitaire. 
Pour chacun de ces niveaux, on entreprend de definir, comme on le faisait il y a trente ans, des 
normes de personnel (cf. le tableau in [47] p. 17). Par exemple, pour la base de secteur de sante rurale : 
"Son personnel est compose de trois medecins, un pharmacien, seize infirmiers, deux sages-femmes, 
neuf aides-soignants, deux techniciens et deux administratifs" (cf. [47] p. 13). Mais on ne craint pas de 
poursuivre, B propos du CHR par exemple : "Son personnel est compose en moyenne de 23 mUecins, 
5 pharmaciens, 2 dentistes, 2 radiologues, 81 infirmiers, 15 sages-femmes, 64 aides-soignants, 9 
techniciens, 19 administratifs" (cf. [47] p. 16). Dans tous ces etablissements, on procedera B une 
reorganisation interne fondee sur les techniques "Organisation et mkthodes" : s'agirait4 d'une 
nouveaute sur le marche ivoirien ? 
En ce qui concerne le developpement du systeme, on parle d'objectifs de resultats (cf. [471 
p. 19), mais sous ce titre on ne trouve. qu'une regle (distance maximale dacci3 de 17 km) qui sert B 
calculer le nombre de formations B creer pour maintenir les taux de couverture en vigueur en 1990. O n  
parvient ainsi a prevoir, pour la periode 1991-2000, les creations suivantes : 154 dispensaires ruraux 
(dont 68 B @uiper et ouvrir, et 86 B construire, dont 73 sont deja agrees) ; 228 matemites rurales (20 a 
@uiper et B ouvrir, 122 B construire dont 90 sont deja agrees) ; 50 dispensaires urbains ; 69 matemites 
urbaines ; 4 hapitaux de deuxieme categorie, sans doute a Abidjan, pour completer les 56 existant deja 
dans le pays, et qui sont B rehabiliter (cf. [47] p. 19-21). Pour faire aboutir ces projets, il faudra 
naturellement suspendre toute autorisation nouvelle de construire une formation rurale (dispensaire ou 
matemite), et en milieu urbain crkr les formations nouvelles dans les zones 2 faible densite mMicale et 
a haut risque sanitaire (cf.[47] p. 21-23). 
Ces dispositions auront une incidence plus forte sur les moyens attendus du programme que sur 
l'orientation des depenses du ministere de la sante. Pour ce dernier, on prevoit que la part du secteur 
primaire dans les depenses de fonctionnement prises en charge par le budget de l'Etat devrait passer de 
38 % en 1990 a 42,4 % en 1995 (cf. E471 p. lo), ce qui est une evolution somme toute modeste : il 
s'agira de deplacer en ordre de grandeur 1 milliard FCFA ; et comme le secteur primaire englobe, B cate 
des dispensaires, maternites, PMI, services de sante scolaire, et de toute la sante rurale, l'Institut 
national de sante publique et l'Institut national dhygiene (cf. [47l p. 9), ce deplacement peut &tre facile 
sans concerner la brousse. D e  l'autre cate, sur les 46 milliards que devraient coQter les mesures 
constituant le programme, la rehabilitation des infrastructures exigera a elle seule 43 milliards de plus 
que les financements deja acquis (cf. [47] annexe l), ces derniers se montant eux-memes B 17 milliards 
Faut-il dejja conclure ? Si oui, on dirait : l'objectif est atteint. N'y a-t-il vraiment rien d'autre dans 
ce programme ? 
(Cf. [47] p. 38-39). 
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2.3.3 Politique pharmaceutique 
En matiere de medicaments, le programme retenu semble &tre simplement celui qui a et6 mis en 
oeuvre avec le concours du FED. I1 permet d'approvisionner les etablissements publics nationaux en 
fonction de leurs budgets (dotation accordee par le Ministere de la sante) et de leurs ressources propres 
(provenant du recouvrement des coilts) ; ils achktent 2 la Pharmacie de sante publique au prix d'achat de 
cette derniere, majore de 20 %, ils fractionnent et ils revendent aux usagers en majorant de 10 % ; les 
autres formations sont approvisionnees en fonction de la dotation que leur accorde le Ministere de la 
sante. 
Le programme de la Banque contient des perspectives d'expansion tres rapide de ces 
approvisionnements en medicaments essentiels qui "progresseront en fonction du rythme de 
rehabilitation des infrastructures et de mise en service des nouvelles formations. Ils passeront de 2,79 
milliards FCFA en 1991 2 10 milliards en 1995 et 18,3 milliards en l'an 2000' (cf. [47] p. 42). Rien ne 
permet de comprendre comment ces estimations ont ct6 obtenues : mais le rapport contient plus de 200 
tableaux dCgorges par un programme Lotus probablement contamine par un vibrion, et tout est donc 
possible ; on doute cependant qu'il soit judicieux de traiter la question par une simple regle de trois. I1 
semble aussi que l'on envisage une sensible extension des modalites actuelles de delivrance des 
medicaments essentiels: "Les conditions tres avantageuses d'achat des medicaments essentiels sous 
forme generique et distribues en quantites fractionnees aux patients en consultation ou hospitalises 
mettront ces traitements payants 2 la portee de toute la population" (cf. [47] p. 44). Dans cette 
formulation, en effet, rien ne laisse supposer que cet approvisionnement doive &tre limite, dans chaque 
etablissement, au montant annuel de la dotation publique, ou aux cas d'urgence, ou 2 l'indigence, ou au 
traitement du premier jour, comme c'etait le cas (2 la discretion du personnel, apparemment, en 
l'absence de consignes nettes et de moyens de les faire respecter) en octobre 1991, lors de nos visites 
dans certains etablissements de la capitale. On lit bien, en effet, que tous les patients en consultation ou 
hospitalises pourraient bientôt, 2 la seule condition qu'ils les paient, recevoir leurs traitements sous 
forme de generiques distribues en quantites fractionnees. 
Avant d'aller plus loin, il convient evidemment de rappeler que les importations de medicaments 
sont passees d'environ 12 milliards FCFA en 1980 2 plus de 30 dans les annees 1986 et 1987 
(statistiques du commerce exterieur, rubriques 30.01 B 30.05.99), pour atteindre au moins 35 dans les 
annees 1990-1991. Le chiffre d'affaires de la distribution est, en ordre de grandeur, le double de la 
valeur des importations. En 1991, la Pharmacie de sante publique a fait environ 2 milliards de chiffre 
d'affaires (sur 10 mois), et pensait atteindre 3 milliards en 1992 : le programme de medicaments 
essentiels lance avec le concours du FED represenk donc environ 5 % du marche. I1 est social, ce qui 
est tres bien. et il sait respecter les interets prives, ce qui est eiicore mieux. 
Pour l'avenir, le programme de la Banque contient aussi des previsions relatives 2 la depense par 
tste. "On peut estimer la consommation de medicaments B 3935 FCFA par habitant en 1990. Ce ratio 
devrait passer 2 environ 3380 FCFA par habitant (en francs constants) en 2000, sans qu'il en resulte 
une baisse de la consommation en volume : la part des medicarrfents generiques devra augmenter, y 
compris dans les ventes des officines privks (50 % B partir de 1995), celles-ci conservant leur marge 
en valeur absolue" (cf. [47] p. 62). On remarque que, meme si le medicament essentiel arrivait 2 
representer la moitie des ventes des officines privCes, l'effet sur la depense annuelle par habitant (2 
quantite constante et en francs constants) ne serait qu'une diminution de 15 % environ. Ceci parait 
faible, puisqu'on entend souvent dire (et qu'on peut verifier en d6pouilIant des appels d'offres, des 
factures ou des catalogues, voir par exemple [48]) que les g6ntriques coiltent la moitit, le quart, voire 
le dixikme des specialites correspondantes. Mais c'est saiis doute bien h ce resultat qu'on parviendra si, 
pour associer les grossistes et les officines privCcs 2 la commercialisation des mCdicaments genkriques, 
on doit accorder aux uns et aux autres, produit par produit, la même marge en valeur absolue sur le 
generique que celles qu'ils prennent sur la spCcialitC (voir un exemple dans [44] p. 56). 
2.3.4 Libe'ralisation 
La IiMralisation du secteur de la sante pourrait concerner d'abord l'exercice des professions de 
sante. Tout est deja fait, on l'a vu, en matikre d'importation et de distribution des medicaments. La 
situation est differente en ce qui concerne les soins proprement dits. Dapres le recueil statistique publie 
en 1989 par le Ministere de la sante (cf. [@I), le nombre de mkdecins installes dans le secteur prive 
serait le suivant : 
- cabinets prives : 31 (dont 28 2 Abidjan) 
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~ cliniques privks : temps plein 29 (dont 20 h Abidjan) ; temps partiel 105 (dont 97 h Abidjan ; 
75 d'entre ces derniers travaillent dans une même clinique, qui compte 229 lits, offre toutes les 
sptkialites, et n'emploie pas un seul medecin h plein temps). 
D'apres le m&me document, 661 medecins et assimiles travaillent dans les services medicaux de 
la sant6 publique (h l'exception des centres de sante urbains, pour lesquels l'information fait defaut) ; ce 
chiffre se compare 2 un total de 932 medecins, pharmaciens et chirurgiens-dentistes figurant sur les 
etats informatiques du Ministere de la sante au 21 novembre 1989 (cf. [44]). 
L'activitC curative s'est donc developpee au sein du secteur public. Cependant, le fait qu'il soit 
possible de faire tourner une clinique de tres haut niveau technique uniquement avec des medecins h 
temps partiel, comme I'absenteisme massif du personnel medical, que revele toute visite dans les 
formations sanitaires de la capitale, permettent h tout un chacun de comprendre la situation : le secteur 
public assure la skurite materielle, le tri de la clientele, les examens exigeant des quipements coûteux, 
etc., eventuellement l'approvisionnement en consommables, et le secteur prive apporte le confort que 
meritent les malades et les honoraires libres que meritent les praticiens. 
O n  mesure donc la perspicacite des redacteurs du programme de la Banque lorsqu'on y lit qu'ils 
prevoient une reorganisation du secteur prive "qui devra definitivement trancher le probleme des 
activites privees des medecins hospitaliers publics. Le probleme etant uniquement pecuniaire, la 
solution h envisager pourra être la liberation des praticiens durant un certain quota d'heures 
hebdomadaires (8 heures correspondant h 20 % du total hebdomadaire) soit pour des activites privees 
exterieures h l'hôpital, soit pour des activites privees organisees dans le cadre de 1'hÔpital:Chaque 
solution a ses avantages et ses inconvenients. L'exercice du secteur prive directement a l'hapital parait 
preferable du point de vue des contrôles, mais il devra être concilie, dans un premier temps, avec les 
habitudes prises" (cf. [47] p. 36). 
O n  pourrait cependant imaginer que la question soit reglee avec le concours des forces du 
marche. Apres une generation pendant laquelle tous les avantages de l'exercice medical ont Ct6 
concentres au profit des premiers diplames, la Côte d'Ivoire se trouve aujourd'hui avec un millier de 
medecins actifs et un flux annuel de plus de 200 diplames pour les six ou sept prochaines annees. Le 
programme de la Banque envisage donc l'instauration d'un numerus clausus h I'entree de la Faculte de 
muecine et l'instauration d'un concours dent& dans la fonction publique. I1 envisage aussi une aide 
h l'installation des jeunes medecins : "une aide remboursable sur 10 ans (sans interet) pourrait leur &tre 
consentie sur des fonds publics pour couvrir les frais de premiere installation (3.600.000 FCFA 
Quivalant h un an de salaire de medecin par exemple). [..I Parallelement, une tarification nationale des 
consultations, differente de celle pratiquke dans les etablissements publics, serait mise en place pour les 
medecins qui accepteraient cette formule. D u n  montant modique, le tarif de la consultation permettrait 
la consultation d'une clientele nombreuse qui pourrait s'ouvrir h celle des organismes prives de 
prevoyance" ([47] p.35). La modicite de la tarification s'impose en effet desormais, puisqu'il y a 
surabondance de l'offre ; mais la tarification sera aussi un moyen de veiller h ce que les privileges des 
grands anciensi qui voudront probablement se reserver la clientele interessante d'Abidjan et des 
grandes villes, soient proteges de la concurrence indelicate de leurs jeunes confreres. U n  dispositif 
aussi subtil pourra-t-il resister aux tensions qui pesent sur l'economie ivoirienne ? 
La libkralisation signifie aussi, comme on le disait il y a quelques annees, la "verite des prix". Le 
programme de la Banque n'oublie donc pas de recommander le recouvrement des coûts, present6 
comme "une piece maîtresse du redressement du systeme sanitaire" : il doit s'appliquer aux 
medicaments, aux consultations, aux autres actes medicaux (laboratoire, radiologie ...) et aux sejours 
hospitaliers. O n  se fixe comme objectif un taux de recouvrement de 80 % dans les CIIU des 1992, et 
de 60 % des 1994 dans les autres formations, et de 40 % seulement dans les formations primaires. Est- 
ce vraiment bien raisonnable ? Ne serait-ce pas, par hasard, tout le contraire qu'on devrait viser : 
recouvrer la plus grande part du coût des soins primaires, et mobiliser la solidarite nationale pour le 
faible nombre des interventions hospitalieres dont on aura decide qu'elles doivent être mises h la 
disposition des malades ? 
3. CONCLUSION 
I 
En mars 1991, le representant de la Banque h Abidjan s'adressait au Premier Ministre, pour lui 
annoncer une mission venant de Washington. Parmi les documents annexes h cette lettre figure une 
Note de reflexion où on lit notamment le passage suivant : "Depuis plus de trente annees, le jeu relatif 
des groupes de pression actifs dans la societe ivoirienne ont façonne, en fonction de leurs intkr&ts 
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respectifs, et souvent conflictuels, l'actuel systeme des ressources humaines, dont les observateurs 
relCvent les desequilibres. Ces desequilibres ne peuvent Ctre restaures que si, d'une part, les interets 
des groupes en presence sont correctement analyses et si, d'autre part, un processus dynamique de 
changement est mis en place et influence par les acteurs eux-memes, qui doivent comprendre le bien- 
fonde de la recherche d'un nouvel equilibre. L'originalite fondamentale du programme actuel du 
gouvernement - et du rôle que la Banque Mondiale a joue dans l'elaboration de celui-ci - a kt6 de 
dkclencher un tel processus de changement, dont la robustesse a et6 demontree par le fait que la 
nomination de trois gouvernements successifs n'a pas altere la preparation dudit programme [..I. Ce 
processus dynamique debouche sur un programme plris coherent que la situation precedente, mais 
egalement moins rationnel que s'il s'agissait de faire table rase des interets en presence, et de 
determiner ex nihilo un tel programme sans consideration des dits interets. Pour pouvoir soutenir ce 
processus, il s'agit bien plus de pouvoir s'adapter h une negociation (tant entre groupes sociaux 
qu'entre le gouvemement et les bailleurs de fonds) que d'imposer une solution techniquement optimale. 
A ce titre, il est possible que les solutions techniques proposees soient considerees comme 
insatisfaisantes pour un observateur non averti des circonstances ivoiriennes. Elles ont cependant 
l'avantages d'&tre realistes et comprises par les parties en presence". @. 2) 
Comme le rappelle cette citation, tir& d'un document concernant la Côte d'Ivoire, l'ajustement 
structurel se negocie, naturellement, et les negotiations qui se deroulent entre bailleurs de fonds et 
autorites nationales se passent sous l'oeil 4ventuellement sous la pression- des groupes sociaux 
concernes et de leurs allies ou agents. Au moment oh se negociait le programme de la Banque Mondiale 
pour le Mali, l'affairisme regnait h Bamako tout en feignant de se prkoccuper de la sante de "nos braves 
paysans'' ou de vouloir mettre en place l'Initiative de Bamako. Notre analyse montre que la Banque a 
abonde dans le sens de ce courant populiste, en forçant le cours de la liMralisation, en faisant admettre 
l'idee de centres de sante communautaires pour les villageois, en faisant croire qu'une amelioration de 
l'approvisionnement pharmaceutique etait possible. 
Nous avons montre que cette politique correspondait largement aux vues des professions de sant6 
; que la proposition relative aux centres de sante communautaires est h la fois absurde (parce que les 
formations qui doivent servir de reference ne fonctionnent pas dans des conditions admissibles) et 
irrealisdble ; que la politique pharmaceutique proposk est mensongere, en ce sens qu'on sait d'avance 
qu'elle n'atteindra pas les objectifs qu'elle pretend viser. Du point de vue de la Banque, ces 
propositions traduisaient bien sa confiance aveugle dans les vertus de la privatisation et son souci 
purement tactique d'attirer un peu l'attention sur le secteur de la sante (et eventuellement sur tel ou tel 
autre secteur social) pour la detourner des secteurs oh l'ajustement est necessairement dramatique. A 
l'interieur du secteur de la sante, et que les experts nationaux l'aient souhaite ou subi importe peu, ces 
propositions consistaient A detourner l'attention des problemes essentiels, qui sont lies 3 la deterioration 
insoutenable de la qualit6 des prestations offertes par les formations sanitaires tenues par les agents de 
l'Etat, et par la predominance absolue des interCts du personnel dans toute les decisions concernant la 
sante publique. 
Les experts de la Banque le savent si bien qu'ils n'ont pas oublie ce groupe de pression. Ce que 
leur programme prevoit de distribuer en supplements de salaires, sous des denominations variees, 
c'est-&-dire les rubriques formation (pour l'essentiel) et planning familial, soit environ 500 millions 
annuellement, peut Ctre compare h la masse des salaires verses par le Ministere de la sante (environ 3 
milliards annuellement) : les activites organis&s par le projet de la Banque mondiale permettront donc 
de distribuer des supplements de salaires de plus de 15 % de la masse des salaires ; compte-tenu du fait 
que le projet ne concerne qu'un tiers des cercles pour les activites de sante (en principe tous les cercles 
pour les activitks de planning familial, et quelques cercles seulement en ce qui concerne la composante 
hydraulique), ces supplements seront concentres sur ilne proportion comprise entre le tiers et la moitie 
des agents de la sante, pour qui ils seront alors extrCmemen1 apprkiables (supplkment de 30 B 45 % de 
la rCmuneration versee par 1'Etat). Le projet de la Banque prendra donc la suite, pour les agents de la 
sante publique, du programme elargi de vaccination, puis du programme de sante maternelle et 
infantile, qui, ces dernieres annees, ont fourni aux professionnels de sante les supplements de salaires 
qu'ils attendent de l'aide exterieure, sous peine desormais de se sentir "frustres" (cf. [SO], p. 21). 
Mais privatiser 3 tout va, mentir et tenter de se gagner les faveurs d'une partie de la fonction 
publique ne constitue pas une politique de sante. Le cas est-il different en Côte d'Ivoire ? Lh aussi, on 
trouve cet interet tactique pour les ressources humaines, ou pour un medicament essentiel distribue au 
compte-gouttes, cette confiance si totale dans les vertus de la privatisation qu'on ne se preoccupe mCme 
pas d'en evaluer l'efficacite au regard des objectifs que pourrait viser une politique de sante publique, 
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ni dans le domaine de l'approvisionnement pharmaceutique, ni dans celui des soins (ambulatoires ou 
hospitaliers), malgre le nombre des problemes ressentis par les malades (sur les inkgalites dans le 
recours aux soins, cf. E451). 
Ainsi, comme on l'a vu, le programme de la Banque consiste, en Côte d'Ivoire, B financer la 
rehabilitation des infrastructures et quelques extensions peripheriques pour environ 43 milliards FCFA, 
B financer le secteur de la consultation par des contrats d'etudes qui se monteront au total B environ 1 
milliard, et B developper un peu l'approvisionnement en medicaments essentiels en augmentant les 
fonds de roulement de 2,5 milliards (cf. [47], annexe 1). Comme on introduira partout oh ce sera 
possible le recouvrement des coilts, on prevoit ici aussi d'interesser le personnel en prelevant les 
sommes necessaires sur les recettes provenant des malades (le coût de cet interessement doit croître 
d'environ 500 millions FCFA dans les annees 1992 et 1993 2. environ 900 millions B la fin de la 
dkennie, chiffres finalement modestes par rapport au niveau des remunerations versees par 1'Etat). 
L'essentiel semble &tre, en fait, de mettre u11 peu d'ordre dans le secteur public en s'inspirant du dernier 
cri en matiere de methodes : celles qui ont et6 mises au point au Pentagone lorsque M. McNamara y 
regnait ! 
Mais alors, B quoi servent les programmes d'ajustement structurel dans le secteur de la sant6 ? N e  
faut-il pas se rendre l'evidente que ces programmes sectoriels ne sont que des pretextes ? Ils 
alimentent une grande machine B discourir, mais les stratkges le reconnaissent ouvertement : pendant la 
periode 1991-1993, le Mali aura besoin d'environ 373 milliards FCFA en dons et prêts (cf. [51] par. 
41) et les projets et programmes ne sont qu'un moyen de justifier les prêts et dons qui boucheront ce 
trou (cf. [52] par. 27). En Côte d'Ivoire, la situation n'est diffkrcnte que pour une raison particuliere : 
depuis qu'on reproche 2. 1'Etat de ne pas tenir ses engagements, et 2. la France de retarder la devaluation 
du FCFA par son soutien B ce pays, plus personne ne se preoccupe de preparer des projets sectoriels, 
comme s'il s'agissait de ne pas remplacer le flacon de la perfusion. 
Lh est le vice de l'ajustement structurel, lB est son danger mortel pour les victimes, si, comme on 
vient de le voir, elles ne jouent son jeu que pour fuir en avant, sans se soucier de bâtir quelque politique 
sectorielle que ce soit. 
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FBE : tableau servant de base au graphique 
Année 
68 
69 
70 
71 
12 
73 
74 
15 
76 
17 
78 
19 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
( H l J  
cocody 
Treichville 
Yopougon 
CHR 
Ahengourou 
Bouake 
Daloa 
Divo 
Korhogo 
M a n  
Y am oussoukro 
HI 
Aboisso 
Taabo 
San Pedro 
Sassandra 
Guiglo 
Touba 
Seguela 
Bouaflt 
Gagnoa 
Katitrla 
Bondouktru 
Ij2 
Alepe 
Afféry-Akoup4 
Anyania 
Bingerville 
Bondoua 
Tiassale 
Fresco 
Souhre 
Duekoue 
Kouihly 
Manlimo 
Agboville 
Adzope 
Etat 
23544 
24155 
23103 
24078 
25760 
28134 
3 1823 
38129 
50199 
56387 
64535 
76584 
83696 
42589 
44400 
48155 
50308 
64189 
69180 
2003 
2122 
2130 
2105 
2288 
2464 
2658 
2999 
3159 
3842 
3902 
5186 
4751 
2659 
2720 
2874 
2835 
3149 
3094 
18649 I 3181 
Médecins 
236 
102 
60 
9 
33 
1 1  
7 
24 
7 
14 
5 
1 
2 
7 
2 
4 
3 
3 
4 
7 
4 
5 
4 
2 
1 
2 
2 
2 
13 
1 
2 
4 
1 
1 
'aramédicaux 
295 
288 
271 
32 
115 
65 
41 
82 
38 
44 
18 
32 
12 
26 
9 
19 
13 
13 
21 
29 
24 
23 
19 
9 
13 
21 
22 
16 
8 
7 
19 
18 
10 
I I  
Pourcentage 
8.51 
8,78 
8,99 
8,74 
8,88 
8.76 
8.35 
1.49 
6.81 
6.05 
6.77 
5.68 
6,24 
6.13 
5.97 
5.64 
4.91 
4.47 
4.04 
7.87 
9nnée 
1986 
1988 
1989 
1988 
1987 
1988 
1987 
1988 
1988 
1987 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
19x8 
1988 
1988 
1988 
I988 
1989 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
47 
H2 
Toulepleu 
Issia 
Oune 
Saioua 
Sinfra 
Vavcua 
Zuenoula 
Tengrela 
Mbahiakro 
Niakaramandougou 
sakassou 
Tafire 
Tiebissou 
Arrali 
Bongoumou 
Daoukro 
Kossou 
Agnibilikrou 
Kouassi-Datekro 
SSR 
Abengourou 
Abidjan 
Bondoukou 
Bouafle 
Bouake 
Boundiali 
Dabakala 
Danane 
Ferkessedougou 
Issia 
SanPedro 
Sassandra 
Tiassale 
T W b a  
Yamoussoukro 
Total 
ilMecins 
4 
4 
1 
O 
2 
1 
6 
2 
2 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
L 
6 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
2 
3 
3 
2 
3 
661 
"médicaux 
14 
23 
16 
8 
18 
14 
12 
14 
10 
8 
9 
7 
13 
8 
16 
16 
4 
1 1  
4 
36 
93 
70 
40 
65 
50 
33 
52 
32 
9 
25 
34 
33 
19 
18 
2559 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1989 
1989 
1989 
1989 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
1988 
4tL'EDUCATION EN COTE-D'IVOIRE : 
DES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL AU PROGRAMME DE 
VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES 
Sahou ANY-GBAYERE 
LEducation en Côte-d'Ivoire a et6 marquee depuis l'Ind6pendance par un developpement spectaculaire 
des infrastructures, une amelioration exemplaire de la condition enseignante et une intention rklle de 
democratisation (scolarisation 2 100 %). 
Ces caracteristiques rendent compte dune politique bâtie autour de l'idee qu'il existe une relation 
Ctroite entre education et developpement economique. Ils montrent egalement, par les budgets 
successifs de fonctionnement attribues au secteur (autour de 40 %), l'importance accordCe 2 la 
formation de l'homme. 
Malheureusement, au debut des annees 1980, la necessite de rationaliser la gestion du systeme 
educatif a entraîne la suppression de certains avantages sociaux consentis aux enseignants (logements, 
ameublements etc.). C'est l'avknement des Programmes d'Ajustement Structurel (PAS). 
En outre depuis 1991 la crise economique s'est aggravee et a donne lieu 2 un autre type de 
Programme d'Ajustement appel6 (PVRH) Programme de Valorisation des Ressources Humaines. I1 
comporte un train de mesures en direction des enseignants et des eleves. Ce sont : la suppression des 
grilles particuliCres de salaires pour les nouveaux enseignants, la suppression des internats, de la 
gratuite des transports et autres allocations aux eleves. 
La question qui se pose est de savoir quelle est la nature de cette nouvelle politique &ducative qui 
sous-tend le PVRH et quelle comprehension e:le a des politiques precedentes. 
Ce travail s'articulera autour de trois points : 
- la politique educative et le financemelit du systkme de 1960 2 1990 - le contenu des mkanismes et les implications du PVRH - quelques remarques et suggestions. 
I. POLITIQUE EDUCATIVE ET FINANCEMENT DU SYSTkME DE 1960 À 1990 
Nous l'avons deja souligne dans l'introduction, la periode de 1960 2 1990 est marquee par une 
forte croissance des structures pour repondre 2 la demande sociale d'education. La politique mise en 
oeuvre visait l'accks pour tous 2 l'instruction et 2 l'information et la strategie consistait en la formation 
tous azimuts. 
Par souci de clarte, nous etudierons les projets et les differentes realisations de cette periode 
dkoupk en trois dkennies : 
1.1. Premike décennie (1960-1970) 
Caracteris& par une forte disproportion entre l'offre et la demande d'education, la premiere 
decennie de 1'Independance est une phiode oil l'immensite de la tâche interpellait politiciens et 
techniciens. I1 fallait former au mieux et au plus tôt des cadres et des agents dans tous les secteurs du 
developpement national : 
- des bourses d'ktudes diverses sont octroyCes 
- des infrastructures scolaires et universitaires sont realises et 
- des conventions d'Assistance technique sont signees pour l'animation pedagogique de ces 
structures. 
Le pays n'etant pas encore dote d'un veritable plan de developpement toutes les propositions de 
financement seront les bienvenues. C'est ainsi que le centre d'etude superieure sera transform6 en 1964 
en Universite d'Abidjan de m&me que 1'Ecole Normale SupCrieure d'Abidjan sera rehabili& avec l'aide 
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de la Coopkration françsse. Le Budget national permettra dans la meme firiode de rehabiliter les koles 
secondaires genkmles et techniques et m&me des koles privees. 
Il faut attendre la seconde decennie pour assister a une veritable explosion de 1'Education 
Nationale. 
1.2. Deuxième décennie (1970-1980) 
Marquee par l'apport de toutes les institutions de financement, cette dtcennie coïncide avec 
l'experience du premier plan quinquennal 1971-1975. Mais la demande est telle, que l'on ne resiste pas 
aux diverses propositions de crkdit. 
Les cooperations bilaterales (France, Allemagne, Belgique ... etc.) continuent l'octroi des bourses 
detudes. 
L"ESC0 demarre dans l'enseignement primaire, la mise en route de la television kducativel . 
Parallelement 2 la construction des 13 collegues secondaires contant environ dix milliards de 
francs CFA, un vaste progamme de construction et d'auipement scolaire est amorce avec l'appui de la 
Banque Mondiale sous forme de "trois projets" dont le dernier debordera d'ailleurs la decennie. Nous 
prhntons ces projets ci-dessous avant de procMer a une br&e analyse des retombees de cette firiode. 
ler Projet Banque Mondiale 
Wbutc! en 1971 ce projet se termine en 1977. Dun coat initial de 19 milliards CFA le projet Conte 
finalement 33 milliards la suite du choc fitrolier et des variations des taux de change du dollar. 
La Banque Mondiale qui n'accepte de financer que 58 % du coot de depart s'en est tenue A cette 
somme. Le budget de Cate-d'Ivoire a do supporter seul 22 milliards c'est-&dire qu'elle aurait pu se 
passer de l'intervention de la Banque. 
Les etablissements finances sont : 
- L'INSET (Institut National Superieur de Enseignement Technique) d'Abidjan - I'IAB (Institut 
Agricole de BouakC) - le Lyck Technique de Bouake - le Lycte Commercial de Yopougon - le 
Complexe T6levisue1, le O (Centre Technique Urbain) a Abidjan, le College de Tiassale, le CAFOP 
(Centre d'Animation et de la Formation Magogique) de Man. 
22me Projet Banque Mondiale 
Debute en 1975, ce projet se termine en 1980. 
C'est un projet de renforcement du premier, en attendant les resultats de la Commission de 
reforme de 1977. Il est Cvalue a 2 milliards de francs CFA dont la Banque Mondiale ne supporte que 56 
%, le reste etant a la charge du budget de Côte-d'Ivoire. 
Il permet la construction de deux CAFOP (Gagnoa et Abengourou), quatre centres de formation 
professionnelle, une assistance a la television Cducative et un projet d'introduction de la formation 
pratique dans l'enseignement general. C e  dernier aspect ne connaîtra aucun aboutissement, 
l'enseignement pratique supposant au prealable un contenu et du materiel qui n'existent pas dans les 
structures et ne sont pas p r h  dans le projet. 
1.3. Troisième décennie (1980-1990) 
Cette dkennie est marquee, comme la precedente par la presence de bailleurs de fonds. Elle se 
distingue ccpertdattt par la reduction importante des bourses d'ktudes ti l'etranger et par son orientation 
vers l'enseignement professionnel. C'est ainsi que la cooperation française financera entre autres le 
lycee professionnel de Jaqueville, la coopdration canadienne, le lyck professionnel hatelier et la 
Banque mondiale le troisikme projet centre sur la formation professionnelle. 
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32me Projet Banque Mondiale 
Mutt! en 1980. ce projet se termine en 1 
de projet a 18 milliards A cause de la baisse du d 
est tripartite : 28 % pour la Banque Mondiale, 
d'Ivoire. Le surplus fera l'objet d'une annulation auprbs de la Banque mondiale sauf la partie de la 
sociCt6s d'konomie mixte). C'est l'avbnement des P.A.S. 
financier, agricole, industriel, etc.). 
surtout parce qu'elle comporte I'inconvenient d'occulter toute la dimension sociale du developpement. 
parcellaire en mettant en relation plusieu 
l'&@libre entre les exigences economiq 
humaines, ftnalitb du developpement. 
rammes d'Ajustement Structurel 
Le Programme de valorisation des ressources humaines (PVRH) viendrait donc corriger la vision 
cation) pour ttablir 
lles des ressources 
2- E9le a reussi bgalement l'ivoirisation, principalement au niveau de l'enseignement avec des 
taux variant selon les disciplines entre 90 et 100 % permettant ain 
mies par rapport a l'utilisation de l'assistance technique Ctrangbr 
3- Elle a realise le developpem 
professionnelle auquel s'ajoute un vaste 
4- Elle a realist! egalement une au 
daires et primaires. 
ts faibles, des vices dans le 
fonctionnement du systbme (gestion, e 
organismes de prh. 
Par exemple, dans les relations av 
1- La rigidite des mecanismes contractuels et la longueur des procedures qui font qu'au moment 
de l'application d'un projet, bien des donnees ont change, entraînant souvent un dysfonctionnement et 
des coats supplementaires. 
e dans les relati 
Citons l'exemple du ler projet BIRD et la crise petroliere (voir ci-dessus). 
2- L'absence d'une vision systemique dans les approches et souvent la perte de vue des pre- 
3- "L'esprit de clocher" des bailleurs de fonds qui fait perdre de vue l'interÍ3 national (cas des 
Par rapport au fonctionnement des services nationaux, les faiblesses se situent 2 trois niveaux : 
requis necessaires i~ la realisation des conditions p o s h  par le pretew. 
reliquats BAD). 
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1- Certains techniciens ne voient pas toujours les consequences h long terme et s'emerveillent 
2- La primaute du politique qui ne prend pas toujours en compte les avis competents de certains 
3- La corruption et les surfacturations. 
Toute nouvelle approche de l'Education devrait donc & notre avis prendre la precaution de saisir 
Esperons que ce soit la piste empruntk par le PVRH. 
devant le fait d'obtenir des pr&. 
nationaux, c'est le probleme du fonctionnement de l'appareil administratif. 
tous ces aspects, en expliquer les causes afin d'eviter de reproduire le passe. 
II. LE PROGRAMMI$ DE VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES 
CONTENU ET MECANISMES 
Le programme de valorisation des ressources humaines se veut etre une double reponse 
corrective d'une part aux erreurs commises pendant trois decennies au niveau de la gestion du systkme 
educatif ivoirien, d'autre part au niveau des politiques sectorielles d'ajustement structurel qui ont 
souvent ignore la dimension socialel. 
- 
2.1. Contexte, problématique et objectifs du PVRH 
Les politiques et objectifs de realiser la scolarisation & 100 % en democratisant l'education et la 
formation n'ont pu &tre atteints. La scolarisation est realis& aujourd'hui 75 % soit un accroissement 
de 32 % en 32 ans c'est-&-dire 1 % par an. 
Api& une periode de forte croissance, la crise economique due & plusieurs facteurs internes et 
externes fait des annees 80 une decennie de crise avec un ralentissement general de l'activite 
economique. 
En 1990-91, on denombre 2.900.000 personnes actives dans le secteur agricole (soit 71 % de la 
population active estimee & 6,3 millions), 1.200.OOO dans le secteur informel et 400.000 dans le secteur 
moderne. 
II faut souligner que le secteur public n'emploie que 115.000 personnes soit moins de 5 % dg la 
population active. La demande d'emploi en relation avec une forte croissance demographique (33 %) 
accentuk par une grande deperdition scolaire repesente un flux de 200.000 jeunes par an, la moitie du 
total des emplois du secteur moderne soit plus que l'ensemble des potentialites du secteur prive. 
Or l'offre d'emploi (par contre) est subordonnee h une croissance economique basCe sur une 
production & haute intensite de capital qui necessite dans le secteur moderne 2 % d'augmentation du 
PIB pour la creation de 1 % d'emplois supplementaires. 
Le taux de ch6hage se situe donc entre 13 % et 15 %. Par contre la baisse rapide des emplois du 
secteur moderne est compensk par une forte augmentation des emplois du secteur informel (6 % par 
an). Le secteur moderne indique 55 % dans le commerce, 16,2 % dans l'industrie, 14 % dans le 
transport et 14 % dans le primaire. 
Dans les grandes entreprises en regression, l'encadrement est generalement assure par un 
personnel expatrie. Qualitativement. l'analyse de la demande d'emploi (offre de main-d'oeuvre) releve 
que 45 % des ouvriers du secteur moderne et 73 % du secteur informel sont analphaMtes. 
Le systkme d'enseignement general met, sur le marche, des jeunes sans qualification et constitue 
60 % des demandes & l'Office de la Main-d'oeuvre de Cate-d'Ivoire (OMOCI). La formation 
professionnelle rqoit une forte proportion de la population issue de l'enseignement general (1 1.OOO 
elkves), soit 20 % des effectifs de l'enseignement general. Ils s'orientent. essentiellement vers le secteur 
salarie peu porteur, avec le risque d'accroître le nombre de chbmeurs. 
Ces formations ne seraient meme pas adapt& au secteur moderne. En 1980,80 % des demandes 
de cadres et 71 % de techniciens sont du tertiaire2. L'idee de base est le developpement dune politique 
Aussi devrions-nous nous attendre & un modele dune coherence exemplaire ! 
Il s'agirait m ê m e  d'une premite expCrience de la Banque Mondiale em matite d'ajustement. 
MRSETP red¿ploie"t enseignant technique 1991 AoOt. 
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d'emploi orient& vers la reallocation optimale; la recherche de l'efficacitt! de la production et de la 
compktitivite de l'entreprise (2). 
Ainsi le systeme participerait h la marginalisation des Cleves et se caracteriserait par une absence 
devaluation et de suivi, un manque de flexibilite, un deficit de la maintenance, un manque de 
financement et un manque de formation en management. Tel est le diagnostic qui justifie les nouvelles 
poli tiques. 
2.2. Objectifs du programme 
L'objectif general assigne A ce programme est l'amelioration du niveau de vie et du bien-etre de la 
population par une meilleure adquation quantitative entre l'offre et la demande en matiere de sante, 
d'education et d'emploi. 
- Les objectifs op6rationnels vises h moyen terme, pour assurer la demande sont les suivants : 
ler objectif 
- "Renforcer le processus de planification, programmation, budgetisation". 
I1 s'agit d'accroître la capacite de gestion des ressources. Cet objectif a donne lieu a la creation 
des dispositifs institutionnels suivants : - Un comift? de coordination des programmes sectoriels preside par un conseiller technique du 
Premier Ministre. 
- Un comift? des opkrufions du PAS Ressources Humaines, sous l'autorite directe du President du 
Comid de coordination des PAS sectoriel. 
- Un cadre institutionnel et reglementaire pour realiser cette integration entre le programme et le 
plan quinquennal de developpement 199 1- 1995, (un dispositif spkifique din formation des pouvoirs 
publics sera mis en place). 
La dimension sociale de l'ajustement (enquete DSA), dont les enseignements constitueront ainsi 
la reference des mesures d'accompagnement sera mis en ceuvre. 
Des actions d'adaptation de la demande seront men& pour doter les administrations concemkes 
de capacites d'analyse et de prevision des phhomenes demographiques; pour mettre en Oeuvre des 
activites de planification familiale dont la philosophie et les objectifs seront expliques a la population et 
pour en garantir l'acceptation et l'exkution. 
La maîtrise de l'immigration sera une dimension de ce programme. 
Un systeme national de planification - programmation et de budgetisation sera mis en place. 
I1 s'agit d'introduire a tous les niveaux, des methodes de gestion par objectif qui consistent h 
ameliorer d'une part le prcCessus de planification-budgetisation de l'ensemble des actions de 1'Etat et 
d'autre part de modifier le statut et la reglementation qui regissent les organismes publics et 
parapublics. Ceci permettra de creer les conditions d'une gestion par objectif. Cela suppose une 
responsabilisation de leur personnel et une formation adapt& a tous les niveaux. 
I1 s'agira de recueillir surtout l'apprkciation des beneficiaires des services d'education en vue de 
les ameliorer et/ou les adapter h la demande, de permettre aux agents charges de l'exkution des 
activites h tous les niveaux de se sentir pleinement concernes par la recherche de l'efficacitk, de les 
former, de les interesser par le biais de leur participation ?I la prise de decision. 
22me objectif 
- Rationaliser l'allocation des ressources pour ameliorer la couverture des besoins des 
I1 s'agira : 
- de rationaliser l'allocation des ressources entre services et categories de depenses. 
- D'assurer une couverture geographique equitable des besoins. 
- De satisfaire les besoins du plus grand nombre. 
populations. 
i 
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32me objectif 
- Accroître I'efficacit6 des services d'education. 
Reduction des coûts unitaires salariaux et non-salariaux 
Il s'agira de rationaliser l'octroi des subventions aux EPN et l'utilisation en pleine capacid des 
smctures existences. 
D'abaisser la part des depenses de personnel de l'education sans revenir sur les avantages 
salariaux acquis, d'adopter des dispositions tendant B baisser les coots unitaires salariaux moyens 2 
travers notamment : 
- la deflation de l'assistance technique et la rauction des contrats locaux; 
- le recrutement en fonction des besoins; 
- d'abaisser les coûts unitaires de l'education. Faire baisser les prix des impats non salariaux. 
- de reajuster le coût de fonctionnement des etablissements publics nationaux. 
Il faudra introduire dans la gestion des unites administratives et techniques dkoncentrees, des 
Aussi faudra-t-il rationaliser l'utilisation des capacites existantes. . 
Rehabiliter selectivement des infrastructures et equipements en fonction des besoins de la 
En effet, un certain nombre dt5quipements techniques et d'installations fonctionnent mal par suite 
I1 est donc important d'elaborer un programme d'entretien des equipements et infrastructures 
&anismes qui favorisent la prise de decision. 
population. 
d'entretien differk. 
existants et darreter leur deterioration. 
42me objectif 
- Mvelopper une strategie pertinente de mobilisation de ressources additionnelles. 
Cet objectif vise 
- l'incitation des communautes ?I participer et l'encouragement du secteur prive a financer ie 
- ie recouvrement des cofits au@s des b6n6ficiaires; 
- l'incitation de certaines structures publiques B vendre des prestations aux entreprises; 
- La mobilisation de ressources exterieures qui implique le recouvrement des coûts, et une 
I L'incitation des communautes h participer au 'developpement; 
- La mobilisation des ressources exterieures. En outre le pays pourrait beneficier dune assistance 
developpemen t; 
meilleure couverture des besoins, notamment des couches vulnerables; 
ext&ieure accrue, SQUS forme de dons; 
§&me objectq 
- Ameliorer l'efficacitk externe, C'est adapter le contenu de l'offre aux exigences de la demande. 
I1 s'agit : 
- de developper des actions visant la couverture des besoins de base; 
- d'ajuster Ye systkme d'enseignement et de Cormation au milieu; - de r6orienkr l'enseignement vers les besoins du secteur prive, ajuster mieux les programmes de 
formation ?I l'environnement socio-economique national, notamment pour l'enseignement de Ta 
m&ecine, l'enseignement et la vulgarisation agricoles. 
- A partir des experiences acquises dans les domaines de l'artisanat, des programmes integres 
d'aide B l'installation devront &tre mis au point. 
- Il sera proc&dC 2 une modification des statuts des etablissemelits d'enseignement pour une plus 
grande fluidite avec le secteur prive. 
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Cette modification est en cours pour les institutions de formation professionnelle de sorte qu'elles 
pourront etablir un dialogue fructueux avec le secteur prive leur permettant de prendre en compte ses 
besoins en formation au fur et h mesure que surviennent les mutations technologiques et les 
modifications du processus de production. Ceci passera par le renforcement de la participation des 
structures professionnelles (syndicats professionnels, chambres de metiers, chambres consulaires ...) et 
des collectivit6s locales h la conception et h la mise en oeuvre des diverses formes d'enseignement. 
Il s'agira egalement de promouvoir l'emploi. - La promotion de l'emploi est une oeuvre de longue haleine etroitement lik h la politique 
tkonomique. Elle ne saurait Cue efficace que si l'environnement socio-tkonomique est favorable, et si 
les programmes de developpement national y concourent. Ceci suppose une integration des actions 
sectorielles et des programmes de developpement des Ressources Humaines. - E n  rapport avec les orientations macro-konomiques, un certain nombre de mesures sp&ifiques 
dans le secteur des ressources humaines devront contribuer B promouvoir l'emploi. Elles viseront 
essentiellement le developpement de l'esprit d'initiative d'entreprise et Emergence des formes 
nouvelles de financement des activites. 
- La liberalisation de l'embauche et l'assainissement de l'environnement des entreprises, 
conformement aux conclusions du groupe de travail sur la competitivite devra Ctre dkidk. 
Il s'agira d'adapter la gestion de la fonction publique. - Par la refonte des statuts de la fonction publique pour prendre en compte les nouvelles fonctions 
Par l'instauration d'une gestion par objectif et l'amelioration des performances en matiere de 
Ainsi se presente le PVRH comme porteur de grandes esperances avec ses points forts et ses 
n&essit& par les besoins de spkialisation et d'expertise. 
gestion. 
faiblesses. 
III. QUELQUES REMARQUES ET SUGGESTIONS 
C e  qui frappe en premier lieu au niveau de ses intentions, c'est la rigueur conceptuelle et la 
coherence qui caracterisent le PVRH. I1 vise corriger les insuffisances des approches sectorielles, il 
prevoit des organes spkifiques de regulation au niveau de chaque Ministere et une coordination au 
niveau de la Primature. I1 est integre au plan macro-economique du developpement et envisage une 
dimension sociale @SA) qui vise h inciter la population h participer aux decisions et h la mobilisation 
des ressources financieres. Enfin, il vise la promotion de l'emploi et l'instauration dune gestion par 
objectifs. 
Qu'en est4 en realite ? 11 nous paraft utile, en guise de conwibution h sa reussite, de faire dans ce 
chapitre quelques remarques et suggestions d'ordre gent@ et socioculturel. 
3.1. Remarques d'ordre gknkral 
conditionnalites exigks par la Banque Mondiale pour f'octroi de ses prets. 
Nous retiendrons deux remarques essentielles concernant les objectifs du programme et les 
lère remarque : 
Dans la presentation de 1'Cvolution du systkme ivoirien de 1960 h 1990. il nous a et6 donne 
d'expliquer, les difficult& rencontrks, par trois causes li&s aux pratiques des bailleurs de fonds. Sous 
&erve que cette explication soit partagCe, il nous paraît souhaitable que les objectifs du programme 
tendant h supprimer ces causes soient integres. En effet, aucun objectif dudit programme ne fait etat des 
prCoccupations mentimn6es. - Les prets accordes par les bailleurs de fonds sont toujours affectes ou lies et la rigidite des 
mkanismes contractuels s'accentue. 
- Les conditionnalites de la Banque Mondiale ne rendent pas compte dune vision systemique. 
Elles sont souvent rendues difficiles h respecter parce que necessitant des Ctudes et travaux prealables 
dont le financement n'est pas prCvu au budget de I'Etat ni dans les prÍ%. 
55 
- La primaute accordee depuis toujours aux politiciens au detriment des techniciens (qui favorise 
la corruption) pourrait faire l'objet d'une remise en cause en fixant les objectifs de changement 
d'approche dans le programme. 
2ème remarque 
I1 apparaît que le PVRH comporte une serie d'actions (matrices des actions) et une serie de 
mesures d'application definies par ministere. Or, au niveau des conditionnalites de la Banque 
Mondiale, toutes les mesures ne sont pas toujours definies en rapport avec les actions pour les 
dkaissements de credits. Afin de faciliter la comprehension de ces exigences ainsi que I'adhesion des 
acteurs charges de leur realisation, il nous paraît souhaitable, dans la strategie de sensibilisation et 
d'information, de fournir h ces acteurs et aux populations, le maximum d'explication sur le fondement 
de ces choix. 
Retenons que : 
* pour la premibre tranche (fin decembre 1991) le secteur de Education devait avoir satisfait 
1 - la fusion de la taxe d'apprentissage avec la taxe de la formation professionnelle continue. 
2 - le redeploiement de 250 enseignants occupants des postes administratifs. 
* pour la 2bme tranche, la Côte-d'Ivoire devait egalement satisfaire h deux conditions : 
1 - la prise des mesures pour adapter les etablissements techniques au marche du travail. 
2 - le contrale des effectifs universitaires ainsi que la rationalisation de la gestion des Grandes 
* pour la 3gme tranche, trois conditionnalites doivent &tre satisfaites avant le deblocage du credit. 
1 - un accord su la matrice de performances budgetaires pour 1993 (loi de finances). 
2 - la mise en application des mesures de contrale des effectifs universitaires. 
3 - la publication de nouveaux tarifs de manuels de l'enseignement primaire. 
deux conditions. 
Ecoles. 
3.2. Remarques d'ordre socio-culturel 
actions prevues et leurs traductions en mesures et strategies dinnovation. Nous en retiendrons deux. 
Des difficultes d'ordre social ou culturel apparaissent au niveau de la concordance entre'les 
lère remarque 
Sur douze actions definies dans la matrice des actions, toutes celles liees au social font encore 
aujourd'hui l'objet de negotiations ou de resistances des populations. A titre d'exemple nous 
retieneons les paiements des droits d'inscription institues dans l'enseignement primaire. 
2ème remarque 
Des difficultes de traduction des actions en mesures opportunes et acceptables revblent que les 
administrateurs n'ont pas toujours les competentes pour finaliser les propositions, ou n'ont pas 
suffisamment de disponibilite pour effectuer de veritables etudes. Aussi, se contentent-ils souvent 
d'analyses sommaires qui debouchent sur des conclusions peu fondees sur lesquelles, h l'application, 
on est conduit h revenir. A titre d'exemple, nous retiendrons le paiement des frais d'internat au niveau 
de l'enseignement secondaire et la suppression de certaines filikres ou series dans l'enseignement 
technique. 
Il apparail donc utile de 
. renforcer le syst&me de communicztiun et de sensibilisation A I'interieur des minisths 
con.cernes (et entre eux) pour une libre circulation des informations; 
. renforcer egalement la vision systdmique afin que des mesures d'accompagnement soient 
toujours prises comme alternative ?I toutes les decisions touchant au social. 
- impliquer davantage les populations et les groupes sociaux constituees. En effet, bien que prevu 
au programme, le DSA ne semble pas encore remplir ce rale. L'enquCte men& pour sa suite en place 
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trame depuis deux ans alors les mesures sont appliquees retiennent du m2me corps toute signification 
au programme. - de ne pas minimiser ou sous-estimer la realite de l'appauvrissement des populations qui limite 
actuellement leurs conwibutions financieres au prix des services. 
- comprendre de plus en plus l'objectif du programme qui vise h adapter les etablissements A leur 
milieu comme sa prise en compte de la culture nationale dans toute elaboration de nouvelles politiques 
îklucatives. 
CONCLUSION 
Le passage des programmes d'ajustement sectoriels au programme des valorisations des 
ressources humaines est une approche porteuse d'espoir. I1 garantit dans sa logique un sucCes de la 
Cate-d'Ivoire pour les defis educatifs futurs et peut permettre de ne pas remettre en cause les acquis de 
trente annees de developpement. 
Pour cela, il conviendrait peut-2tre de redimentionner certains objectifs quantitatifs comme celui 
qui consiste a atteindre 90 % de scolarisation en l'an 2000 au niveau du primaire. I1 conviendrait 
egalement de rechercher les moyens pour motiver veritablement les enseignants et les autres acteurs du 
developpement par une etude plus globale de la fonction qui ne se limitera pas seulement aux aspects 
financiers. Enfin, il conviendrait de revoir globalement les politiques d'emprunt ainsi que les conditions 
et les doubleemplois. Pour cela une politique vigoureuse de lutte contre la corruption et un contrale des 
marches doit Ctre envisagee. I1 est entendu que toute politique de valorisationdes Ressources Humaines 
passe nkessairement par la formation. 
Enfin, il convient pour terminer de souligner qu'une telle politique qui repose sur la prise en 
compte de la dimension sociale ne doit sa spCcificitC et sa survie qu'a l'existence r&lle et concrete de la 
DSA. Faute de cela le PVRH n'est ni plus ni moins qu'un autre PAS sectoriel reproduisant les 
inconvenients qu'il se proposait de corriger. 
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Commentaire de Jean-Pierre Dozon 
Une fois reconnu son aspect "tonique", l'expose de J. Brunet-Jailly souleve un certain nombre 
d'interrogations. Tout d'abord le nombre de fonctionnaires au Mali ne semble pas particulierement 
Cleve notamment au regard de ce qu'il est en Côte d'Ivoire: il convient de ne pas oublier qu'un Etat sans 
fonctionnaires ne serait pas un Etat. Par ailleurs J.P. Dozon releve trois points, relatifs A la situation 
sanitaire au Mali, dont l'articulation ne lui paraît pas tres claire. En effet, J. Brunet-Jailly a, dune part, 
mentionne la baisse de frQuentation des structures sanitaires au Mali depuis deux ans (l), fait etat de la 
difficult6 de mesurer W a t  de sante r&l des populations (2), tout en soulignant (3) la progression de 
quelques grandes endemies comme la tuberculose ou le paludisme. 
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La question se pose alors de savoir s'il y a eu un accord entre la Banque Mondiale et l'O.M.S. 
pour promouvoir les Soins de Sante Primaires alors qu'A l'origine les contraintes de l'ajustement 
structurel ne semblaient pas s'accorder avec une relance du secteur de la sante. 
Un autre point meriterait quelques dkveloppements: le hiatus entre les options de Sante pendant la 
periode coloniale, privilegiant le preventif et necessitant un systeme de contrale de la population 
contraignant, et l'investissement actuel dans le curatif. Celui-ci peut-il Ctre remis en question et, de la, 
peut-on envisager une politique de "depistage systematique" 2 laquelle se refere indirectement J. 
Brunet-Jailly lorsqu'il critique la faiblesse de la surveillance epidemiologique ? Pour etre possible, un 
tel systeme de surveillance suppose l'existence de registres fiables et, plus globalement, une 
organisation dont le Mali, par exemple, est actuellement depourvue. 
A un niveau plus politique J.P. Dozon se demande si l'on peut reprocher aux Etats africains de 
n'avoir pas considere la Sante Publique comme une priorite lors des independances ? U n  tel choix est 
en effet le resultat dun "marissement" de l'Etat, A l'epoque en gestation. En revanche, ne serait-ce 
qu'en Cate d'Ivoire, l'klucation a toujours et6 une priorite qui a permis la constitution d'une cauche 
moyenne dont la trajectoire pouvait se resumer de la façon suivante : plantation ---> &ole ---> Etat. 
C'est ce systeme qui est aujourd'hui remis en cause, moins par l'ajustement structurel que par la baisse 
des prix du cafe et du cacao. Sur le plan de la sante cela se traduit par un retour de ces couches 
moyennes vers l'"indigenat", la medecine traditionnelle. 
Commentaire de Tapé God. 
L'expose d'Any-Gbayere sur le Programme de Valorisation des Ressources Humaines (PVRH) 
appelle une serie de quatre remarques: 
1. Dans son objectif de rationalisation de la gestion du systeme aucatif, le PVRH se heurte au 
fait d'avoir et6 conçu de l'exterieur, par la Banque Mondiale, sans la participation des partenaires de 
l'aucation. 
2. Decoulant de cette situation, le projet d'education n'est plus en rapport avec un projet de 
societe puisqu'il n'est determine que par la Banque Mondiale. A cet egard. le lien Ecole ---> emploi 
s'avere quelque peu contradictoire: l'economie ivoirienne ne fonctionnant pas, on ne peut pas reprocher 
A l'&ole de ne pas permettre aux personnes qu'elle a formees de ne pouvoir trouver un emploi sur le 
marche du travail. 
3. I1 apparaît necessaire de promouvoir des valeurs morales A cate des valeurs strictement 
scientifiques qui commandent la formation administrative. 
4. La dimension sociale du PVR-H est fondee sur un leurre: dans les faits, la "participation 
communautaire" des populations ne releve pas dun processus de consultation mais de participation par 
l'argent (notamment par la sollicitation financiere des parents deleves): il importe donc de substituer a 
cette situation un processus de concertatign. 
DISCUSSION 
Le Pr. N. Coulibaly, President de la seance, mentionne une contradiction dans le propos de J. 
Brunet-Jailly qui evoque une desaffection des services de sante sans deterioration de M a t  de sante des 
populations (les chiffres, pour la Cate d'Ivoire, confirment ce dernier point). Par ailleurs, s'il est exact, 
comme le fait remarquer J.P. Dozon, que la sante n'a pas et6 une priorite pour les gouvernements des 
annks 60, il est important de ne pas restreindre la promotion de la sant6 aux seules actions sanitaires: 
l'amelioration des conditions de vie (environnement, nutrition) ainsi que l'education - et, de la, 
l'klucation pour la sante - concourent de façon decisive aux progres dans le domaine de la sante. 
F. Akindes s'interroge sur la philosophie du PVRH: quel homme ivoirien veut-on faire en l'an 
2000, au moyen de quelle formation, et sur la base de quene conception de l'emploi? 
C. Vidal constate que, dans son travail aupr& des couches populaires abidjanaises, trois sources 
dinquietudes demeurent recurrentes: la sante (independamment du fait que le paradigme de la Sante 
Publique ne soit pas central au niveau politique), la scolarisation (A cet egard, la baisse du pouvoir 
d'attraction de l'ecole n'est pas attestee) et le transport (qui demeure un probleme specifiquement 
abidjanais). 
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M. Bello confirme l'observation de C. Vidal sur l'importance des questions de sand au niveau 
des preoccupations de l'individu et propose d'expliquer la "contradiction" du discours de J. Brunet- 
Jailly (desaffection des structures sanitaires / non deterioration de W a t  de sante) par le regain dindrzt 
pour la m&ecine traditionnelle, phhomene note par J.P. Dozon pour la Côte d'Ivoire et repris ici pour 
le cas du Mali. 
En reponse aux differentes remarques relatives 2 son expose, J. Brunet-Jailly revient sur le 
blocage du systeme sanitaire au Mali, oh le prix de la consultation generaliste est hors de port& du 
salarie moyen et oh, de ce fait, les qualifications des individus ne sont pas au service de prestations 
rendues independamment d'une contrepartie financikre. Faisant explicitement le lien avec la 
presentation du PVRH par Any-Gbayere, J. Brunet-Jailly puis M. Koulibaly constatent que ce 
"programme de valorisation" est loin de repondre aux questions que posent l'organisation actuelle du 
systeme sanitaire (avec notamment le developpement incontrôle du secteur des infirmeries en Cate 
d'Ivoire) et, plus generalement, la situation de l'ensemble de la formation dans le domaine de 
l'education. 
L. VIDAL 
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3. LES LIENS SOCIAUX À L'EPREUVE 
Prdsident : Claudine VIDAL 
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LES RHI?TORIQUES DE LA 4 6 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ É  AFRICAINE” 
Claudine Vidal 
Di3 les Independances, les discours politiques ressassaient le stereotype du “socialisme africain”. 
Les leaders affirmaient l’inexistence de la lutte de classes en Afrique, assuraient que l’encadrement 
politique de la nation reposerait sur les solidarites traditionnelles. Il n’est que de feuilleter les volumes 
de Prhenee africaine des premieres annees soixante pour constater la pregnance ideologique du theme. 
L‘histoire politique des ann&s qui suivirent fit tomber en desuetude l’idylle du “socialisme 
africain”, elle n’avait jamais et6 que pretexte 2 discours opportunistes ou objet de croyances pour 
etudiants idealistes et son caractere ideologique ne faisait guere question. 
Par ailleurs, les recherches des anthropologues et des politologues sur les formations sociales 
prkoloniales et contemporaines montraient comment, dans les divers ensembles etudies, les modalit& 
de redistribution des richesses, loin de realiser un “communisme primitif’, etaient correlatives 
d’inegalitbs et de subordination. 
Or, voici que depuis quelques annees, nous assistons a un retour du theme “socialisme africain”, 
mais sous le label “solidarite africaine” et, ce qui ne laisse pas d’$tre paradoxal, il est argumente dans 
des milieux europkns tres divers : milieux du developpement lies aux ONG. milieux journalistes, 
milieux universitair es... Sans avoir pratique une chronologie systematique de l’expansion de ce theme, 
il m e  semble que l’on n’a jamais autant entendu parler de “solidarite africaine” que depuis l’application 
des politiques d’ajustement structurel et, dans cette coïncidence, je pense qu’il y a matiere 2 reflexion. 
Deux theses sont en presence : la “solidarite“ sauve l’Afrique, la “solidarite” bloque le 
dkveloppemen t. 
1. L a  “solidarité” sauve l’Afrique 
La thbe rel&ve d’une conception populiste idealisante, tres en faveur du cat6 des ONG, des 
medias et des “grands colloques”, elle consiste 2 defendre l’Afrique en opposant certaines de ses vertus 
de base aux sombres visions d’avenir des “afro pessimistes” et aux proces de corruption, de laxisme et 
d’imprkvoyance que lui intentent ses detracteurs. Selon cette these, 1’Cchec du developpement serait 
imputable aux m6canismes economiques mondiaux et aux politiques des Etats, determinismes pervers 
auxquels est opposee la vision romantique d’une sociCt6 civile (exterieure aux Etats dont elle est 
victime) qui, elle, affronte le marasme, arm& de ses seules traditions et de s’pp inventivite en matiere de 
solidari te. 
“L’Afrique pourrait aussi nous donner des leçons de sulidaritk. I...] L’Afrique n’a peut-&re pas 
encore de vrais partis, condition sine qua non, dit-on, de la vraie politique. Mais elle bruisse de 
solidarites : familles, ethnies, tontines, sectes, maçonneries ...[...I L’Afrique, riche de tous ses 
tissages. pourrait bien inventer Zu d&“ratie sans Za solitude.” E. Fottorino, C. Guillemin, E. 
Orsenna, Besoin d’Afrique, Fayard, t. I, 1992 : p. 348. 
Peut-être. Ces discours - l’extrait que l’on vient de lire les represente bien - emanent de 
sympathisants avoues de l’Afrique, il resle que leurs propos recelent une certaine ambiguM. 
N’Cvoquent-ils pas ceux du riche s’kmerveillant en toute bonne conscience devant les vertus de 
frugalite du pauvre ? N’impliquent-ils pas uiie moralite sous-jacente qui pourrait aboutir ?I ceci “Ils s’en 
sortiront toujours grâce a la famille, au clan, au village, aux communautes religieuses, etc.” ? Cette 
moralite 2 laquelle risque bien d’aboutir l’exaltation de la “solidarite africaine” est d’ailleurs souvent 
etayee par des illustrations de la debrouillardise populaire (thbe : les petits metiers remckiieraient au 
chamage urbain) et agrement& des trouvailles delectables du “français façon” (these : le genie pallierait 
vaille que vaille les carences de l’kole). 
Discours 3 la limite de la desinvolture. Imaginerait-on que ces auteurs en tiendraient de tels sur le 
monde enchante des chdmeurs et des “Rmistes” français 7 
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2. La “solidarité” bloque Ie dkveloppement 
recherches menees par des SpeCialistes, le plus souvent des politologues et des &onomistes. 
Changement de milieu : la these n’est pas defendue par des “communicateurs”, elle oriente des 
Solidaritk,frein ¿i la democratie 
I1 existe en effet un modele politologique selon lequel une culture africaine de la solidarite 
imposerait des contraintes proprement politiques, contraintes constituees par des reseaux de clientele 
parcourant le corps social, du sommet des hierarchies politiques jusqu’aux citoyens de base. Selon ce 
modele, les pratiques clientelistes de redistribution bloqueraient I’avenement de la democratie car les 
citoyens, plus sensibles a la repartition des richesses qu’A celle du pouvoir, nourrissent l’illusion que la 
democratie pourrait &tre d’ordre economique avant que d’&tre d’ordre politique. Le clientelisme 
(d’ordre familial, ethnique regional, ethnique, etc.) existe bien mais il est pratique de façon realiste, si 
bien que la redistribution des richesses et des passe-droits produit des “effets de solidarite” selectifs : 
elle ne concerne qu’exceptionnellement les plus demunis dont la clientele n’a rien d’indispensable. 
Solidaritk c o m e  blocage du dkveloppement 
- Une autre approche, economiste, constate le fait de solidarite, tente de le mesurer de façon 
rigoureuse (un “taux de pression communautaire”) et d’tvaluer ses incidences sur l’economie. Ainsi, 
nulle derive populiste chez François Regis Mahieu (Lesfondements de la crise kconomique en Afrique, 
Paris, 1990), nul miserabilisme non plus. A u  terme de son ouvrage, qu’il ne saurait &tre question de 
resumer ici, il conclut par un dilemme : “le systeme commnautaire est le plus protecteur du point de 
vue social et leplus envahissant vis d vis du dkveloppement. A l’Afrique de choisir !” (1 55). 
Je n’assimile pas les discours populistes exaltant la “solidarite” aux travaux des politistes et des 
economistes que je viens d’evoquer. Cependant ces diverses approches, mCme si elles ne sont 
nullement comparables quant la qualite des travaux qu’elles developpent, ont en commun de ne pas 
construire la notion de solidarite, elles condensent sous ce vocable une nebuleuse de pratiques, 
supposees avoir une finalite d’entraide et attribuks des agents qui seraient soudes par des rapports 
solidaires. 
Ainsi, Mahieu, quand il synthetise le point de vue des politologues et celui des &onomistes : “le 
pluspetit aura toujours droit ¿i l’aide du plus grad. f...] Cette prockdure de redistribution ¿i l’africaine 
est tres eflcace. Elle permet d’expliquer en grande partie ¿i la fois l’kchec des socialismes africains 13 la 
tres grande complaisance vis ¿i vis des dklits kconomiques. Le dktournement de biens sociaux ne sera 
jamais profitable ¿i des fins purement privkes, mais sera &tourn& ¿i SOR tour au profit des besoins 
sociaux de toute une coitii~iunuuf~.”(64)~ 
3. Critique du modèle “solidarité africaine” 
Ces analyses donnefit un statut d’ideologie fi une conception de la solidarite qui est celle du sens 
commun europeen et africain. Europkn : on a vu, dans le texte pre-cite, la “solidarite” opposee ?i la 
“solitude”, on l’oppose egalement A l’individualisme, de m&me que d’une façon plus savante les 
sociCtCs “froides” etaient naguere opposks aux sociCt6s “chaudes”. Africain : mille fois repete, c’est 
par exemple le discours sur l’egoïsme des familles euroennes qui ne s’occupent que de leurs propres 
enfants et ignorent les autres membres de leur parente, egoïsme oppose ?i l’altruisme de la “grande 
famille” africaine. Discours qui a d’ailleurs ses ambiguïtes, car, ?i certains moments, la famille egoïste 
paraît bien enviable ... 
Premierement. Selon la perspective du modele “solidarite africaine”, toute pratique financiere qui 
n’a pas une finalite purement et immediatement kononiique est assimil& a une attitude solidaire si bien 
que l’on range @le-m&le dans la meme categorie le tutorat, la depense aux funCrailles, la cotisation aux 
diverses associations religieuses, culturelles, politiques, la participation aux tontines, le “cadeau” aux 
parents villageois, etc. 
En realite, si on les observe dans toutes leurs modalites pratiques et si on les distingue en les 
replaçant dans leur contexte (qualites sociales des partenaires, contenu de la relation d’dchange, dude 
du processus, etc.) chacune de ces pratiques correspond A divers “placements sociaux”, ayant des 
enjeux differents, et qui resultent de conflits suivis de negotiations ne prevoyant pas - pour ce que j’en 
connais - d‘effets de solidarite sans contrepartie economique. Le fait que cette contrepartie ne soit pas 
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directe, immediate, ne doit pas en masquer l’existence. L’erreur, A mon sens, est d’isoler le moment du 
transfert si bien que l’on ne voit pas qu’il s’agit de creances A terme. (Bien entendu, il arrive que le don 
soit “gratuit”, c’est A dire sans attente de contrepartie ; cela arrive en Afrique comme ailleurs, mais il ne 
s’agit ni de pratiques ni d’un systeme dominants). 
La question economique, ici, est plut& celle de la disponibilitefinanciere. Les fractions urbaines 
moyennes, qui “ont trop de problemes”, comme l’ecrit Mahieu, c’est A dire celles qui ont a supporter 
un lourd “taux de pression communautaire”, s’en plaignent parce que leur capital financier, amenuise, 
ne leur permet plus d’op&er des placements dont la rentabilite (economique autant que symbolique et 
statutaire) est A plus ou moins long terme. Si l’on veut, ils se trouvent dans la position de petits 
epargnants A qui la modicite de leur capital interdit l’accks A des opCrations beaucoup plus rentables que 
celles qui leur sont permises. 
Deuxiemement. I1 importe de ne pas assimiler communaute et solidarite. Ainsi l’observation 
prolong& d’associations de ressortissants d’une region, de leurs rites funeraires, de leurs relations aux 
villages montre qu’elles sont autant d’ “arenes A part entiere de la reproduction sociale” (j’emprunte ce 
mot A Achille Mbembe, Le politique par le bus en Afrique noire, 1992,244). Tout d’abord, l’effet de 
solidarite ne s’y produit qu’A l’avantage de ceux qui ont les moyens de se montrer “solidaires” A leur 
tour. Ensuite, il existe un “taux de solidarite” qui engage directement le statut social,et politique des 
individus, qui designe, en d’autres termes, ceux qui “commandent”. Pour donner un exemple, 
l’analyse comparative des cas d’hebergement de petits freres, neveux, nieces, etc., par les citadins - 
pratique qui est, pour le sens commun comme pour nombre de travaux, le prototype mCme de la 
“solidarite africaine” car elle realiserait l’idea1 (ou l’ideologie) de la “grande famille” - oblige A 
differencier ces modes d’accueil, du moins 2 Abidjan. Si certains de ces cas d‘hebergement manifestent 
effectivement la realisation pratique de liens de solidarite, d’autres s’averent purement et simplement 
lies A la sphere de la production materielle et de la reproduction familiale. Autre exemple encore, celui 
des fun6railles que j’ai etudiees et dont on sait quel pouvoir de consecration ou d’humiliation sociale 
recele le caractere ruineux (C. Vidal, Sociologie des passions, 1991). I1 existe certes de multiples 
formes de communautes en Afrique, elles ont sans doute une plus grande importance pour les 
individus qu’en Europe, il reste qu’elles constituent autant de lieux d’integration que d’exclusion. 
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ABIDJAN, AVANT LA RBCESSION ET MAINTENANT : DES TENDANCES 
SOCIOLOGIQUES DURABLES 
Marc LÆ Pupe 
Situations d’incertitude 
Nos enquetes repetks, y compris la plus recente (Abidjan, mai-juin 1992), attestent la forte 
persistance de tendances sociologiques, caracteristiques de la societe abidjanaise meme en temps de 
“crise”. Nous decrirons d’abord trois tendances qui continuent de s’affirmer au cours de la periode 
1981-1992 : - importance grandissante des femmes, 
- intensit6 des khanges rkiproques entre Abidjan et milieux exterieurs, 
- force de l’appartenance urbaine. 
Nous choisissons de presenter ces tendances parce qu’elles synthetisent certains comportements 
repandus parmi des milieux dont les conditions ont et6 modifiks et les ressources restreintes en raison 
des politiques conduites depuis la fin des annees 1970. Licenciements et compressions de salaires, 
rarete des emplois salaries stables, rigueur accentuke du systkme scolaire, abandon des promesses 
statutaires auparavant garanties par l’Etat, ces faits ont Ct6 decrits en detail par G. Durufle (1988), B. 
Contamin et Y.-A. Faure (1990). Leurs travaux relatent les negociations auxquelles la mise en œuvre 
des politiques d’ajustement ont donne lieu ; ils eclairent les logiques selon lesquelles s’enchaînent les 
programmes successifs et leurs “rksultats”. Ces analyses mettent en evidence une consQuence generale 
des plans d’ajustement, consequence que les accommodements, les compromis obtenus par les 
negociateun ivoiriens n’ont reussi A attenuer que pour certains milieux (enseignants en particulier) : 
l’extension de situations d’incertitude. 
Cette notion d’incertitude se refere aux analyses que des economistes ont conduites sur les 
recherches d’information, le cofit de ces recherches et les effets d’une distribution inegale de 
l’information. Elle ne decrit pas un sentiment mais se rapporte A une situation oh les cons6quences de 
leurs actes Cconomiques et de leurs placements sociaux sont, pour la plupart des agents, improbables : 
parce que ces derniers manquent d’informations, parce qu’ils doivent de plus en plus pratiquer des 
activites marchandes, parce que la stabilite des rapports salariaux, le contrôle du marche du logement et 
la qualite des services publics (d’6ducation en particulier) sont de moins en moins garantis par 1’Etat. 
Une fois etablies ces tendances, nous ferons ressortir des comportements qui repondent, d’une 
maniere que l’on n’aurait pu prevoir au debut des annees 1080, A la duree de la recession, Zì 
l’exgrience de l’incertitude. 
Nous presentons des donnees recueillies h Abidjan auprb de 200 menages lors de trois passages 
d’enquetes (1979, 1985, 1992 - Enquête M. Le Pape, C. Vidal) sur les mêmes sites (sur chaque site, 
40 logements sont enquêtes) : cours d’Abobo-Avocatier, de Treichville et de Koumassi, maisons en 
bande Sicogi A Marcory, logements en bois et tôle construits 2 Vridi-Cocotier. Certaines donnks ainsi 
reunies sont presentees en annexe. Dans tous les cas, elles se rapportent A des categories moyennes et 
populaires de la population abidjanaise. 
TROIS TENDANCES DE LA SOC~OTÉ ABIDJANAISE 
1. Importance grandissnnte des femmes 
- Les femmes forment une part de plus en plus importante des actifs remuneres [cf. donnks 79- 
85-92 : elles representent 29% des actifs rCniune‘rCs de notre echantillon en 1079 et 49% en 19921 
. Cette expansion de l’activite feminine paraît symetrique de l’ajustement des emplois salaries, emplois 
dont le plus grand nombre etait occupe par des hommes de nationalite ivoirienne. I1 aurait pu en eue 
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autrement, si l’on en croit nombre d’economistes, specialistes du “secteur informel”, qui affirment la 
facilite d’entrtk dans ce secteur : les hommes - il s’agit ici des Ivoiriens car les artisans etrangers 
hommes ont ct6 et sont toujours nombreux - auraient pu se convertir aux activites artisanales et 
huilibrer l’expansion feminine. Ce n’est pas le cas : les effectifs des femmes artisans ont double entre 
le premier et le troisieme passage, tandis que les effectifs d’hommes artisans (ivoiriens et &angers) qui 
ont nettement augmente entre 1979 et 1985 sont restes stables entre 1985 et 1992. 
Globalement, le nombre des actifs artisans et commerçants s’accroît : les artisans (hommes et 
femmes) forment 41% des actifs remuneres en 1979, 66% en 1992. Cependant, alors meme que la 
population des salaries moyens ivoiriens perd des emplois et des salaires, il n’y a pas de sa part un 
afflux general vers le commerce. L’initiative artisanale en periode de rkession est bien, pour une part 
essentielle, due aux femmes ; selon nos enqugtes 79-85-92, les proportions d’hommes artisans ont 
augmente lentement puis stagne. - Ivoiriennes, elles sont de plus en plus nombreuses ?ì &tre chefs de menage. Il s‘agit dune 
pratique citadine ancienne, eprouvk, d’abord lik 2 l’exercice d‘activites artisanales et commerciales - 
ces unites a responsabilite feminine sont reperks des les annees 1920 2 Abidjan. Par cette habitude du 
commerce, les femmes ivoiriennes ont acquis une experience de l’economie concurrentielle, qu’elles se 
transmettent entre generations feminines, et dont elles tirent une certaine habilet6 sociologique, encore 
plus manifeste en periode où l’incertitude s’aggrave. 
Cette experience façonne des modes de vie autant que des savoir faire. Ainsi, les unites dont les 
femmes sont responsables ont-elles toujours compte des effectifs plus reduits que les unites a 
responsables masculins (donnks des enquCtes 79-85-92 etRGPI-I 88). Ce fait est lie ?ì la plasticit6 plus 
forte de leur composition - les enfants restent avec les p&es, ou sont confies 3 la generation precedente 
(aux grands meres ou aux tantes) , les jeunes filles contribuant 2 l’activite commerciale peuvent Ctre 
“compressks” en periode difficile, d’autant plus facilement que les liens deviennent marchands : la 
villageoise quasi-parente a souvent et6 remplacee (au cours des dernieres anntks) par une jeune fille 
retribuk. 
Ces menages feminins sont tout sauf isoles ou marginaux, ils existent par un travail intense, 
incessant d’entretien de liens sociaux (liens fami!iaux, liens entre “originaires”, liens de voisinage, 
liens professionnels, liens avec une clientele, etc...). 
- D’autres indicateurs attestent l’importance grandissante des femmes : la permanence de leur 
mouvement migratoire vers Abidjan, alors que les migrations masculines ont considerablement baisse. 
La presence feminine aux differents niveaux du systkme educatif : elle ne s’affaiblit pas, l’inegalitk 
entre jeunes gens et jeunes filles demeure, il n’est pas certain qu’elle s’aggrave1, du moins jusqu‘en 
1988. - Pour finir sur ce point, un trait general : les femmes abidjanaises ont reagi. reagissent plus 
rapidement que leurs equivalents hommes de nationalite ivoirienne aux evolutions de l’ckonomie ; ceci 
peut se formaliser 2 la mani2re des economistes : en periode d‘incertitude generalis&, elles decouvrent 
plus rapidement l’information necessaire, la bonne information (si cette derniere existe). Cette avance 
est lik a leur insertion ancienne dans ¡‘konomie concurrentielle, en quoi elles different des salaries 
masculins ivoiriens qui ont longtemps connu un syst2me statutaire protege (mCme s’ils n’en obtenaient 
que des salaires et des avantages limites) : ceci ne les disposait pas ?i acquerir les habitudes et les 
informations necessaires 2 l’exercice d’activites marchandes. 
2. Intensifé des échanges réciproques entre Abidjan et milieux extérieurs 
En determinant cette tendance, nous regroupons des comportements heteroghes. Par exemple : 
le courant d’attraction des jeunes filles de villages par les femmes actives 2 Abidjan: le developpement 
d‘activites commerciales itinerrantes dans les villages et petites villes ; l’importance rkente (au cours des 
annks 80) des departs d‘etrangers jeunes et inactifs; les placements scolaires d’enfants abidjanais dans 
les villes de i’intkieur; les sejours et les cedmonies au village; les pratiques de r6gionalisation propres 
aux intellectuels, etc. 
Ces comportements ont en commun de repondre 3 des situations abidjanaises en crCant ou 
reactivant des relations avec l’extkrieur d’Abidjan; ces relations se traduisent par des circulations de 
’ Cf. Loukou Dia, Niveau d‘instruction et de scolarkation des filles (Seniinaire national sur les perspectives dhmgraphiques de la 
Côte d’Ivoire 1988-2028. Institut national de la statistique, Ahidjan. 1992). 
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personnes, de biens, d’argent, d’experiences, d’informations qui lient des milieux abidjanais a des 
milieux exterieurs et inversement. Cet espace d’khanges doit Ctre integre dans l’analyse des ressources 
dont disposent les membres des menages citadins, car ceux-ci y developpent des initiatives dont depend 
souvent leur position urbaine. 
3. Force de l’appartenance abidjanaise 
Nous voulons dire que, pour nombre d’Abidjanais, vivre a Abidjan n’est pas seulement un fait 
d‘etat civil et la reponse a des necessites Cconomiques; c’est, pour tout citadin, incorporer un multitude 
d’experiences, d’habitudes qui qualifient la personne, et, pour certains, ceci se traduit par des 
sentiments d’appartenance. 
C. Vidai a decrit des expressions collectives de ce sentiment d’appartenance : par exemple, lors 
de la reunion de lancement d’un nouveau village pr&s de Toumodi [Sociologie des passions, Karthaia, 
1991, pp. 120-1233. Alors, au village, les Abidjanais donnaient toutes les apparences d’un groupe de 
statut ; par leurs pratiques materielles d’identite (gestes, manieres de parler, vetements), ils paraissaient 
agir en corps, unis et differents, face a leurs parents villageois. Ces conflits ceremoniels se jouent 
frQuemment ; a l’occasion d’evenements funkraires au village, ou plus banalement au cours de visites 
-en fin de semaine, nous avons pu observer ces pratiques et ces paroles d’identite. 
Les enquetes regulikres, les passages r6p6t& permettent de saisir un ensemble de conduites qui 
disposent aux sentiments d’appartenance : les conduites de stabilite dans l’espace urbain, stabilite dans 
un logement, un quartier, un lieu d’activitC. Les “preuves” de cette volonte de stabilite sont induites 
aussi bien des enquetes en des quartiers peripheriques (Abobo), en des quartiers en bois et tale 
construits sur du sable (Vridi Canal), qu’aupres d’occupants des logements Sicogi a Marcory. Se 
maintenir stable favorise la possibilite qu’a chaque individu de creer, d’entretenir et de conserver une 
serie de liens, un entourage de connaissances, et ces liens, lorsqu’ils durent, constituent un “capital 
social”, un fonds de ressources pour les personnes qui ont pu les Ctablir, et les maintenir - ces 
ressources stables prennent d’autant plus de valeur que l’incertitude generale se perpetue et paraît 
durable [cf. Lucien Karpik, “L’economie de la qualite’, Revue flancaise de sociologie, XXX-2, 19891. 
EXPÉRKENCES DE LA RISCESSION 
Certains faits sociaux lies a la recession sont connues : chute des emplois salaries et baissedes 
revenus salaries, depart d’&rangers, ralentissement des courants migratoires en direction d’Abidjan. 
Ces tendances apparaissent en annexe dans le tableau Elknzents des enquêtes Les passages repktes 
aupres de 200 menages confirment la perte des acquis, ils permettent aussi de saisir des ajustements, 
dapprkier le temps qu’il a fallu pour que ces ajustements deviennent courants, En voici des exemples : 
- La conversion de jeunes gens ivoiriens d’un niveau de scolarite tel que la 3&me, ou plus, 
des emplois salaries autrefois occupCs par des etrangers et que, a niveau equivalent, les 
jeunes gens de 1979 et 1985 n’acceptaient pas. Ont simultanement baisse, ae maniere 
considerable, les depenses familiales de scolarite en faveur des descolarises l, depenses qui, 
en 1979, permettaient 3 ces derniers de frequenter des cours prives souvent durant plusieurs 
annees apres leur sortie du systeme officiel d’education. Maintenant, cette periode de 
transition statutaire est rarement accept& et financee par les familles (il arrive qu’elle le soit). 
- De toute la population abidjanaise, la tranche d’2ge 15-19 ans est celle qui comporte la 
plus forte proportion d’inactifs (cf. annexe, RCPH Z988) ; rappelons cependant que ces 
jeunes “hors activitC” ont kt6 saisis par le recensement dans les unites de residence, qu’ils ne 
forment donc pas une population “flottante”. L’inactivite reste forte apres 20 ans dans le cas 
des jeunes gens ivoiriens mais elle chute en ce qui concerne les jeunes etrangers et Ctrangkres 
(des observations analogues ont et6 faites a Dakar et Lom& attestant la forte inactivite des 
jeunes nationaux et le faible nombre de jeunes inactifs etrangers : Philippe Antoine et 
Philippe Bocquier pour Dakar, Marc Pilon pour Lome). 
Par d&colaris6s, nous d&ignons les personnes de moins de 25 ans qui ont dû quitter le systbme Mucatif au niveau de la classe de 
troisihe ou a des niveaux supérieurs. II nous semble en effet que la fréquentation d’un collbge pendant trois ans ou plus est 
transform& en un capital statutaire opposant les jeunes qui u1 dispnwni aux moins xolarisb qu’eux, en particulier il tous ceux 
qui n’art pu rhssu I’cntrk en sixibme. 
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- La concurrence entre jeunes parentes du village et jeunes filles salariees pour l’exercice 
de taches domestiques et de t%ches associees aux commerces feminins. Ce phenomene 
ressort de nos enquetes et des donn&s du Recensement concernant quelques quartiers de 
classes moyennes ivoiriennes (220 logements, Prodomo Koumassi, Arras Treichville). 
L’analyse comparee des donnees constituees en 1979, 1985 et 1992 est en cours, et nous 
voulons nous garder de l’attitude qui consiste a presupposer la coïncidence entre crise konomique et 
crise des formes sociales puis h la demontrer en construisant selon ce presuppose des r&its de 
pratiques. 
Voici cependant une variation de comportements li& a la dude de la recession. Dans un premier 
temps, entre 1979 et 1985, on observe un mouvement masculin vers les activites d’khange deja 
existantes (maquis notamment), certains salaries ivoiriens “compresses” se reportent sur des domaines 
Cprouves d’activite qui paraissent aises d’acces et profitables. En un deuxieme temps, entre 1985 et 
1992, ce mouvement masculin ne tient pas, recule et il y a une baisse de l’activitk marchande 
masculine, du moins en ces domaines oh les femmes sont dominantes. Simultanement, toujours entre 
1985 et 1992, on observe le dCveloppement d’un artisanat masculin a qudification technique ou 
intellectuelle relativement &eV& - reparation electrique, Clectronique, maquettisme, etc. II semble qu’il 
y ait eu une premiere periode critique oh la dur& de la crise n’&ait pas encore interiori$& @%iode qui 
s’achbve sans doute apres 1985-1986), periode oÙ nombre d’Ivoiriens (hommes) se sont engages dans 
des activites dont ils ne percevaient pas quelle experience, quelle habilete sociale, quelles comp&ences 
(par exemple en matiere de crait) elles supposaient ; puis, au cours dune nouvelle phase, les memes 
illusions demeurent influentes, mais il est reconnu que l’experience de l’incertitude et de I’tkonomie 
concurrentielle sera durable et que le retour au salariat (ou I’entrh dans le salariat) concemera peu 
d actifs. 
Une telle experience se generalise, cependant nos enquetes - mais nous ne nous basons pas que 
sur cela - attestent que les familles abidjanaises, en tant qu’mites de residence, se perpetuent par des 
comportements d‘alliance selective et des conflits qui ne sont pas nes au cours des ann& 80 meme 
s’ils traitent des difficulds economiques propres a cette decade. Quant aux relations des Abidjanais 
avec les milieux exterieurs, elles continuent a constituer des ressources multiples et indispensables. I1 
reste que je n’affirme pas, par la, que se maintiennent les “solidarites”, il s’agit toujours - maintenant 
comme autrefois - de negotiations multiples et conflictuelles qui peuvent entraîner des effets de 
solidarite ou au contraire d’abandon, voire d’exclusion. 
ANNEXES 
ELEMENTS DES ENQUeTES 1979-1985-1992 - DOFINITIONS 
5 points : echantillons d’enquete a Marcory-Sicogi, Vridi-Canal, cours a Koumassi, cours h 
Popuhfion : personnes residantes au moment des passages d’enquete. 
Mknages : nombre de menages enquetes sur chaque site. Menage designe “l’ensemble des personnes 
qui partagent un mCme logement, qu’elles aient ou non des liens familiaux“. 
Hommes CM, femmes CM : hommes chefs de menage, femmes chefs de menage. 
Actifs rhunkrks : personnes qui ont un emploi (artisanal, salarie, commercial) et en tirent un salaire 
Artisans : personnes exerçant leur activite dans l’artisanat ou le petit commerce. 
Salari& hommes, artisans homines, femmes, % : pourcentages etablis par rapport 2 l’ensemble des 
actifs dmun&. 
Apprenlis (hommes +femmes) : apprentis ages de 15 ans et plus ; pourcentages etablis par rapport h 
l’ensemble “1 5 ans et +”. 
Hors activitks : hommes et femmes de 15 ans et plus qui declarent n’exercer aucun travail rhunere, 
aucune activiik domestique (ce que nous appelons “travail familial”), n’erre ni retraite, ni apprenti, 
ni eleve ou Ctudiant, ni aide familial. Pourcentages etablis par rapport a l’ensemble “15 ans et +”. 
Treichville, cours h Abobo. 
ou un revenu (aussi minime soit-il). 
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Trois gtWrations : menages regroupant trois generations ou plus. 
Polynuclkaires : menages regroupant soit plusieurs couples, soit plusieurs personnes (sans conjoint 
eventuellement) vivant avec leurs enfants, soit plusieurs epouses (vivant avec leurs enfants) d’un 
homme polygame. 
10 et + : menages de 10 personnes et +. Les pourcentages des unites polynucleaires ou de trois 
generations ou de “10 et +” sont etablis par rapport a l’effectif des menages enquetes (203 en 
1979,208 en 1985,211 en 1992). 
ABIDJAN RGPH 1988 
Scolaris&s 88 
Population 78, scokrisks 78 : les donnees 1978 proviennent de l‘Enquête dhographique d passages 
r&ppCt&, agglomeration d‘Abidjan (Ph. Antoine, C. Herry, Direction de la Statistique et 
ORSTOM). 
% 78 : % des scolarises par groupes d’âges dans I’agglomeration abidjanaise en 1978. 
Population 88, scularis&s 88 : donnees provenant du RGPH 1988 (INS, Abidjan). 
Hors activite 88 
Cette categorie comprend les personnes qui n‘ont jamais eu d‘empIoi, soit, dans le tableau 5.2 du 
RGPH, les colonnes “Quete du ler emploi”, “hors activitC”, “autres inactifs” - les femmes classees en 
“menagkres” n’appartiennent pas a cette categorie. Nous avons d’abord indique l’effectif total des “hors 
activite” et leur pourcentage dans trois groupes d‘Lge. Nous avons ensuite analyse la composition des 
“hors activitc’ selon le sexe et la nationalite. I1 en resSort que cette categorie est tres majoritairement 
form& d‘Ivoiriens (a plus de 80%) et surtout de jeunes gens ivoiriens. 
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Eléments des enquêtes 1979-1985-1992 (M. Le Pape , C. Vidal) 
Abidjan RGPH 1988 
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6-9 ans 
10-14 ans 
15-19 ans 
6-9 ans 
10-14 ans 
15-19 ans 
6-9 ans 
10-14 ans 
15-19 ans 
Population 78 
158597 
122304 
149509 
Hommes 78 
75186 
49996 
62377 
Femmes 78 
83411 
72308 
87132 
Scolarisés 78 
77352 
80774 
46693 
Scolarisés 78 
40447 
43723 
27216 
Scolarisées 78 
36905 
37051 
19477 
Scolarisés 88 
Population 88 Scolarisés 88 
2 13284 147678 
210527 136856 
207748 66448 
Hommes 88 
103242 
910B 
86282 
Femmes 88 
11oO42 
119428 
121466 
Scolarisés 88 
77104 
72372 
39862 
Scolarisées 88 
70574 
64484 
265586 
'Yo 1978 
49% 
66% 
31% 
Yo 1978 
54% 
87% 
44%. 
Yo 1978 
44% 
51% 
22% 
% 1988 
69% 
65% 
32% 
Yo 1988 
75% 
79% 
46 YO 
% 1988 
64% 
54% 
22% 
Hors activité 88 
Population 88 Hors activité 88 '70 hors activité 
15-19 ans 207748 37601 19% 
20-24 ans 232229 42754 18% 
25-29 ans 211944 22064 10% 
Hommes iv. Hommes étr. Femmes iv. Femmes étr. Total 
15-19 ans 15433 3439 15538 3191 37601 
YO 41 Yo 9 Yo 41 % 9 % 100% 
20-24 ans 25223 41 36 11855 1540 42754 
% 59% 20% 28% 3 % 100% 
25-29 ans 12431 2783 5910 ' Y40 22064 
Yo 56 % 13% 27% 4 % 100% 
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LES CHEMINS AMBIGUS DE L'INDIVIDUALISATION. ITINBRAIRES 
ABIDJANAIS 
(ETUDES DE CAS DANS LES MILIEUX SOCIAUX PRECARISES) 
GER I- CI 
Groupe &Etudes et de Recherches SUF l'liuiir~i~ualisation, Cate-d'Ivoire 
Alain MARIE, Souleymane OUAITARA, Christine DENOT, Uocaa'ie GRAITIE-MAMBO, 
Rosine KOUPAKI, Gabin KPONHASSIA, Boizo ORI, Raymond Z O G B O  
I. PROB,LEMATIQUE G~NÉRALE :CRISE ET INDIVIDUALISATION DANS LA 
SOCIETE IVOIRIENNE 
I. Crise de I'int~gration politique 
Nous sommes partis d'un constat : la societe ivoirienne est une societe en crise d'integration, 
donc une societe engagde dans un processus general d'individualisation en raison du declin des 
mecanismes qui assuraient jusque-lh l'insertion des individus dans le maillage serre du tissu social et 
politique : 
- declin de 1'Etat-providence Lf l'ivoirienne sous l'effet de la crise konomique et des plans 
d'ajustement structurel, qui portent atteinte h ses capacites integratrices en lui interdisant de deployer 
avec la meme ampleur qu'autrefois sa logique clienteliste; 
- montke en puissance des aspirations dkmocratiques portzes par les fractions non integrees des 
elites, tenues h I'ecart ou mCme expulsees des positions prebendieres qu'on leur laissait occuper 
jusqu'alors; 
-prkcarisation des conditions de vie de la classe moyenne directement touchee par les 
licenciements, par la baisse des revenus salariaux, par la hausse du coût de la vie, indirectement 
affectee par le declin du patronage des elites d'un côtk, par la diminution des ressources 
complementaires ou compensatoires qu'elle pouvait trouver dans le secteur informel dun autre cate; 
- paupkrisation absolue des couches popukuires frappks de plein fouet par le chômage, le sous- 
emploi et le tarissement des flux redistributifs qui arrivent de moins en moins jusqu'h ceux "du bas du 
bas". 
Crise donc, parce que, au moment mCme oh les inkgalites sociales s'accusent de maniere 
spectaculaire, les mkanismes qui, jusque-lh, lkgitimaient et, dans une certaine mesure, compensaient 
les inegalites, assuraient 1"'integration rhizomatique"1 de la societe (assimilation reciproque des elites 
par le clientelisme et la cooptation, creatrice de "chaînes horizontales de solidarite" au sein des reseaux 
factionnels, dune part; entretien de reseaux verticaux de solidarite, transcendant, sans les annuler, les 
clivages de statut, de revenus et de pouvoir, d'autre part), ces mecanismes grippent, deviennent 
dysfonctionnels et en arrivent m8me a produire le ferment de leur remise en cause contestataire : plus 
selectifs, ils produisent de l'exclusion; plus rigides et plus contraignants, ils induisent refus et rejets. 
2. Crise de l'intégration comtmunuutnire 
Cetk crise, on peut donc la lire aussi dans les profondeurs les plus modestes de la societe. 
Si h un certain niveau, en effet, la montee des revendications democratiques s'interprete a 
1'Cvidence comme l'implication d'une crise de systkme, et de l'echec, du rCgime politique qui 
l'organisait h son profit, 3 un autre niveau, il semble legitime de l'attribuer h un mouvement multi- 
Expression unpruntée & J.-F. Bayart (L'mat en Afrique, Fayard, 1989) selon cette mMaphore botanique, 1'Etat africain. loin de 
constituer un apparei1 de pouvoir &par6 de Ia société, plonge au contraire, par Ie biais du client6lismc en chaîne. de multiples 
petites racines se ramifiant dans les profondeurs du pays social. 
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forme travaillant en profondeur le corps social ... et les individus : la crise des mecanismes politico- 
konomiques de l'integration, c'est aussi, par voie de consequence, celle des niultiplespetits rkseaux de 
solidaritk communautaire, rivant d'autant mieux l'individu 2 ses appartenances originelles qu'ils etaient 
non seulement le lieu d'une entraide coutumiere suppleant l'absence de protection sociale 
institutionnelle, mais aussi le canal privilegie de la redistribution clienteliste par l'Etat, par les caciques 
ou par les simples notabliaux de la parentele (en ce sens, on pourrait parler d'une sur 
communautarisution de la societe ivoirienne par la modernite politique). Ces petits reseaux viennent 
donc a dysfonctionner, voire A se bloquer, car leur pouvoir de couverture, d'entraide et de 
redistribution, est Cvidemment fonction de leurs ressources, c'est-A-dire des capacites de prestation de 
leurs membres : quand celles-ci diminuent, quand le nombre de prestataires actifs diminue, la charge 
representee par les assistes devient trop lourde : le groupe se voit contraint soit de tolCrer, dans un 
silence honteux, l'entree de certains de ses membres dans l'univers des activites marginales, voire 
delictueuses ou infamantes (trafics, vols, prostitution), soit de tolerer ou mCme de provoquer le depart 
de ceux dont il ne peut plus assumer la charge. 
Cependant, en deça de cette donnee de crise, qui engendre des individualisations plus ou moins 
imposees par les circonstances (et, de ce fait, souvent vkues dans le desarroi, ce qu'expriment a leur 
maniere l'escapisme vers les sectes ou l'ardente obligation des funerailles auxquelles le pauvre, qui ne 
peut plus cotiser aux depenses somptuaires, vient tout de même "payer avec ses fesses" pour &happer, 
par sa presence honteuse mais constat&, au bannissement de fait qui le condamnerait a la mort sociale, 
celle de l'individu anonyme, "sans qualite"), il convient de souligner une donnee d'ordre culture, 
relevant de la longue durke : les systemes coutumiers de protection sociale constitues par les groupes 
communautaires d'origine mais aussi par les reseaux clientelistes d'adhesion (au rang desquels on peut 
ranger la petite entreprise informelle) (cf. M. Agier et ul.)1, ont pour caracteristique commune d'être 
hiCrarchises sur la base de statuts et de rapports sociaux inegaux, qui, au nom des valeurs de la 
solidarite, de l'entraide et du partage, en fait organisent la relation entre un superieur qui "aide" et un 
inferieur qui, en echange, doit obeissance, prestations diverses et reconnaissance-d'un pouvoir 
notabiliaire plus ou moins regalien. 
Dans ces conditions, les personnalites affirm&, les esprits forts candidats 2 l'autonomie ou bien 
les revoltes come un ordre qui les oppresse sans plus de contre-partie (jeunes, femmes, cadets), ont 
tendance 3 faire secession pour aller ailleurs tenter l'aventure de l'emancipation. Or, en milieu urbain, et 
aforfiori quand la crise et les politiques d'ajustement structurel ont pour consQuences l'accentuation de 
l'khange inegal dans la relation de protection-subordination et le raidissement autoritaire de la relation- 
hierarchique, les caracteres deja trempes par l'affrontement precoce aux difficult& d'existence n'en 
saisissent qu'avec plus d'empressement les opportunites Cmancipatrices offertes par "l'air de la ville". 
II. RECHERCHES EN COURS : LES CHEMINS AMBIGUS DE L'INDIVIDUALISATION 
objectifs principaux : 
Dans le cadre de cette problematique generale, notre groupe de recherche s'est donc donne deux 
1. Dans une perspective resolument qualitative, privilegiant les etudes de cas partir du recueil 
de recits de vie, etudier les implications concretes de cette crise multiforme dans les 
itineraires biographiques, les recits de pratiques et les representations, au sein des 
categories sociales oÙ elle se manifeste avec une particuliere acuite : jeunes chômeurs 
descolarises; jeunes diplômes sans emploi; travailleurs que les compressions de personnel 
ou les faillites ont reduits au chômage; fonctionnaires qu'une mise B la retraite anticipk 
condamne au repli sur soi; enfants precocement expulses de 1'Ccole et mis au travail dans la 
rue; adolescentes jetees dans la prostitution par le chômage du pkre et la sortie forcee du 
systeme scolaire; femmes isolees qu'une vie conjugale chaotique et des revers 
professionnels laissent seules pour faire face tant bien que mal a leurs charges familiales. 
2. Dans une perspective comparative et synthetique de depassement des diverses etudes de cas 
et de mise en evidence de quelques r6gularitCs sociologiques, tester l'hypothkse selon 
laquelle la crise induit une dynamique tendancielle d'individualisation; montrer que cette 
individualisation se manifeste notamment dans 1'Crosion des statuts et des relations de type 
communautaire (dans la famille, dans les rapports entre sexes, dans la parentele etendue) et 
dans des modes de rapport B l'autre de plus en plus marques par l'utilitarisme, 
Agier M.. C o p s  J. Morice A., Classes ouvri&res d'Afrique noie, Karthala - ORSTOM. 1987. 
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l'instrumentalisation, la monetarisation, les tensions ouvertes ou larv&s; et inversement, 
qu'elle se traduit dans des aspirations et des reprhentations de plus en plus hdividualisk, 
montrer enfin que, d'un cas l'autre, d'une situation a t'autre, ce processus general se 
decline aussi au singulier, dans des bricolages individuels plus ou moins hybrides et 
syncretiques, oil les logiques individualistes viennent s'articuler des logiques 
communautaires de traditions anti-individualistes. avec lesquelles elles composent mais 
qu'elles instrumentalisent aussi en les tirant dans leur sens. 
S'il est encore prhature de proposer id, au stade actuel de nos recherches, des conclusions 
t9abor&s, on peut cependant d'ores et deja presenter une premiere esquisse des tendances et processus 
observes. 
I/ Des cursus scolaires de plus en plus dkatoires 
Ce qui frappe dans les divers r&its, c'est qu'ils sont principalement des rkits de difficult& ou 
dkhecs et le fait que, bien souvent, le moment inaugural, en quelque sorte fondateur, de la &e qui 
s'en suivra, c'est l'khec v k u  de l'exp6rience scolaire, donc de la famille qui est le garant de sa 
reussite. 
En C6te-d'Ivoire, on le sait, l'&ole a toujours constitue un enjeu essentiel des strategies 
familiales : elle cristallise l'espoir d'ascension sociale et, sur l'ecolier, les energies et les ressources 
familiales se concentrent dans l'attente d'une reussite qui sera un jour pay& de retour par le dipl6me 
reconnaissant & l'Cgard des siens. 
L'kcole itnpossible 
Or ces espoirs sont aujourd'hui massivement deçus. D'abord, parce que, devant beaucoup, le 
systeme scolaire se ferme d b  l'entrb. eest le cas de ces Ues jeunes vendeurs de mouchoirs en papiers 
(ils ont entre 9 et 12 ans) que leurs parents, burkinabi? des bidonvilles de Washington et des Deux 
Plateaux, touches par le chamage du @re, n'ont pu maintenir a l'kole au-dela des classes 616mentaires 
et qui, depuis, nourrissent a l'tgard du pere defaillant, ou des freres plus fig& qui n'ont pu ou voulu 
les aider, une rancune porteuse de sourde revolte dans une atmosphere familiale degrad&, au sein de 
laquelle la mere, seule, semble conserver une image positive. Mais, en meme temps, l'on tire aussi de 
cette mise au travail pr&oce la fierte d'une independance conquise dans la rue et d'une autonomie 
grandissante vis-a-vis des parents, dont l'autoritd est mise en question, ce qui signale l'irruption de 
nouveaux modes de relations, problematises par leur mon6tarisation, le refus de l'argument dautotite, 
et par l'aspiration a plus dindependance de la part d'enfants precocement engages dans l'aventure de 
l'individualisation. 
Ces cursus scolaires prkocement avortes, on les retrouve egalement chez les ch6meurs ivoiriens 
plus 2ges (20-35 ans) qui ont da quitter l'&ole A la fin du primaire, ou au debut du cycle secondaire, 
faute de soutien de la part de la famille. 
Ainsi ce jeune homme qui explique : "En CM2, j'ai passe deux fois et aprb j'ai dit a m a  m&e : 
"ce n'est plus peine" (...). J'allais en classe sans fourniture, on m e  mettait dehors, je n'avais pas de fric 
pour les acheter, donc fai mis un frein a l'ecole". 
De meme, ces jeunes filles (16 a 18 ans) que le chamage du pere et la chute des ressources 
familiales ont expulsees prematurement de 1'6cole au niveau du primaire, puis ont projeth dans la 
prostitution, seule issue possible pour celles qui n'ont que leur corps et leur jeunesse a monnayer sur le 
marche, en khange de l'argent qui permet de se vhir, de payer son loyer, d'aider les frkres et soeurs et 
surtout la mhe, petite commerçante devenue soutien de famille, mais dont les menus gains seraient 
insuffisants sans l'apport de la fille. 
Cursus avods 
Mais un cursus scolaire plus long ne pdserve pas non plus dune sortie toujours vkue comme 
un khec, quand elle n'est pas sanctiom& par un diplame et quand elle a, t6t ou tard, et6 contrainte par 
l'khec professionnel des parents. 
"Depuis que j'ai quitte l'kole je me debrouille" : cette formule e u m e  bien le destin de toutes ces 
jeunes filles pour qui la prostitution est une consequence directe de ces echecs en cascade. 
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Ainsi Mary, 17 ans, Ivoirienne, quatrieme d'une fratrie de neuf enfants, fille dun cadre superieur 
!!cenci6 en 1984 puis ruine par un escroc, doit abandonner en troisieme quelques ann&s plus tard, car 
"les fournitures et documents pour bosser manquaient", puis se prostitue B l'âge de 15 ans, ce qui lui 
permet de soutenir ses parents, honteux mais resignes, en donnant de temps en temps quelques 
dizaines de milliers de francs B sa mere, devenue le soutien de la famille. 
Mais, de maniere plus insidieuse, la crise, en aggravant la monetarisation des obligations 
familiales, dans un contexte de farete p6cuniaire grandissante et de durcissement correlatif des relations 
entre parents et enfants, ne rend que plus insupportable les depenses de scolarite et induit egalement des 
retraits de l'kole par suite d'un refus des parents de poursuivre leurs efforts. 
Ainsi, Ange, 21 ans, apres avoir echoue une premiere fois au BEPC, reussit 2 la de 
tentative mais il n'est pas oriente dans une seconde de l'enseignement public et son p2re refuse de lui 
payer un etablissement prive. Alors la mere lui paye des cours du soir, mais il echoue 2 l'examen 
probatoire B l'issue de la premiere et sa mere, lasse de payer, refuse de faire face aux frais d'un 
redoublement, tandis que le pere refuse de payer les frais d'une formation professionnelle. Aujourd'hui 
Ange est dans la rue, comme gardien de voiture. 
Il est aussi d'autres cursus scolaires brises par des conflits familiaux accuses par la crise (en 
Ibccurrence la chute brutale des cours du cacao) et qui sont parfois interpretes dans l'idiome des 
representations relatives B la sorcellerie. C'est, par exemple le cas de ce chômeur celibataire de 33 ans, 
dont la scolarite, pourtant brillante, s'est soldee par un echec au BEPC en quelque sorte programme par 
des aines de sa famille paternelle, jaloux de la reussite initiale de son pre, planteur actif, mais qui avait 
le tort de n'&tre qu'un cadet dans la hierarchie familiale. Apres de mukiples avertissements - maladie, 
accident sportif, desinter& subit d'un professeur français 2 son egard, cacaoyere paternelle brOlCe par 
une skheresse selective, maladie dupre -, il lui avait fallu, sous peine d'en mourir en cas du succes, 
abandonner au beau milieu des @prieuves. Depuis, apres avoir connu un itineraire professionnel 
chaotique, cet homme, pris dans les rets he la sorcellerie, vit sa mise au chômage depuis cinq ans et ses 
tentatives infructueuses pour retrouver du travail, comme le signe et la cons&uence d'autres menees 
sorcieres perpetrks depuis son village. Depuis, il rumine ses esperances avortks de bon eleve barre 
par la jalousie des siens et n'envisage plus que la chimere dune emigration en Europe, qui I'eloignerait 
radicalement de la galere abidjanaise et de conflits familiaux exasp6r6-s par la crise. 
DiplSds et chdmeurs 
Enfin, l'on ne serait pas complet dans la description de cette precarite, si l'on ne soulignait 
egalement que la reussite d'un cursus n'est pas, pour autant, gage dintegration dans le monde du 
travail, quand la crise economique, l'ajustement structurel, les compressions de personnels et les 
faillites reduisent les emplois et aggravent la concurrence. 
Le cas du Christophe (30 ans) est eloquent B cet egard : apres une maîtrise de sciences 
economiques et un stage B Air Afrique, il part en France faire un diplôme dEtudes Superieures 
SpeCialis&s qui lui permette d'esperer une embauche B Air Afriqke. Mais B son retour en Côte-d'Ivoire 
en 1987, diplame en poche, Air Afrique, "restnicturee", n'embauche plus. Depuis cinq ans il est au 
chômage et c'est sa "fiancW qui, gr2ce B sa bourse detudiante, "l'aide'' et entretient leurs deux enfants 
en attendant qu'il reussisse un jour (quand ?) B fonder sa propre entreprise avec des associes. Tout en 
travaillant sur deux projets ambitieux (trop ambitieux ?), il bricole tant bien que mal en faisant des petits 
boulots et du petit commerce au coup par coup avec des copains, et se demande, sans trop y croire mais 
tout en y pensant un peu, s'il n'y a pas quelque vCrit6 dans "les on-dit" selon lesquels il serait "bloque 
du cate paternel" @ar des menks sorcieres) ce qui expliquerait I'echec de ses candidatures successives 
pour un travail salarie. 
21' Des itindraires professionnels prdcaires et chaotiques 
Dans l'univers de la prkarite abidjanaise, les diplames sans emploi font figure, paradoxe qui 
souligne la degradation generale du marche du travail, de relatifs privilegies : ils ont une formation 
qualifiante, ont parfois quelques appuis bien places, ils sont jeunes et souvent celibataires ou sans 
grosse charge familiale. 
En revanche, compark B la leur, la situation de ceux qui, chaque jour plus nombreux, sont 
afkontes 2 l'impossible entree dans le monde de l'emploi ou B des khecs en cascades, apparaît de plus 
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en plus sans issue et nourrit, selon les cas, le sentiment kcrasant d'une dereliction sans horizon 
d'espoir, l'escapisme religieux, les formes resignCes ou revoltees de conscience sociale, les 
interpretations du malheur en termes de sorcellerie ou l'attente vague dun avenir imprkis. 
- 
Les petits boulots sans issue 
Bloqu6es les issues, pour les petits vendeurs de mouchoirs ou de journaux, qui n'ont mCme pas 
de recours previsible aux formations qualifiantes sur le tas du secteur informel : quand les parents leur 
font quitter 1'Ccole faute de ressources et comptent sur l'apport de leurs gains pour survivre, comment 
pourraient-ils payer les frais de leur apprentissage chez un patron artisan ? Alors ils revent abstraitement 
d'avoir un jour un "vrai travail'' qui leur permetuait de venir en aide a leur mere et remkhent leur 
rancune contre un pere defaillant, qui n'a pu les maintenir a l'ecole et dont, dans une certaine mesure, 
ils prennent en charge le rale. 
O n  peut Cgalement douter des chances d'integration de leurs aines, que l'impossible scolarisation 
ou la sortie prematurk de l'kole, a jetes dans la rue et dans la prkarite de ses petits metiers. Comment 
ne pas voir, en effet, dans l'âge deja avance de certains gardiens de voiture (21, 24, 26, 27 ans !), le 
signe d'un blocage renforce des filieres d'acces a l'emploi (meme l'informel) ? Et pourtant, tous ces 
jeunes hommes ne sont pas anives directement dans la rue. 
Ainsi ce gardien de voiture de 24 ans, qui est aussi loueur de cartes telephoniques a l'abord dune 
cabine publique, a d'abord et6 pompiste durant 7 ans. Mais, la mort de son employeur-tuteur, il se 
retrouve, a 19 ans, dans la rue, sans perspective, a 24 ans, d'en sortir. 
Ainsi son copain de 27 ans, qui a et6 petit cireur puis a tente de faire du commerce de tissu en 
contrebande au Burkina, mais n'a pu eviter l'echec qui l'a rejete vers les rues abidjanaises. 
"L'enfer du chdmage" 
Encore, les gardiens de voiture et "gros bras" divers ont-ils une activite monnayk, mCme s'ils la 
"paient" cher, par une vie d'homme sans femme ni perspective prkise de pouvoir un jour se stabiliser 
et fonder une famille. 
Mais que dire, a cate, de ceux pour qui "le chamage, c'est l'enfer'' et qui "ne savent pas oh ils 
sont actuellement", comme le dklare cet homme de 27 ans qui, pour la seconde fois, se retrouve au 
chamage apres avoir cru toucher le gros lot : garde du corps d'un "directeur-general", il a perdu ce bref 
emploi mirifique de 4 mois a la suite du licenciement de son patron. Depuis "il va a l'aventure pour 
chercher, avec son courage", son seul capital, et il rCve de partir a l'Ctranger, pret a "souffrir la-bas" 
pour "economiser" et faire venir ses deux epouses et sa fille pour "carrement quitter ce pays", oh ils 
souffrent et oh il a conscience de ne pas avoir d'avenir, apres avoir d'abord err6 de chantiers en 
chantiers, de ville en ville, puis connu une premiere periode de chômage (1990-92), et oh il se retrouve 
2 nouveau chameur apres son trop bref intermede de garde du corps. 
Cet isolement du chômeur, peu a peu coupe dune parente elargie qui n'a pas pu ou voulu venir 
en aide, ou, pire, qui a provoque, - par les tensions conflictuelles qui la travaillent encore plus que de 
coutume en situation de crise et de rarete -, des successions de revers eventuellement attribuables a des 
agressions en sorcellerie, on le trouve chez ce celibataire de trente trois ans, chameur depuis 5 ans, 
dont l'echec au BEPC, cause par la sorcellerie de l'oncle, n'a fait qu'augurer une longue serie d'ennuis 
et d'insucces professionnels : six mois 2 Vavoua comme manoeuvre dans une scierie; un an a Abidjan 
dans une menuiserie qu'il a dQ quitter quand on l'a dklasse comme ouvrier a contrat temporaire; trois 
ans a Zuenoula a la Sodesucre avec un salaire miserable, si bien que, lasse de "tout manger", il a 
demissionne; un an de chamage h Gagnoa dans la situation difficile d'assiste d'un parent eloigne; un an 
et sept mois enfin dans une entreprise yougoslave de bitumage : la, il etait correctement paye mais 
l'entreprise a dQ partir, victime de "jalousies politiques", et depuis, Pascal vit chichement des "leçons" 
qu'il donne aux enfants du quartier pour subvenir a ses besoins, se "payer un petit pantalon" et il 
n'attend plus que l'occasion mythique de partir loin de la Côte-d'Ivoire, vers cette Europe inaccessible 
aujourd'hui. 
LÆ chbmage, dkjì h relever 
D'autres, mieux armes par une formation plus poussee, par d'anciennes reussites qui leur ont 
permis de prendre confiance en leurs capacites, par un environnement familial moins conflictuel, ou 
mCme par un reseau social plus solide en raison dune insertion urbaine plus ancienne, cherchent leur 
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salut dans des tentatives tetues, sans cesse recommencks, pour creer une entreprise. Mais eux aussi, 
significativement, ont appris B ne plus compter sur la famille ni sur I'Etat, tout en reportant leur attente 
dune solidarite active du catí5 des "camarades" connus au temps des etudes ou du travail salarie. Car, 
signe des temps, c'est dans ce type de rapport amical, fonde sur une communaute dinterets et une 
entraide librement consentie dans la mesure de ses moyens, que l'on investit solidement, tandis que 
I" a tendance a se mefier des obligations familiales, car on les sait toujours assorties de menaces 
sorcieres, vis-a-vis desquelles on se prkmunit "en se mettant dans la main de Dieu" par l'affiliation a 
une eglise. 
Ainsi Leon, trente ans, chameur depuis 1991 a la suite d'une compression de personnel, h 
travaille suffisamment longtemps (4 ans) et a un niveau de salaire suffisant pour participer a cette 
epoque a une tontine de "copains" constituke en vue d'investir dans une affaire. Quand il s'est retrouve 
chameur, l'association l'a nomme gestionnaire de la savonnerie qu'elle avait cr&e quelque temps 
auparavant. Malheureusement, faute de fonds de roulement suffisant, la savonnerie pCrCclitait deja. 
Alors, sans renoncer a trouver un jour les fonds necessaires, Leon "fait de petites affaires par-ci par- 
lh". En mCme temps, il travaille a changer son mode de vie : ayant rompu avec son passe de noceur du 
temps des vaches grasses, il va chercher une nouvelle morale adapt& a ses moyens et a ses ambitions 
de futur entrepreneur vertueux, dans "l'ethique protestante" proposee par l'eglise "de l'Assemblee de 
-Dieu", et, dans l'assistance reguliere aux cultes-reunion des "Hommes d'Affaire du Plein Evangile". 
Cet engagement religieux le protege aussi du "demon" et des eventuelles attaques en sorcellerie 
perp6trks par une famille, vis-a-vis de laquelle il prend des distances accrues, n'allant plus guerre au 
village qu'une fois par an. En mCme temps, il se reclame d'un engagement politique contestataire, du 
cate de l'opposition. 
Mais il est aussi, parmi ces chameurs diplames, de veritable individualistes, sortes de 
'personnages balzaciens sans autre etat d'%me qu'une volonte ardente d'en sortir et de reussir, en faisant 
feu de tout bois sans plus s'encombrer de preoccupation metaphysique ou d'incertaines attentes du cat6 
du politique. C'est le cas de Christophe, pour qui ce sont les affaires d'abord et la politique ensuite, 
"quand je serai efficace", et qui declare : "je peux rCussir, je sais comment. Si je trouve un emploi 
salarie, je le prendrai mais je preere Cue un entrepreneur. C'est une question de liberte. Je veux Ctre 
fier de ce que je construis". Pour lui, qui est chameur depuis 5 ans et se debrouille, tantat en faisant des 
petits "coups" commerciaux, tantat en travaillant comme consultant informel pour la gestion et la 
recherche de financement aupres d'amis petits entrepreneurs, tantat en sollicitant l'aide de sa famille ("a 
mon 2ge !", s'exclame-t-il) tout en acceptant d'&e depanne par sa compagne (qui est boursiere) et 
d'Ctre encore en situation d'heberge (chez une tante maternelle), il s'agit de jouer sur tous les tableaux 
et de toutes les rationalites possibles (sa competence affichee, son diplame europeen, sa seduction de 
beau-parleur, ses amities professionnelles ou etudiantes, les prestations gestionnaires qui peuvent le 
faire apprecier, les generosites familides que justifient sans doute le sentiment qu'il represente un 
"placement" d'avenir). 
Sa vision du monde est parfaitement laïcisee et materialiste : la realite globale de la crite, la 
mauvaise gestion economique par le pouvoir en place, les difficult& a trouver les financements 
necessaires, la concurrence exacerbk sur le marche du travail, suffisent, selon lui, expliquer les aleas 
de sa vie professionnelle. Aussi ne se contente-t-il pas de se "debrouiller", mais il travaille en m2me 
temps a demarcher pour un ambitieux projet de societe d'epargne, d'investissement et de credit 
mutuels. 
Des ilidruires professionnels en chute 
Cette etroite determination des parcours individuels, par l'environnement economique, est 
d'autant plus marquee que les activites par lesquelles on avait voulu "reussi", "s'en sortir", conquerir 
son autonomie, sont tri3 dependantes des fluctuations du marche. 
C'est le cas de ces "femmes d'affaires", qui ont connu la reussite dans le commerce, puis que le 
dklin g6n6ral du marche a entraînks dans la spirale descendante de l'instabilite et du repli sur des 
activites informelles devenues de simple subsistance. Dans les parcours de ces femmes, qui ont 
successivement vecu la belle epoque des affaires faciles puis les 2-coups successifs, depuis le debut des 
annks quatre vingt, de la crise ivoirienne,.se lit avec une particuliere nettete le destin paradoxal de ces 
itineraires marquh par l'ascension sociale et la conqdte d'une autonomie personnelle fibrement 
revendiquk, mais aujourd'hui degradCe en solitude, d'autant plus douloureusement vecue, que leur 
statut de chef de famille celibataire, qui fut la rançon d'khecs conjugaux ou sentimentaux lies leur 
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trop grande independance vis-a-vis de compagnons mal prepares a l'accepter, leur impose la charge 
lourde de l'entretien de leurs enfants. 
C'est, par exemple, le cas de Jacqueline, aujourd'hui "rCfugik" dans son petit appartement oh 
elle vit avec sa fille, elle-meme mere celibataire de deux fillettes, et oh elle a da transformer le salon en 
un petit atelier de couture peu frequente, alors qu'elle a connu dans le passe une reussite klatante : 
dactylo dans l'administration puis dans le prive, elle a demissionne en 1966, trouvant que son salaire 
Ctait insuffisant et dbirant "etre son propre patron"; elle vend d'abord de la maroquinerie et des 
vetements import& d'Europe tout en montant un atelier de retouches; puis, en meme temps, elle se 
lance dans le commerce en gros du poisson. Mais la crise des annees quatre-vingts vient tout 
bouleverser : les delestages de 1984 (coupures prolongees de courant) provoquent la faillite de son 
commerce de poisson. En 1990, c'est le coup de grke : les grandes manifestations de rue l'angoissent, 
elle pense que "le pays va exploser", elle demenage et se retrouve petite couturiere dans un 
appartement. Aujourd'hui, resume-t-elle, "je n'ai plus rien. Je travaille pour manger". 
Toutes ces commerçantes, qui ont connu autrefois une prosperite certaine, aujourd'hui, sont 
seules et vivent mal des relations distendues avec une famille dont elles sont plus ou moins coup&%, 
"car elles n'ont plus rien il offrir", alors que, simultanement, elles font le constat de leurs khecs 
sentimentaux (aventures ephCmeres, divorces, depart du mari et du pere des enfants). Comme le dit 
l'une d'elles, "chacun maintenant est dans son chacun" : c'est ce sentiment de solitude, de payer cher 
aujourd'hui une independance qui les a coupees de leur famille et de leur compagnon, d'btre livr& a 
elles-memes sans pouvoir compter sur de l'aide, et souvent d'bue Cventuellement menach par des 
jalousies persistantes, qui les amene presque toutes 3 se refugier dans les eglises chretiennes et les 
groupes de priere oil les individus en rupture de ban et de reperes, viennent chercher un abri 
communautaire, des protections contre les mauvais sorts et, au-deli, sans toujours bien le savoir, de 
nouveaux modeles identificatoires dkouples a la fois d'un environnement communautaire range par les 
rancoeurs, la jalousie, les attentes insatisfaites, et d'un environnement sociologique global dkepteur, 
CrodC par la crise et la degradation des statuts socio-professionnels. 
Lu retraite, crise a2m la crise 
Cette crise dans la crise, qui impose une relecture de son parcours existentiel et de son univers 
relationnel, on la voit encore se manifesler avec une particuliere nettete chez les retraites. Comme le 
declare l'un deux : "la retraite est une crise cruelle". 
En effet, ces ex-policiers, douaniers, infirmiers ou m&me cet ex-ingenieur des postes, charges 
d'enfants (six a huit et meme dix-huit pour un ancien policier), parfois mis brutalement a la retraite sans 
preavis et qui ont souvent bien des difficultes A faire valoir leurs droits (la CNPS etant en quasi faillite, 
on y fait traîner les dossiers et "il faut courir apres"), se trouvent pris dans l'&au d'exigences 
contradictoires, car, ainsi que le fait observer l'un d'eux, "les moyens baissent tandis que les charges 
ne diminuent pas et mCme augmentent". En effet, plus que jamais, en situation de crise, la pression est 
tres forte sur ces anciens fonctionnaires consid6res comme des privilegies : pression des enfants accrue 
par la crise, qui prolonge la dependance des grands et prennent en charge leurs vieux parents, mais ce 
sont ceux-ci qui sont requis d'aider leurs enfants: mais pression aussi de la famille du village, qui 
considere le retraite, en raison de son statut privilegie et de son âge, comme lie par les obligations dun 
chef de famille etendue et le presse d'autant plus de faire face 3 ses devoirs de generosite, que la crise 
est aussi la, avec la chute des cours du cafe et du cacao : "chez les Bete, quand vous travaillez, tout le 
monde est sur vous"; "au village, tout le monde compte sur vous; A tout moment, vous devez 
intervenir, dans les deces, dans toutes les ceremonies"; "si vous ne continuez pas d'aider les oncles qui 
vous ont permis de reussir, vous serez banni par l'ensemble de la famille". 
Ainsi, en meme temps que les relations deviennent plus tendues, plus utilitaires entre le retraite et 
ses enfants, elles se tendent egalement et se distendent avec la famille etendue de village. En cette 
occurrence, encore, on voit s'exasperer les craintes de malediction et d'agressions sorcieres, 
symptames nkurents des tensions de plus en plus vives inherentes h l'insuumentalisation monetaire de 
plus en plus accus& des relations sociales. Les accusations en miroirs se renvoient la balle des 
mefiances mutuelles : tandis que les retraites craignent les "diableries" villageoises, ceux du village, 
comme le dit l'un d'eux, "nous traitent de diables h cause d'eux, on est oblige d'attendre avant daller 
au village". 
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III. CONCLUSION : INDIVIDUALISATIONS DANS L'INDIVIDUALISATION 
A u  terme de ces descriptions, les processus et surtout les formes de l'individualisation 
apparaissent comme tres diversifies, individualises, serait-on tente de dire. L'etat d'avancement de nos 
travaux ne nous permet pas de prendre le risque d'un classement typologique : 1a.diversite des 
situations observees s'ordonne encore mal. Tout au plus, celles-ci designent-elles des positions 
marquees le long du spectre de l'individualisation. En effet, le m&me individu, au cours de son 
cheminement existentiel, peut occuper successivetnent diflkrentes positions : le retraite declasse 
condamne h la solitude de l'individualisation subie par la chute brutale de ses revenus; le travailleur 
licencie qui voit se detourner de lui femme et enfants et se trouve contraint h la solitude celibataire dans 
le quartier pbipherique oÙ il a dil venir s'installer comme locataire d'une petite chambre; h l'inverse, le 
pre-adolescent, trop tôt mis au travail, mais qui puise, dans sa fierte de soutien de famille, des 
aspirations h l'independance accrue vis-a-vis de la tutelle parentale, ou la jeune femme trouvant, dans la 
prostitution, le moyen de son refus dun assujettissement familial ou conjugal. En outre, le mCme 
individu, selon qu'il kvolue dans tel ou tel champ social, peut occuper l'un ou l'autre de ces positions : 
le jeune diplôme, individualiste dans ses tentatives pour crkr sa petite affaire, sera aussi engage dans 
-un mouvement de subjectivation altruiste par ses adhesions religieuses ou politiques; l'individualisation 
assum& d'une femme d'affaire divorcee, ayant en charge l'entretien d'une maisonnk, peut aussi Ctre 
vkue comme une infortune que l'on cherche compenser dans la quCte d'une protection affective et 
maerielle; le jeune gardien de voiture, violemment individualiste dans la jungle de la rue, sera en mCme 
temps solidaire des camarades de sa bande et retrouvera un air d'enfant gronde, lorsqu'il subit le 
sermon courrouce du @re 2 l'occasion de l'une de ses rares visites au domicile parental qu'il a deserte; 
le jeune d6scolarise chameur revant demigration lointaine qui lui permettrait de s'en sortir et de &ussir, 
quand l'avarice des siens ou leurs manigances sorcieres l'ont condamne a I'echec scolaire, est aussi le 
mCme qui fait acte d'allegeance en depensant le peu qu'il a, pour aller se montrer dans des funerailles 
villageoises, oÙ il côtoiera l'intellectuel epris des valeurs modernistes de l'autonomie subjective, mais 
venu ici sacrifier au rite communautaire, que ce soit par conviction religieuse, par goat des 
rassemblements festifs, par crainte de represailles magiques, ou par souci d'entretenir un reseau 
clienteliste, ou bien d'y poursuivre un trdvail de "conscientisation" politique (ou tout cela h la fois !) ... . 
O n  l'aura constate, A travers ces exemples, les differentes figures de l'individualisation, si elles 
ne sont pas interchangeables, n'en sont pas moins susceptibles d'entrer en combinaison, dans-les 
parcours biographiques, dans les situations concretes, dans les pratiques et attitudes, dans les 
representations et meme dans les strategies plus dClibCrCes qui peuvent les utiliser de maniere 
instrumentale. 
Mais finalement, sans esquiver la tentative de preciser des dominantes et des lignes de force, c'est 
sans doute dans ces parcours erratiques, parfois, dune position a l'autre, dans ces cheminements plus 
ou moins bricoles ou maîtrises, dans ces combinaisons plus ou moins hybrides et syncretiques, dans 
ces demarches quasi experimentales ponctuees d'essais et d'erreurs, dans ces va et vient aussi entre les 
differentes positions du spectre de l'individualisation dune part, entre elles et les places assignees du 
jeu de rale communautaire, d'autre part, que se situe la specificite historique et culturelle de 
l'individualisation africaine. Car celle-ci semble incontestable, ne serait-ce que parce que, mCme dans 
ses formes les moins assumees, les moins assurees, elle procede d'une ouverture du champ des 
possibles et du pensable, d'une problematisation des ordres communautaires et des logiques 
dintegration clienteliste du champ politique, dune poussk de la modernite, cette Made du moment, de 
l'incertitude et de la complexite, toutes choses qui appellent necessairement, pur eflet de contraintes qui 
sont aussi des opportunitks, I'elargissement des espaces d'initiative et de creativite des individus, donc 
la libkration des pulsions individualisantes, que ne peuvent plus contenir ou refouler un ordre ancien en 
train de se defaire ... et d'&e reconstruit par mille et une formes de rdapproprialions individuelles 
porteuses, il terme, dun nouvel ordre social, contractuel, oh l'on pourra reconnaître l'avenement de 
l'individualisme dkmocratique. 
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LES LIENS SOCIAUX A L'EPREUW : LE MENAGE VU PAR 
LES BAILLEURS DE FONDS 
KOULIBALY Matnudou 
Les Programmes d'Ajustement Structurel se presentent la plupart du temps comme des plans 
evolutifs, qui changent dans le temps et selon les problemes 2 resoudre. Ainsi, apres avoir lance des 
plans de developpement dans les premieres annees de l'indepcndance, l'on s'est rendu compte de leur 
effet desasrfeux suf les economies : ce fut la crise de l'endettement des plans de developpement. Pour 
lutter contre cette crise il a ct6 mis en place au dCbut des annks 80 des Programmes d'Ajustement 
SuUcturel. Ces PAS sont aussi de veritables plans des temps modernes africains. Malheureusement ces 
plans eux-mêmes vont conduire 2 des politiques d'austerite qui seront suivies par un phenomene 
nouveau pour les experts : la pauvrete. 
En 1990 la Banque Mondiale publia une etude au titre revelateur : "Making Adjustment Work for 
the Poor : A framework for policy Reform in Africal'l. La politique des Plans d'Ajustement se 
cherchait alors un cadre theorique et pratique pour mettre en place des politiques konomiques de lutte 
contre la pauvrete. L'objectif etait de mettre 2 la disposition des gouvernements des moyens capables de 
les guider dans la prise en compte de la "dimension sociale de l'Ajustement" (World Bank, 1990-a). 
Dans ce cadre le menage est present6 comme l'unite statistique de base tant au niveau de la depense que 
des revenus. Le menage fera alors l'objet d'une analyse detaillee. D e  grandes enquetes seront 
envisagees pour comprendre le comportement des menages et orienter les politiques fiscales, afin que 
les menages les plus pauvres en souffrent le moins. 
L'analyse du menage chez les economistes de la Banque Mondiale et chez les experts est donc 
intimement li& 2 l'analyse de la pauvrete et 2 celle de la fiscalite. 
1. LE MENAGE DANS LES P.A.S. 
La Banque Mondiale s'est donnk une conception claire du menage puisque celui-ci est la base de 
toutes les preoccupations analytiques et statistiques des enquêtes qu'elle menera pour saisir la 
pauvrete2. Deux elements deviennent ainsi importants. D'abord il s'agira de definir un critere qui 
permette de savoir comment un individu devient membre d'un menage. Ensuitc la seconde question qUi 
se pose est celle de savoir comment l'autorite se determine 2 l'intkrieur du menage. 
Le menage (household) est compose de differcntes personnes vivants normalement sous le meme 
toit, partageant le même rep s et acceptant l'autorite d'un mEme chef. Du fait des diversites 
geographiques, les caracteristi\ues du menage peuvent changer. Selon les pays et les regions, le 
menage peut être compose aussi bien d'une seule famille que de la combinaison de plusieurs familles. 
La famille admet l'existence de liens de parente alors que le menage ne les exige pas. Cette conception 
est partagee par l'ONU qui admet que l'utilitk de cette definition du menage est de tenir compte des 
gens qui mangent ensemble même s'ils ne vivent pas sous le même toit. Elle permet aussi d'exclure du 
menage les gens qui vivent sous le menie toit mais qui ne partagent pas le même repas. 
Le menage ainsi perçu pourra être saisi statistiquement par les enqugtes selon deux approches. 
Une approche de jure qui tient compte de la rCsidence normale des agents enquêtes et une approche de 
fait du menage qui ne retiendra que les personnes presentes au moment de l'enquête. La premiere 
approche est valable pour les investigations qui se dCroulent sur de longues periodes tandis que la 
seconde approche concerne plutfit les enquêtes rapides. L'on retient donc que le menage est une unite 
A world Bank Study. Washington D.C. 1990. L'étude a été préparée par ceux qui se trouvaient b la division D.S.A. : 
T. ADDISON, L. DEMERY, M .  FERRONI, J. ROUND, CH. GROOTAEZT. T. MARCHANT et M .  NOEL. 
Cette étude a aé élaborée b partir de Shimires organisés en Afrique et en Europe. et qui regroupaient des experts des 
organisations telles que le BlT, l'UNICEF, I'IFAD, le PNUD, la BAD. ... 
Deux documents majeurs vacent cette conception : 
a) Malring Adjustment work for the POCK (1990) 
b) D.S.A. Banque Mondiale - EhquCle F'rioritaire working paper no 12, 1990. 
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konomique composee d'un ou de plusieurs membres en interrelation qui vivent dans le mCme 
domicile, partagent les mêmes repas et reconnaissent l'autorite d'un seul et même chef de menage. 
Cette definition evite le double pointage des gens et assure que les personnes qui composent le 
menage seront toutes influencees par les decisions du chef de menage. Des lors tous les evenements, 
aleatoires ou non, qui vont perturber ou ameliorer les conditions du chef de menage auront des 
consequences sur les membres. Le menage n'est qu'une unite statistique mCme si, derriere les liens qui 
unissent ses membres, il y a des rapports affectifs ou contractuels. Cette preoccupation qui consiste h 
construire une unite economique homogene avec un centre de decision unique (le chef) repond h des 
besoins statistiques. Comment connaître l'organisation du budget du menage ? Quel est le degre de 
mise en commun des ressources dans le menage ? Le menage est-il necessairement homogkne ? 
Toutes ces questions trouvent leur reponse dans la notion de chef de menage. 
Le chef de menage est unique (a single head of household). I1 s'agit de la personne qui, dans le 
menage, prend les decisions importantes grace a une autorit6 reconnue par les autres membres. Ainsi, 
le chef de famille n'est pas celui qui nhssairement conuale la production de richesse A l'intbieur du 
menage, mais plut& celui qui decide de sa repartition, de son utilisation et de sa gestion. Etre le 
principal pourvoyeur ou mCme un simple producteur de richesse dans le menage ne suffit pas pour en 
être le chef. Cette hypothese de concentration du pouvoir, que le menage soit homogene ou non, 
permet de reconnaître l'existence de conflits internes au menage mais en même temps de les evacuer. Le 
chef du menage peut Ctre le plus Slge des membres, mais, mCme si ça n'etait pas le cas, le chef, doit 
faire attention aux activites du menage et doit tout savoir pour decider, car il est le dkideur unique, 
l'ordonnateur central. Le choix du chef est guide par un critere objectif. 
' Dans les menages polygamiques, chaque femme peut Ctre con.sider& aussi bien comme un 
menage A part ou bien comme un membre d'un menage plus large. Statistiquement, le mari sera saisi 
dans le menage ou l'enquêteur le trouvera pour eviter le double pointage. Mais cette commodite 
statistique se resout par un choix arbitraire qui ne se preoccupe pas de la nature des liaisons 
polygamiques ou mCme de la nature du mariage et de la famille. 
Comment le menage ainsi defini affronte-t-il les mesures d'ajustemmt structurel ? 
Les politiques des P.A.S. comme celles encouragks par la Dimension Sociale de 1'Ajustement.de 
la Banque Mondiale ont d'enormes difficultes a lutter contre la pauvrete. Le tissu social africain est tel 
que la famille ne peut s'etudier comme une simple unite statistique. Le menage, non seulement n'est 
pas homogene, mais en plus, il n'a pas un seul centre de decision. La notion de chef de menage, centre 
unique de decision est une fiction. Les economistes de la Banque Mondiale et ceux qui travaillent sur 
l'Afrique considerent que le menage estime entite qu'il soit homogene ou non, il agit, pense, ressent et 
fait l'objet de recherches car il peut Cue pauvre et peut être sorti de la pauvrete. Le menage est 
personnifie, on peut le subventionner, le taxer, l'orienter et planifier son evolution 2 travers ses 
depenses. Le menage gagne un revenu, depense son revenu, consomme des biens et services, epargne 
et investit mgme. Pourquoi cet anthropomorphisme injustifie ? 
En realite le menage, et les experts le savent, est un ensemble de personnes en interrelations. Ces 
relations sont perennes parce qu'elles assurent un corps commun de regles morales fondees sur 
l'altruisme. Le menage n'est pas un agent moral, il n'a pas d'integrite morale; mais il est constitue 
d'agents moraux singuliers en relation. Presentks ainsi, le menage et la famille deviennent des notions 
Quivalentes. Les liens familiaux constituent alors des enjeux majeurs quand l'on pensera appliquer des 
P.A.S. adaptes aux menages. Le lien familial qui cree le menage cultive l'altruisme. C'est cet altruisme, 
malheureusement neglige dans les analyses, qui conduit aux effets pervers des P.A.S., en leur faisant 
&hec. C'est l'altruisme qui permet de jeter un pont entre le lien familial et le lien social. Dans un 
environnement de desequilibre genbalise, les effets disqualifiants de l'altruisme deviennent encore plus 
graves. Ce sont ces elements que la seconde partie de ce texte developpera. 
2. LE MENAGE DANS LES RELATIONS SOCIALES EN CRISE 
L'analyse selon laquelle, afin de lutter contre la pauvrete, il faut estimer les depenses et les 
revenus des menages pour mesurer la capacite de ceux-ci a s'assurer des besoins fondamentaux ne sert 
qu'a contrecarrer avec beaucoup de malchance les effets de la pauvrete. Les besoins fondamentaux sont 
selectionnes arbitrairement car, les experts, qu'ils le veuillent ou non, substituent leurs propres kchelles 
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de preferences a celles des menages. Ce sont eux qui jugent que, conformement a l'id& que l'on se fait 
de la pauvrete, les menages doivent pouvoir s'offrir prioritairement le logement, le vetement, 
l'alimentation, l'education, et la sante. Ceux qui ne peuvent l'obtenir sont des pauvres. Le pauvre est 
celui qui n'est pas suffisamment riche pour s'offrir une certaine commodite de la vie. Mais on est tente 
de se demander pourquoi ces menages ne peuvent s'offrir ces commodit&. O n  constate qu'ils ne le 
peuvent pas et on en conclut qu'ils sont pauvres. Le manque de logement pour une personne ne 
signifie-t-il pas que cette personne soit impuissante zi s'offrir un logement ? Pourquoi est-elle donc 
incapable ? Si nous lui trouvons un logement, sort-elle pour autant de la pauvret6 ? Les enquetes de la 
Banque Mondiale et des gouvernements montrent que de nombreuses personnes aujourd'hui sont 
quand mCme pauvres tout en ayant un logement zi Abidjan, n etant en bonne sante dans le milieu 
rural. Le logement et la sante ne sont que des manifestati de la pauvrete. Pour que l'on puisse 
s'offrir un logement, il faut un revenu, et celui-ci provient de I'echange du travail, des comp&ences, 
des qualites et aptitudes diverses dont disposent les gens. Le marche du travail et les relations 
contractuelles sont ainsi a l'origine du revenu. Les meilleures competentes devraient rapporter plus 
puisqu'elles sont les plus recherchks. L'&change, dans la societe, est la meilleure source de fortune et 
la plus sore que nous ayons. Les besoins fondamentaux non satisfaits sont les resultats d'tkhanges non 
realises car ils signifient une demande de logements, de soins de sante, d'alimentation et dtkiucation 
non satisfaite. Ils signifient aussi une offre insuffisante par la societe dun certain nombre de biens et 
services. Ce sont les individus qui font les choix qui expriment les offres et les demandes. C'est 
l'action humaine qui revele les veritables besoins des nages. Le menage devient alors un noeud de 
contrats. 
Une des caracteristiques des pays en developpement est la forte proportion de biens et services 
non marchands alors que les offres sont rares et les demandes relativement Clevks. Dans ces 
konomies, les tchanges non marchands sont effectues par le canal d'un sens de l'amour desint&esst 
des uns pour les autres. On se preoccupe ainsi, en Afrique plus qu'ailleurs semble-t-il, des joies et des 
peines d'autrui. Les Africains sont ainsi presentes comme plus altruistes que les Occidentaux, qui par 
contre seraient plus egoïstes, car leurs actions seraient motivkes par leurs int6rCts particuliers. La 
redistribution volontaire des biens et des services dans les konclmies africaines est souvent tres 
empreinte d'altruisme. Mais avons-nous des raisons de penser que derriere ces motivations altruistes ne 
se cachent pas des objectifs t&s egoïstes ? 
Une demarche scientifique qui redescend au niveau des motivations individuelles et tente non pas 
de les expliquer1 mais de savoir tirer toutes les cons6quences de l'action humaine, peut Ctre dun grand 
secours ici. L'individualisme methodologique sera donc le prisme analytique. 
Plusieurs questions meritent d'&tre traitees ici. Comment definir le comportement altruiste ? 
Comment modeliser ce comportement humain ? 
L'altruiste est un agent economique, qui prend en compte, dans la recherche de ses propres 
satisfactions, celles des autres personnes auxquelles il s'interesse. L'altruisme fonctionne selon le 
systeme integratif de d&ision individuelle aux decisions socialq : "Si je peux vous faire du bien, et si 
cela vous fait plaisir alors je n'en serais que plus heureux". L'altruiste donne parce que son don fait 
plaisir a autrui; il tire de ce plaisir d'autrui'son propre plaisir. La plupart des comportements altruistes 
des Africains pourraient donc s'expliquer par differents motifs. 
Le souci de reputation : je donne afin d'&e bien vu de ceux qui reçoivent et de ceux qui 
observent. L'instinct de protection de soi : mCme si je suis egoïste, la peur d'&e sanctionne 
socialement par les autres, la peur de la sorcellerie et des autres sorts que le hasard pourrait m'adresser 
feront de moi un altruiste. 
L'affirmation de mon statut : je distribuerai de l'argent pour m'acheter le devouement et la 
cooperation inconditionnelle d'autres personnes qui dependraient ainsi de moi. 
Le desir de reciprocite : c'est elle qui assure ma perennite a l'altruisme. Il s'agit d'un systeme de 
troc inter-temporel fond6 sur la circulation de cadeaux, de tutorat, des invitations et autres services 
gentiment rendus par les uns et les autres. 
L'auteur. &onomiste ne SC lrnca dans la psychologie qui doit expliqua IC commeut d Ie pourquoi dcs juganeuts de valau 
fotmes p" Ics individus. Lcs optratioas intancc 21 I'csprit de t'homme qui agit lui sont inconnus. I1 pose simplemeut que 
Tbomme pour v i m  dait agir d lui scul a un csprit pour agir dans son propre inl&&. 
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Limperatif categorique kantien : l'altruisme peut se fonder sur le sens moral du devoir que nous 
pouvons nous imposer h nous-mzme pour participer ?ì l'action collective et vivre dans la societe. 
Lorsque nous contribuons volontairement et sans prix ?ì ameliorer le bien-être d'autrui et si cela 
ameliore selon nous même notre propre bien-être, alors nous sommes altruistes. C'est le don de soi. 
Mais avons-nous des garanties que cet amour oblatif est desinteresse puisqu'il apporte h l'altruiste une 
satisfaction trks egoïste ? La charite n'est-elle pas aussi profitable ?i l'agent charitable lui-m?me ? 
Quelles sont les consQuences d'une telle approche des liens sociaux ?l. 
- L'altruiste pour un même niveau de revenu qui ne change pas aura une consommation beaucoup 
plus faible pour lui-même compare 2 l'kgoïste. Cela s'explique aisement par l'argument selon lequel 
l'altruiste aura h sa charge d'aider autrui (le beneficiaire du don) ?ì augmenter sa consommation. Donc la 
part de revenu qu'il consacrera 2 sa propre consommation sera plus faible comparee h celle de 1'Cgoïste 
qui recherche son propre int&ê&. 
- Pour l'altruiste, une action ne sera entreprise que si les effets previsibles ne sont pas 
prejudiciables aux beneficiaires de son altruisme. L'altruiste n'exploitera donc pas toutes les occasions 
possibles d'accroître sa richesse. Legoïste, lui, tire parti de toutes les occasions possibles et connues, 
sans considerations altruistes. O n  peut donc penser que la richesse materielle de l'egoïste sera plus 
&ede que celle de l'altruiste. 
- Si nous nous considerons une communaute de deux personnes, l'un donateur altruiste et l'autre 
beneficiaire non altruiste (egoïste), l'altruiste peut s'appauvrir puisqu'il donne h autrui alors que le 
beneficiaire, lui, ne donne pas. Legoïste peut augmenter sa consommation par le biais des dons reçus. 
Mais il n'a pas necessairement besoin de transferts de l'altruiste pour avoir des niveaux de satisfaction 
Beves. L'altruiste aura alors tendance ?ì depenser globalement plus qu'il ne gagne s'il a plusieurs 
Mneficiaires non altruistes. 
- Si l'on sort de l'hypothkse irrealiste d'une societe ?ì deux agents pour imaginer plusieurs agents 
beneficiaires avec un altruiste, on approchera encore plus les communautes africaines. En Afrique, 
l'id& que l'on se fait de la communaute (en Afrique) suppose generalement qu'elle s'impose aux 
individus. La communaute c'est la famille Clargie, les cousins, neveux, le village, la tribu ou bien ce 
sont aussi les mutuelles de developpement, les associations de ressortissants de tel canton ou des 
anciens de tels Ctablissements scolaires. Dans ces systkmes communautaires, le ménage est invalidant 
comme unite d'analyse. En fait, la communaute ne s'impose pas aux agents que l'on y trouve car elle 
est aussi bien transversale. Les differentes composantes de la communaute pour un agent peuvent $tre 
soit concurrentes soit complementaires. Les agents font des arbitrages : entre l'eglise, l'entreprise, ou le 
club service, le club de sport, l'association des anciens eleves, la mutuelle du village. I1 est illusoire de 
croire que le menage statistique est une unite statistique compte tenu du lien social altruiste qui pourrait 
se developper. 
U n  altruiste, parce qu'il effectue des transferts vers d'autres agents, attirera necessairement h lui 
plusieurs persbnnes qui peuvent être aussi bien altruistes qu'egoïstes. 
Si, elles sont altruistes elles aussi, ces personnes beneficiaires mettront tout en oeuvre pour que 
les uns et les autres perçoivent bien leur altruisme. Elles n'entreprendront aucune action susceptible de 
nuire aux autres altruistes autour d'elles. Elles se sentiront obligees d'accroître les revenus globaux. 
Les gens concernes n'agiront que si leurs actions ne sont pas susceptibles de nuire h autrui. Dans ce 
mouvement, il n'est pas exclu que des egoïstes, pour bCneficier des dons altruistes ne se deguisent en 
altruistes ? Si un agent donne, egoïste dans ce type de communaute, joue le vrai jeu de l'egoïste, il 
pourrait être tente danieliorer sa propre condition aux depens de la baisse du niveau de vie des autres 
altruistes. Or les altruistes, s'ils voient leur niveau de vie baisser, reduiront leurs transferts, alors 
l'kgoïste qui jouait l'altruiste se verrait prive de ressources supplementaires et de flux de revenus et de 
dons. 
Si l'egoïste anticipe bien les rhctions des altruistes qu'il essaye de duper alors il a interst ?ì faire 
semblant d'$tre altruiste lui aussi. 
La communaute en Afrique est un melange de ce type d'individus egoïstes et altruistes. Si 
l'altruiste est tres entreprenant pour ameliorer ses conditions de vie sans nuire aux beneficiaires de son 
altruisme, alors un egoïste adroit peut se contenter de jouer le jeu de l'altruisme et de ne rien faire, pour 
in hehavlor. University of Chicago Press, Chicago, London. 
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profiter de la situation. L'dgoïste peut se faire assister dans ce systeme social. I1 s'agit ici d'un rapport 
d'homme a homme avant d'eue un rapport d'homme & communaute objective. La communaute est un 
ensemble de rapports interindividuels cristallises par la combinaison skulaire de liens coutumiers, de 
traditions, d'apprentissage. Si l'altruiste peut attirer & lui des Cgoïstes, deguises en altruistes, alors on 
en tire logiquement la consequence que l'altruiste aura autour de lui des agents jouisseurs qui peuvent r 
se contenter de statu quo et d'assistance. L'altruisme encouragera ainsi, davantage que I'egoïsme vrai, 
l'installation de parasites, egoïstes deguises. La productivite globale baissera logiquement et l'utilit6 
marginale du revenu baissera aussi pour ceux qui le gagnent c-ar le parasite est un "free rider", un tire au 
flanc, un tricheur, un usurpateur de valeur donc un destructeur. La solidarite africaine peut donc avoir 
l'allure dun systeme qui cultive involontairement le parasitisme social. 
- Dans ce type de societe oh les uns et les autres trichent avec l'altruisme et l'egoïsme, la 
solidarite peut facilement s'elargir au-del8 du cercle familial et atteindre toute l'economie nationale. Il 
suffit pour cela d'avoir a l'esprit que la mCme personne peut Ctre & la fois altruiste dans certains actes et 
egoïstes dans d'autres. L'altruisme comme l'egoïsme payent, tout depend d'un jeu complexe qu'une 
enqu&e ne saurait dkrire encore moins anticiper et corriger. Si on coflsidbe une infinite d'agents en 
interrelations, chacun jouant & l'altruiste pour ne pas Cue exclu d'un systeme d'assistance mutuelle 
appauvrissante, on s'aperçoit qu'en realite l'altruiste peut sans violence, ni contrainte, amener plusieurs 
Cgoïstes a faire semblant de s'entre-aimer rien que pour apporter une satisfaction a l'altruiste qui, lui, 
devient un chef. S'agit41 du chef du menage ? Cela est possible mais alors le chef de menage n'est plus 
celui qui dkide et fait accepter son autorit6 par les autres. Le chef est celui qui est le plus altruiste donc 
capable de s'entourer dun grand nombre de parasites ou de beneficiaires. 
L'idee du chef de menage, rejoint celle du chef de famille qui cultive par ses dons altruistes 
l'amour entre les membres de sa famille. L'enfant est cet agent qui, sachant l'inter& des parents pour 
lui, en profite pour les faire marcher. Ce theoreme de l'enfant g2te (Rotten Kid 2heorem)l pose que l'on 
gk~éraiise l'altruisme sur plusieurs personnes qui se presentent comme telles, les beneficiaires qui 
attendcm des dons altruistes mettront tout en oeuvre (courage, motivation, ruse, mensonge ...) pour 
agir comme s'ils etaient altruistes les uns avec les autres. Ce theoreme etablit que l'altruisme g6nbalid 
pousse des egoïstes 2 simuler l'altruisme quand ils veulent beneficier de l'altruisme de quelqu'un 
d'autre. 
Ainsi, le comportement altruiste que les &onomistes appellent "comportement communautaire" 
des Africains2 peut s'expliquer par l'approche economique des comportements humains. I1 s'agit dune 
solidarite familiale elargie a toutes les activites konomiques. Elle est invalidante pour les mesures 
d'ajustement structurel qui orientent la fiscalik? a Ja recherche d'un pauvre& contagieuse. 
Le theoreme de "l'Enfant Gfite" cependant se fonde sur l'hypothese implicite que la parfaite 
simulation de l'altruisme se fait & coot nul. Les coots d'information des uns sur les autres, les coots de 
negociation (la palabre et l'economie de bazar), les coots de gestion de la simulation, cependant, ne 
sont pas nuls. Les agents feront des efforts pour reussir les simulations de pauvrete, d'amitie, de 
fraternite. d'unite, Ce discipline, de soumission pour extorquer les uns aux autres des dons et des 
contre-dons, etc ... 
Si ces coots de transaction non nuls sont pris en compte, alors nous nous apercevons que les 
effets de la redistribution altruiste des ressources sont negatifs et imposent des externalites negatives 
elles-aussi, a l'economie nationale. 
Peut-on alors corriger cet altruisme generalise qui conduit a la pauvrete par le biais de politiques 
dausterite, de protectionnisme et de nationalisme ? Rien n'est moins sllr. Le desastre le plus apparent 
se retrouve sur le marche politique. 
~- ~ 
1 T M o r h c  dtvelopp6 par IC Prix Nobcl d'Economie Gt~y-Stanky BECKER en 1981 dans un magnifique ouvrage traitant de 
2 Voir aussi ICs diffCratcs publications de Regis MAHEU : LW Fondemats de la Crise Economique u1 Afrique. L W M A I T A N ,  
l'analyse Cconomiquc de la famille. Voir A Treatise of Family, Cambridge, Mass. HARVARD University Rcss. 
1990. 
J3 "Transfa a cornmunaut6 &¡aine", STATECO. INSEE - Paris, 1988. 
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3. Démocrates contre kleptocrates 
II faut, pour prendre le contre pied de l'altruisme generalise, faire appel au theoreme de COASEl. 
est le seul moyen capable d'etablir des relations contractuelles sores et confiantes. Dans un regime 
d'altruisme politique, les contrats d'affaire au lieu d'&tre des liens sociaux credibles, tournent vite en 
relations intimes et familieres. Les prix et les coots ne refletent donc pas la verite des raretes relatives 
des ressources. La rhision des droits de propriete dans un systeme economique et leur attribution par 
les regles du marche libre et concurrentiel reprend automatiquement les monopoles des mains de "1'Etat 
fictif" pour les rendre ?i celles des populations. I1 faut alors non pas laisser simplement le pouvoir aux 
gens les plus competents et les plus credibles, aux yeux des bailleurs de fonds, pour qu'ils menent des 
politiques economiques d'austerite, mais rendre la propriete aux populations, aux menages, aux 
citoyens. Les agriculteurs devraient dans ce schema devenir proprietaires des terres qu'ils cultivent. Les 
productions agricoles devraient Ctre cot& sur les marches libres etlou dans des bourses de commerces. 
Les monnaies et le financement se gerent par des systemes bancaires competitifs sur des marches 
financiers et des bourses liberalisks. La propriete d'Eut doit &tre pluralis& et vendue aux hommes qui 
-savent et qui entreprennent dans l'industrie et le commerce. 
Les droits de propriete flous, mal definis sont un ferment de l'altruisme generalise. Preciser la 
propriete et la rendre aux individus avec en prime la libre transferabilite de droits de propriete bloque 
comme un butoir l'elargissement et l'excroissance de l'altruisme. 
Lorsque l'on admet cette conclusion et que l'on agence la propriete privee et la liberte. l'on 
.obtient le ferment de la democratie liberale, c'est-?i-dire 1'Etat de Droit. Le democrate qui s'engage 
contre le kleptocrate sur le marche politique peut donc utiliser avec bonheur l'arme de la propriete 
privee en m&me temps que celle de la liberte et du multipartisme. L'economie de marche est l'ennemie 
de la Meptocratie. La demande de propriet6 qui s'exprime est aussi une demande de liberte et de 
changement social. Les liens sociaux en crise, peuvent donc se corriger plus aisement et plus 
efficacement par l'instauration, la determination et la precision des droits de propriete. 
Les droits de propriete ont cette vertu d'&tre un tissu de relations entre les hommes au sujet des 
choses materielles et immaterielles. Ce tissu de rapports interindividuels s'exerce aussi bien d p s  
l'espace et dans le temps. Les agents adoptent selon le droit les rkgles qui leur assurent leur survie. Ces 
regles sont parfois &rites, parfois non ecrites mais elles forment le ciment des relations sociales c'est-& 
dire interpersonnelles. C'est la culture du peuple. La culture et les droits de propriete se rejoignent. Si 
les droits de propriete et les libertes sont confisques par les regles sociales ecrites ou non, alors la 
culture devient invalidante pour le developpement konomique ct pour les P.A.S.. La culture de la 
liberte est honomiquement superieure 3 toutes les autres formes de culture. Moralement, la culture de 
la propriete est plus elevee que la culture de l'altruisme lorsque l'on sort de la sphere familiale. 
L'ajustement culturel n'est donc pas dissociable de l'ajustement economique, politique et social car ce 
qui compte c'est un ajustement de la politique d'appropriation des choses et une liberalisation des regles 
qui gouvernent le transfert de la propriete. 
En fin de compte ne convient-il pas de poser la question des liens sociaux en termes de 
subsidiarite ? Que pourraient faire les menages ? Que devraient faire les Etats ? Que doivent faire les 
bailleurs de fonds ? 
Si l'on est d'accord il nous faut rechercher systematiquement un principe de subsidiarite qui 
tienne debout et remette aux individus et aux menages leurs rcsponsabilites. 
Selon ce theoreme, l'instauration de droits de propriete personnels, exclusifs et librement transferables, :> 
1 Cf. R. COASE : (1960) "The poblem of Social Cost" J w n a l  of Law and Economics, vol 3. pp. 1-44. 
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Séance no 3 
Commentaire de M a d a m e  Gapihan 
Pour faire comprendre m a  perspective dans ces commentaires, il faut que je m e  presente. Je suis 
jamaïcaine (mon mari est français), j’ai et6 formee 2 l’Universit6 de Yale en anthropologie, je suis 
africaniste. J’ai soutenu une these de doctorat sur le r61e de la femme dans les transformations de 
l’unit6 de production au Burkina Faso ; j’ai vecu sur cinq continents. 
La perspective amtricaine contre la perspective française, d’abord. Vous Ctes tres 
philosophiques, vous ne vous souciez pas trop des donnees, ni des preuves - sauf M. Le Pape qui est 
tres solide au niveau des donn&s et des chiffres. Chez nous, les Americains, on presente d‘abord les 
chiffres et en annexe, les conclusions ! Nous avons appris que les Français etaient plutot marxistes 
dans leurs orientations et de plus, vous manquez de perspective historique. Peut-&tre que dans le pays 
de Reagan, on trouve que tout le monde est marxiste ! I1y a aussi un manque de souci pour les facteurs 
determinants . 
C e  n’est pas la premiere crise en Afrique ! L’Afrique a dejja souffert de tres nombreuses crises 
konomiques. I1 est important de situer cette crise particuliere comme une crise gouvernementale, une 
crise gCnCr& aussi par les institutions comme la BAD et la Banque Mondiale dans leurs politiques 
d’ajustement structurel. 
C. Vidal. Elle a fait de nombreuses recherches et elle a sans doute la preuve de ce qu’elle avance, 
cependant j’ai et6 etonnee par le caractere tres philosophique et provocateur de sa presentation 
stimulante. Il y a un manque d’analyse des systemes de distribution. Si on doit affirmer qu’il n’y a pas 
de solidarite en Afrique, il faudrait que nous ayons certaines donnees sur les budgets familiaux. Ainsi, 
il y a une interdependance tres etroite entre les familles urbaines et rurales. Une etude que j’ai men& - 
sur le Sida dans le cadre des Nations Unies et des etudes sur la Cate d’Ivoire montrent que dans 
presque tous les cas de SIDA, le malade effectue un retour au village, avec toutes les implications que 
cela comporte. 
M. Le Pape. I1 a bien vu le rale de la femme dans le secteur informel. A la BAD, nous faisons 
des etudes pour voir comment on peut assister la femme par rapport aux effets de l’ajustement 
structurel. M. Le Pape parle du nombre croissant des femmes, chefs de menage. Je m e  demande si la 
definition du chef de menage n’a pas Ct6 un peu faussee dans les annees 60-70 car je soupçonne qu’il y 
avait plus de femmes chefs de menage qu’on le croit, notamment dans les societes fortement 
matrilineaires. Pourquoi cette croissance des femmes chefs de menage, cela devrait etre explore, car 
c’est un phhomene tres important pour analyser les dimensions sociales de l’ajustement structurel. Par 
ailleurs, y a-t-il emigration des hommes qui ne participent pas au secteur informel ? 
GERICI. La these cenual est tres interessante : a l’oppost? de ce que nous disofis, el€e avance que 
la crise mkne a l’individualisation, alors qu’on a constate que les crises conduisent a la concentration 
des forces konomiques. Dans le cas du SIDA, encore une fois, on a constate que les familles se 
resserrent, elles ne peuvent pas faire autrement. Par ailleurs, j’ai trouve que le rapport du GERICI etait 
un peu moralisateur lorsqu’il evoque les problemes de la prostitution et de la solitude feminine, il 
manque de recul. 30% des menages en Afrique sont des menages de femmes-celibataires. Aux Etats- 
Unis, le phenomene des femmes noires celibataires est directement lie a la crise konomique : quand il 
n’y a pas d’argent, il n’y a pas d’hommes ! Quant a la these de la prostitution comme alternative ... en 
Afrique comme en Amerique, la prostitution est rarement liCe aux besoins economiques. elle est 
souvent li& a d’autres genres de problemes. La prostitution est frhuemment le fait de femmes qui ont 
Ct6 abus&s dans leur jeunesse, et aussi qui ont connu la drogue. I1 y a d’autres facteurs que la crise 
konomique. 
M. Coulibaly. Aux Etats-Unis, nous avons, nous aussi, connu l’ajustement structurel. Pendant 
les ann&s Reagan, nous sommes passes par ce chemin oh vous passez maintenant. Nous sommes en 
post-privatisation : mCme la poste est privatisee ... L’Etat se debarrasse de la plupart de ses 
responsabilites vis-a-vis des citoyens : les U. S. A. sont au 17e rang dans le monde pour la sante ; 
nous sommes passes, en moins de 10 ans, de 24 millions de pauvres ja 35 millions. Ne parlons m&me 
pas des phenomenes des sans-abri, le taux de SIDA est de 33% parmi eux. En Cate d’Ivoire, la 
mortalite infantile est pass& de 92 pour 1000 en 1970 ja 112 pour 1000 actuellement : c’est un indice de 
. 
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detresse honomique. Votre idee de l’altruisme, c’est-&dire, qu’il n’y a nulle part de l’altruisme, est 
tres pratique surtout si on fait de l’analyse de budgets. En Afrique, les gens donnent aux gens, aux 
Etats-Unis, ils donnent aux compagnies. Tout le monde est altruiste en ce qui concerne les 
investissements ! 
DISCUSSION 
L’habitude française est sans doute de commencer par les annexes, cependant les exposes qui 
viennent d’&tre presentes ont kt6 precedes par des travaux de terrain methodiques et qui sont d’un 
empirisme egal a l’empirisme anglo-saxon. Par ailleurs, la solidite d’une information scientifique n’est 
pas nkessairement valid& par des tableaux de chiffres. Enfin, la methode qualitative des “rkits de vie” 
n’est pas nouvelle, elle a m&me et6 illustr& naguere par la sociologie americaine. 
Le theme des solidarites africaines est rksurgent dans l’analyse sociologique sous ses deux 
dklinaisons : la solidarite sauve l’Afrique, la solidarite bloque le developpement. Le paradigme repose 
sur une opposition dont il faudrait montrer si elle a une veritable signification : l’opposition entre 
l’individualisme froid des agents economiques dans un systeme capitaliste auquel on oppose des 
-relations sociales chaudes, accueillantes. C e  type d’opposition n’est pas neuf : deja Tönnies, un 
thCoricien allemand, la developpait 2 la fin du dix-neuvieme siecle. 
Les analystes qui soutiennent la these de la solidarite isolent le plus souvent un seul moment - celui du transfert de biens, des services, de personnes en direction d’une communaute -, ils omettent 
completement de voir que ces transferts sont des crkances mobilisables A terme par les individus A qui 
l’on a donne. I1 faut d’ailleurs voir l’extraordinaire pouvoir de consecration que conErent ses largesses 
’ a celui qui donne. Enfin, il faut remarquer que chez les entrepreneurs, il y a bien transfert de dons : les 
entrepreneurs islamiques opErent de tels transferts en faveur de leurs dependants, mais ces transferts, si 
on regarde les choses de pres, n’interviennent que s’ils ont un interêt konomique ?I terme, de telle sorte 
qu’une comptabilite de ces investissements en terme de contrepartie konomique peut Ctre tout h fait &tre 
realis&. En Afrique comme ailleurs, les solidarites gratuites n’existent pas, elles n’existent que 
lorsqu’il y a un interêt particulier a être solidaire. 
La mise en doute de la “solidarite africaine” paraît contradictoire avec l’analyse sur le processus 
d’individualisation que l’on verrait emerger dans la societe ivoirienne en crise. Cette notion 
d’individualisation n’est-elle pas, tout compte fait, la notion inversee de ce même mythe de la solidarite 
? Par ailleurs le processus d’individualisation n’a rien de &ent en Afrique. Ainsi, quand on situe des 
trajectoires familiales, professionnelles, sociales, de personnes qui ont aujourd’hui soixante dix ans et 
plus, on s’aperçoit combien ces trajectoires sont marquees par l’individualisme ou “l’6goïsme”. Par 
exemple les parcours professionnels de femmes dioula commerçantes impliquaient des prises de 
distances vis-a-vis de la communaute d’origine et il s’agit 12 de parcours rkurrents qui existent depuis 
des sikles. 
Individualisme et solidaritk ne s’opposent pas necessairement, il s’agit plut& de complementarite 
exercee dans un continuum : on est seul et en groupe tout en m&me temps. La solidarite et I’egoïsme se 
realisent differemment selon les cultures ; en France, il existe la grande solidarite de la Skurite sociale ! 
Il faut tenir compte des modeles culturels. 
L’opposition entre solidarite et individualisme est une fausse opposition. Les travaux du GERI- 
CI s’appuient sur la notion d’”individualisation” - c’est-&-dire le processus qui s’opere lorsque les 
individus n’arrivent plus 2 compter que sur leurs propres forces. Ainsi l’intensification du sentiment 
d’%e victime de la sorcellerie est4 significatif de cette individualisation. En revanche, 
l’”individualisme” est une valeur sociale (cf. travaux de Louis Dumont). Est-ce cette valeur qui 
s’impose aux individus que nous avons rencontres ? Pas encore, nous n’avons pas rencontre 
d’individus individualistes. 
L’intitule de la dance etait des liens sociaux a 1’6preuveu et il est vrai que les travaux du GERI- 
CI montrent la dissolution de liens anciens et decrivent des echecs. Mais n’y a-t-il pas de nouveaux 
reseaux qui se forment : par exemple les femmes actives ne forment-elles pas des reseaux 
entrepreneuriaux d’un type nouveau ? Enfin, un complement interessant de la recherche serait d’etablir 
quels rapports il peut y avoir entre ce processus d’individualisation consecutif 2 une marginalisation et 
les formes de conscience politique. 
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LES PATRONS DE COMMERCE OUEST-AFRICAINS 
HOMMES D'AFFAIRES OU SPECULATEURS ? 
Pascal LABAZEE 
Les remarques consign&s ici concernent quelques aspects de la gestion contemporaine des 
reseaux marchands ouest-africains i.e. d'ttablissements de commerce dont les fondements extra- 
&onorniques - familiaux, territoriaux, confessionnels, politiques par exemple - assurent avec quelque 
efficacite la circulation des produits, des crtklits et des hommes a l'khelle sous-regionale, parfois 
intercontinentale. Elles s'appuient sur une etude men& de 1989 a 1992 dans le nord ivoirien en vue 
d'analyser l'organisation, les formes d'accumulation et l'ideologie des reseaux de commerce dioula 
operant 2 Korhogo, Sikasso (Mali) et Bobo-Dioulasso (Burkina Faso). Les travaux de l'&pipe CNRS- 
ORSTOM "Reseaux marchands, accumulations, espaces konomiques transfrontaliers", dont les 
principaux rkultats sont desormais disponibles, ont de plus permis d'engager un travail comparatif sur 
le fonctionnement de ces circuits d'&change. Une partie des themes present& ici seront developp&, 
approfondis et illustres dans l'introduction l'ouvrage collectif que cette Quipe devrait bientôt publier, 
et qui a et6 r&ig& par Emmanuel GREGOIRE et nous-meme. 
O n  se limitera ici a evoquer trois aspects majeurs du fonctionnement des reseaux marchands - 
capacite d'adaptation aux changements de conjoncture, lien 2 l'accumulation rentiere, et gestion sociale 
du capital -, susceptibles dune part d'eclairer les logiques et strategies mises en oeuvre par un groupe 
d'hommes d'affaires influents; et d'autre part de substituer aux jugements hatifs port& sur les pratiques 
marchandes - celles-ci sont bien souvent quali fikes de traditionnelles, de pr6datrices voire 
d'irrationnelles -, une analyse reposant sur des observations de longue dur&. L'objectif n'est ni de 
rehabiliter une maniere Nafricaine,, de concevoir l'entreprise ou de faire des affaires, au moyen dun 
relativisme macro-culturaliste; ni de definir l'organisation marchande autochtone comme une survivance 
dommageable a un progres tout entier incarne dans les techniques manageriales occidentales - Crig&s 
en modele absolu de toute performance konomique. I1 s'agit de concevoir les pratiques marchandes 
comme le produit nhsaire et crkateur d'un travail d'ajustement entre un etat du champ konomique et 
celui de divers champs connexes - familial, territorial, confessionnel, politique notamment - dont les 
rapports, en Afrique comme ailleurs, ne sont ni univoques ni definis une fois pour toutes. 
L'adaptation des rbseaux marchands aux transformations du champ dconomique 
africain 
Prenons acte du fait que les reseaux de commerce au long cours en Afrique de l'Ouest sont 
parvenus a s'adapter aux profondes mutations konomiques; sociales et politiques du sikle. A l'ere 
pr&oloniale, le commerce a distance reprksente un "secteur capitatistique" Cvoluant dans une konomie 
de subsistance, jouant de la localisation geographique des biens pour capitaliser en marchandises et en 
monnaie. C'est ensuite comme secteur intermtkliaire ou de transition, bref de jonction entre la sphere de 
la production vivrikre et celle contrôlk par la metropole que les reseaux de commerce se maintiennent 
pendant la colonisation. Ni la monetarisation des echanges, ni la position subordonnee qui lui est 
confer& dans le commerce de traite, n'empechent ce secteur de conserver une large autonomie. Les 
marchands tirerent avantage de la pacification, de l'urbanisation des chefs-lieux de cercle et de la 
concentration des troupes coloniales pour vitaliser d'anciens courants d'khange. Ils reussirent en 
maintes circonstances a se nourrir du dispositif commercial colonial afin d'assumer des fonctions 
commerciales dites traditionnelles. 
La reproduction post-coloniale du groupe des grands commerçants n'a et6 possible qu'a partir 
des relations personnelles etablies dans les institutions politiques et l'appareil dEtat. On ne saurait 
pourtant conclure a la capture ttatique de la bourgeoisie marchande. Les types de pressions exerct% 
par les lobbies commerciaux sur les politiques konomiques nationales, ou encore les modalit& d'accb 
selectif a des filieres hautement rentab1es;montrent que la formation et la repartition des marges e! 
rentes commerciales, internes ou frontalieres, reposent sur la capacite des repr&entants de l'economie 
parallele a int6resser politiquement, et parfois financierement, les reprkentants de l'economie officielle 
: la realisation de la rente amorce bien souvent une distribution de prebendes aux categories dirigeantes 
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de l'Etat, et un prelevement tributaire par les autorites repressives dispostes aux frontieres ou 
concentrh dans les agglomerations. 
On chercherait vainement dans les strategies contemporaines des rtseaux marchands les 
pesanteurs dune tradition figee, ou retive aux techniques et savoir-faire modernes. Pour les 
communautks marchandes, le crait de parole, fort rkpandu, n'exclut aucunement l'utilisation des 
services bancaires. Pas plus que le contrale des circuits vivriers et des produits du cru ne les e m e h e  
d'intervenir sur les biens d'importation - l'objectif etant preciskment de repartir les risques entre 
differentes branches. Notons aussi que l'ecpnomie de "coups", dont les marchands tirent des gains 
&eV& et rapides, n'est pas contradictoire avec la "moderation rationnelle" dans la recherche du profit - 
signe pour Weber de l'esprit capitaliste - y compris dans le cadre des tkhanges parallhles dans le 
commerce des vivriers, le discours regulikrement hostile aux commerçants, dont les marges sont jug& 
spkulatives, renvoie tantat a une meconnaissance des contraintes de la mise en marche, tantat a des 
enjeux d'ordre politique. Enfin, l'idtlologie islamique ne semble nulle part Ctre un frein aux activites de 
commerce. Elle fournit aux marchands un cadre contractuel parfaitement adapte aux exigences 
prhentes du commerce h distance, et definit une ethique et des regles prkises dans la conduite des 
affaires. Les entorses et manipulations sont ?I l'evidence frkuentes et tolertees. Mais des qu'elles 
compromettent la reproduction de la sphere marchande - ses equilibres tkonomiques, ses rapports de 
forces internes ou ses relations au pouvoir politique - les transgressions sans prkaution exposent 2 la 
reprobation de la communaute religieuse et a l'exclusion des circuits commerciaux. La correlation 
positive entre l'Islam et certaines formes de developpement ticonomique est ici peu contestable; elle 
l'est d'autant moins que les comp6titions entre confessions et confreries ont pour effet, au travers 
dune reinterpretation des dogmes et rites, de rationaliser les pratiques religieuses i.e. d'ajuster 
l'ideologie aux modifications du champ konomique. L'exemple du reformisme wahabitte au Mali, au 
Burkina Faso et dans le nord ivoirien est 2 cet egard eloquent. 
Admettons que l'organisation, l'idtlologie et les pratiques des reseaux de commerce travaillant 2 
l'khelle souscontinentale ne sont en rupture ni avec les notions schumpeteriennes d'"entrepreneur" et 
d''initiative" capitaliste, ni avec la mentalite necessaire a l'emergence d'une forme d'konomie 
marchande. Aussi doit-on reconnaître qu'existent des modes op&atoires, des structures internes aux 
entreprises, et des relations entre celles-ci et les mxches, distincts de ceux qui apparurent dans 
l'Europe de la revolution industrielle. Alors que la naissance de l'economie de marche repose, dans la 
tradition classique, sur la confrontation d'inter& particuliers oi! la liberte individuelle s'exprime 
pleinement, les circuits commerciaux en Afrique - et probablement ailleurs - prennent appui sur des 
hierarchies multiples et des liens personnels dont il a ete montre qu'ils concourent 2 la formation des 
prix. De meme, l'accumulation commerciale ne se presente pas sous la forme dune augmentation 
lineaire et quantitative du capital immobilist et du fonds de roulement. Le principe d'accumulation - 
qu'il ne serait pas absurde d'eriger en loi, tant l'observation est gen&ale - des patrons de commerce 
africains revet en effet un caracttre discontinu, tenant dune part aux "detours" du capital marchand par 
le politique ou le religieux; d'autre part aux strategies de repli des reseaux de commerce vers 
l'agriculture de rente, l'elevage et l'immobilier - et aux phases d'expansion vers les transports, parfois 
l'industrie -; enfin aux procMures de dissociation des lieux d'accumulation, de realisation et de 
reinvestissement. La metamorphose du capital marchandise en capital-argent, dans la sphere 
commerciale, n'est finalement jamais immkdiate : elle s'instre dans des strategies marchandes qui 
visent a reunir, par de multiples conversions, les conditions politiques, ideologiques et relationnelles 
dune circulation ideale. 
Rdseaux de commerce et accumulation rentihe : Connivences et conflits entre 
marchands et Etats 
Les rentes ponctionnh et distribuks par les secteurs Ctatique et parattatique ne constituent nulle 
part la source exclusive d'accumulation primitive et de reproduction du capital marchand. La formation 
du capital commercial contemporain se situe en effet a la jonction entre differents modes d'accumulation 
oh les rappals aux pouvoirs, sans Ctre jamais absents, n'ont pas la m C m e  signification. La 
reconstitution de l'histoire des reseaux marchands en Afrique de l'ouest illustre partout le lent 
processus d'expansion et de de-specialisation des activith commerciales - afin de ventiler les risques 
entre des operations de nature differente -, au cours duquel marchands et pouvoirs se rencontrent. 
U n  premier mode d'accumulation marchande renvoie a l'economie de "coups" et de "quick 
money", qui exige la complicite de membres influents des appareils administratifs afin de detourner les 
reglementations nationales. Les commerçants sont bien ici les clients d'un pouvoir qui definit tes 
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principes juridiques de fonctionnement de son konomie nationale, et simultanement les viole afin den 
tirer des rentes confortables. Dans ce mode d'accumulation parallele, la relation symbiotique entre 
quelques lobbies commerçants et les dignitaires des regimes en place est Zi l'evidence totale. 
L'konomie de coups ne permet pourtant pas de conclure Zi l'unite organique entre bourgeoisies 
marchande et d'Etat, sauf Zi tvacuer toutes les autres formes d'enrichissement commercial, finalement 
plus dkisives pour la reproduction des rheaux, oil les modalit& 1/ de production 2/ de repartition 3/ 
de realisation des marges et rentes sont au coeur de rivalites, ouvertes ou feu&&, opposant les uns aux 
autres. 
Heritiers du commerce continental prtkolonial, les reseaux ont le plus souvent consuuit leur 
assise tkonomique sur l'approvisionnement et la vente des biens primaires produits localement : 
cereales, tubercules, Wtail, poissons, cola, condiments, etc. Ils constituent un second mode 
d'accumulation, dans lequel les Wntfices r&ilis& s'expliquent dune part par la marge que procure 
l'emploi de dependants nombreux - leur coot d'entretien immediat est seul ass& -, d'autre part par une 
rente tenant aux differences de prix entre aires de production et de consommation, ou entre p6riodes de 
collecte et de distribution. Dans ce second mode, l'ampleur du reseau commercial determine le volume 
de la marge autant que le montant de la rente : c'est du nombre de dependants et correspondants 
disperses dans differents Etats que depend la somme d'informations - sur les prix, les comportements 
bes producteurs et des consommateurs - remontant jusqu'aux patrons de commerce; et qu'un arbitrage 
avantageux pourra Ctre rendu. Cette accumulation rentiere ne se deploie pourtant pas sans limites : elle 
tend Zi Ctre ponder& sous l'effet de la vive concurrence que se livrent les reseaux pour acceder aux 
produits, de la pression commerciale exerck par de nouveaux intervenants - agriculteurs, groupements 
cooperatifs, circuits courts de mise en marche stimules par la crise -, enfin des pratiques paysannes 
orient& elles-mCmes vers une gestion parcimonieuse du temps et de l'espace. 
Les Etats, notamment par le biais d'offices drealiers, n'ont jamais Cd en mesure de se substituer 
serieusement aux systemes prives de commercialisation, ou den contrarier durablement les logiques. 
A u  Tchad, Niger et Mali, les offices se sont transform& en instruments d'attribution selective de 
financements et de marches captifs, quelques reseaux de commerce devant leur prospQit6 aux 
connivences qu'ils entretenaient avec les responsables. Dans tous ces cas l'mat ne fut m a k e  qu'au 
stade de la repartition des rentes et marges sur quelques produits stradgiques, moins ?î celui de leur 
formation et aucunement au stade de la &disation qui reste du ressort du savoir-fairemarchand. Par 
12 meme, aucun Etat ne peut disposer sans discernement de son pouvoir de &partition, au risque 
d'une desorganisation g6ntrale des circuits d'approvisionnement alimentaire. 
U n  troisieme mode d'accumulation est nC lorsque les patrons de commerce, soucieux de 
diversifier leur activite, participerent Zi la traite comme intermediaires de societes europeennes. La 
progression de la demande en biens dQuipement et de consommation, lik Zi l'urbanisation et A 
l'accroissement des revenus distribues pendant la traite, s'est produite au moment oÙ les compagnies 
commerciales occidentales perdaient leur contrale sur le "commerce captif", et oÙ la rente Zi 
l'importatign frauduleuse des produits de pays anglophones s'elevait en raison du renforcement des 
mesures protectionnistes prises en Afrique occidentale de 1948 Zi 1957. 
Aux independances, l'"arme" douaniere et fiscale se revele essentielle dans la gestion des 
Quilibres budgetaires des Etats, ainsi que dans leurs politiques de developpement konomique. Les 
tarifs douaniers sont utilises afin de modifier des flux d'khange anciens - Wtail, poisson &h6, cola, 
etc..-, de proteger la production des industries d'import-substitution ou d'en favoriser l'exportation. 
Le nombre des produits soumis Zi une autorisation prealable ou Zi une licence d'importation s'&Xe dans 
la plupart des pays, les attributaires etant souvent choisis parmi les marchands proches des pouvoirs, 
voire parmi les parents des dignitaires des rCgimes en place. L'appareil politique contrale ici les 
mkanismes juridiques de generation et de repartition de ce premier espace rentier, ainsi que ceux de 
leur realisation, du moins lorsque les marches concernent l'approvisionnement des secteurs public et 
parapublic. L'Etat est alors Zi lui-mgme son propre predateur, par des modalites toutefois legales de 
privatisation des rentes protectionnistes. U n  tribut est nbnmoins @lev6 suf les oeateurs d'import- 
export, doublement dependants du pouvoir politique du point de vue de l'ad% aux marches prot6gCs, 
et du pr6financement de leurs activitb par les banques de dCveloppement. 
Pourtant, les mesures de restriction aux importations, stimulant les flux paralleles, genkent un 
second espace rentier sur lesquels les Etats ont une plus faible emprise. Impuissants Zi contraler leurs 
frontieres, et par la meme Zi preserver les avantages attendus des reglementations fiscales et douani&res, 
92 
les pouvoirs n'ont d'autre choix que de s'indrer en amont des filieres de transit ou de nCgocier la 
protection qu'ils accordent aux reseaux marchands dominant ces khanges. 
L'ambiguïtt des rapports entre la sphere marchande et 1'Etat tient dans ce troisibme mode 
d'accumulation, aux contradictions entre dun cat6 les espaces rentiers ger& par les pouvoirs - qu'ils 
rhultent de la protection des industries de transformation ou de substitution aux importations, de la 
promotion des exportations, ou des politiques visant 3 rauire un deficit commercial ou 3 procurer des 
recettes budgetaires -, et de l'autre les espaces concurrents organises par reseaux marchands par un 
contournement des reglementations etatiques. Les flux-d'khange parallele n'&happent pas aux 
prelevements tributaires; mais ils limitent le volume de la rente directement repartie par autorites 
politiques aupr& de leurs clients, et par la &me le "pouvoir de conakration" konomique dktenu par 
1'Etat. 
Une nouvelle articulation entre Etats et marchands tend des lors 3 apparaître : les pouvoirs 
semblent contraints de tolerer les &hanges parallbles et de renoncer 3 un part significative de leur 
autorid sur la repartition des espaces rentiers, dans la mesure oh les rbseaux de commerce, qui 
approvisionnent le marche interieur 3 des cofits dkroissants et fournissent aux membres des 
administrations des revenus complementaires non negligeables, participent a la reproduction des 
alliances sociales que les recettes publiques ne peuvent plus financer. 
Coûts et avantages des deftours du capital marchand. Lu rentabilitd dconomique des 
investissements extra-dconomiques 
Une hypotheque greve lourdement les jugements emis sur le comportement konomique des 
patrons de commerce africains. La circulation marchande en Afrique ne pourrait parvenir 3 l'auto- 
rkgulution dans la mesure oh marges et rentes realisks seraient consommks improductivement, 
principalement en vue de consolider les rapports sociaux permettant d'accuer 3 nouveau aux 
ressources rentieres. Qu'elles relevent dun rapport compulsif 3 la corruption, qu'elles traduisent le 
gofit du faste ou celui de l'oblation, ces depenses dissiperaient la richesse commerciale et la priveraient 
des moyens de se convertir en capital. 
Pour diverses raisons, l'opposition entre des marches regles par des mkanismes strictement 
konomiques, et ceux qu'entretiendraient des mkanismes sociaux ne paraît pas pertinente. I1 existe 
bien une consommation somptuaire r&li& par quelques riches commerçants ou par leur entourage; 
notons toutefois que les fonctions distinctives et discriminantes des biens de luxe consommes par 
certains membres des groupes marchands africains - voitures, villas, mobilier prkieux, 6quipements 
cofiteux, etc. - appartiennent 3 une systematique sociale forgk dans les pays qui en assurent la 
production, et que nulle part leur possession ne releve exclusivement du fetichisme. En d'autres 
termes, la magnificence semble Ctre un trait commun 3 bien des fractions konomiquement dominantes, 
qu'elles soient africaines ou non. Par ailleurs, si certains groupes marchands ont depuis peu substitue 
"arrogance et tlgoïsme" aux devoirs redistributifs definis par l'Islam, on doit aussi constater que ces 
comportements favorisent mkaniquement la mont& en puissance des courants islamistes tpranant la 
parcimonie, et revitalisent les strategies marchandes orientks vers la recherche, 3 titre onkreux, d'une 
reputation fond& sur les valeurs de l'Islam. 
L'un des domaines d'investissement "extra-&conomique" privilegie par les grands commerçants 
reste incontestablement le religieux. I1 s'inscrit dans une histoire sous-r6gionale oil Islam et negoce se 
sont mutuellement renforces, celui-ci fournissant aux clercs l'assise konomique necessaire 3 leur 
expansion tandis que l'Islam livrait aux marchands un cadre ideologique communautaire qui, suivant de 
pres les grandes routes du commerce 3 distance, securisait les khanges inter-regionaux. O n  aurait 
pourtant tort de faire de l'Islam une simple superstructure, un instrument ideologique determine par 
des imfiratifs commerciaux : la fonction assign& 3 l'activid de commerce etait en effet de permettre 
aux aînts des familles marchandes d'accumuler un savoir et un prestige reconnus par la communaud 
religieuse. De mCme, le mouvement propre de l'expansion religieuse inaugura parfois de nouvelles 
opportunites commeaciales. 
Cintimite entre les spheres commerciale et religieuse garde aujourd'hui toute son actualit6 : il 
revient aux nkgociants de contribuer financierement a l'entretien des infrastructures et des hikarchies 
du champ confessionnel. Bien que ces placements soient le plus souvent oper& 3 titre individuel, leurs 
effets sont d'abord perceptibles a l'khelon des communautes commerçantes, qui en tirent trois 
avantages majeurs. D'une part, les cites marchandes continuent d'eue relibs entre elles par des 
courants d'khange religieux qui, unifiant et actualisant doctrines et rites dans l'espace commercial, 
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contbent un caractkre sacre aux relations d'affaires. D'autre part, la reconnaissance de la deontologie 
et des hierarchies islamiques conditionne l'insertion durable des nouveaux venus dans les circuits 
d'khange inter-regional contrôlh par les reseaux Jula, Hausa ou Mourides. Enfin, les communautk 
musulmanes nationales, oh nombre de grands commerçants ouest-africains occupent d'importantes 
fonctions, constituent desormais de puissants groupes de pression sur les Etats, mobilisables A des 
fins strictement konomiques. 
Le mouvement par lequel les patrons de commerce entretiennent, par leurs investissements dans 
le champ confessionnel, l'unite iddologique de communauth marchandes spatialement dispersh, est 
aussi celui qui reconduit la structure fortement inkgalitaire de l'appareil religieux - hierarchie des 
karamoko, marabouts et personnels des lieux de culte - et la refracte simultanement, sous forme de 
prestiges symboliques eux-memes differencih, A l'interieur de la sphere marchande. Les relations de 
type contractuel etablies entre quelques marabouts influents et quelques grands commerçants, ou 
inversement l'achat par les petits entrepreneurs contrebandiers ivoiriens et maliens des protections 
ideologiques peu cofiteuses que delivre le pôle subalterne de la hierarchie maraboutique, illustrent bien 
la double fonction sociale - unification et differenciation - du "detour" religieux du capital commercial. 
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LA GESTION DES ENTREPRISES AFRICAINES 
Liliane m 
te est psychologue de fo tion. Elle fut d'abord institutrice puis directrice d'tcole, 
avant d'être engagee dans la filiale ivoirienne de Nestlkcomme directrice des ressources humaines. Elk 
a occupe ce poste pendant IO ans puis a fonde un cabinet de conseil en gestion des ressources 
humaines : DRH-Conseils. Elle est actuellement consultante et directrice associte de DRH-Conseils. 
Nous lui avons post une serie de huit questions reprenant les thtmes recurrents dans la litterature 
consacrte au "management" des entreprises africaines. Elle y a rkpndu au cours de son expos 
Question : 
On  met fr6quemment en avant les problbmes lies h la gestion du temps dans les entreprises 
africaines : le taux d'absenteisme serait eleve, le personnel recevrait beaucoup de visites, appels 
telkphoniques, etc. Qu'en est-il dans les entreprises que vous connaissez ? 
Réponse : 
Le taux d'absenteisme est faible dans les entreprises bien organisks et ayant developp6 une 
politique sociale : le taux toume autour de 1.5 % chez Nestle et Sitab alors que le seuil critique serait h 
3 %. Les visites sont ruduites par les protections mises en place contre les agressions. Les appels 
telephoniques sont effectivement un danger pour l'entreprise qui distribue les a d s  avec parcimonie. 
Question : 
Les problemes des entreprises africaines sont souvent imputes h une centralisation excessive et a 
une gestion paternaliste. Cela se vCrifie-t-il dans les entreprises que vous connaissez ? Comment sont 
rCpartis les pouvoirs et les responsabilites ? Comment est organise l'encadrement ? Quels sont les 
rapports entre cadres et ouvriers ? Entre cadres africains et expatries euroens ? . 
Réponse : 
Le paternalisme semble souvent souhaite par les travailleurs, mais n'est-ce pas la consQuence 
directe d'une dependance economique rklle due a des salaires insuffisants par rapport aux charges ? 
Par ailleurs, un problkme de prise de responsabilite se pose au niveau des jeunes cadres qui ont 
tendance h attendre que la direction leur "donne" le pouvoir ... Leducation qui privilegie 1'oMissance et 
la soumission au "pere" ne favorise guere Emergence des qualites de "battants" ... 
Les rapports cadres/ouvriers peuvent Ctre tres souples et sans problemes majeurs. Par contre, 
rares sont les societes dans lesquelles les expatries et les locaux arrivent h tisser des liens amicaux. La 
difference de niveau de vie est la cause la plus souvent Cvoqu&. 
Question : 
Une des hypotheses repandues est que la prime au rendement ne fonctionne pas en Afrique : 
"l'esprit de groupe africain" rendraient les salaries solidaires et les empkherait de se distinguer des 
autres. Qu'en pensez-vous ? Les systemes de prets et avances (scolarite, funkrailles, etc.) semblent 
avoir une importance telle que, dans certaines entreprises, les salaries revendiquent un assouplissement 
des conditions de prêt plutôt qu'une augmentation des salaires. Qu'en pensez-vous ? Dans ces 
conditions, les entreprises ne risquentelles pas d'eue depassks et de ne pas maîtriser l'accroissement 
des prêts et avances ? 
Réponse : 
En ce qui concerne les primes de rendement, elles se sont revelks Ctre efficaces partout oh elles 
ont pu Ctre mises en place, tout en entraînant une augmentation de la quantite au detriment de la qualite, 
bien Cvidemment. 
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Il peut sembler effectivement etonnant que les doleances des travailleurs se focalisent sur les prCts 
plutôt que sur les augmentations de salaires ! Probablement cette revendication semble plus facile 2 
negocier, surtout en periode de crise qui permet 2 l'employeur de refuser toute charge supplementaire. 
Le fait est qu'on assiste 2 un surendettement gkneralise des travailleurs dans presque toutes les 
sociCtCs de la place. Il est clair que les revenus sont insuffisants pour satisfaire les besoins qui 
s'accroissent par les nouveaux modes de vie et par les frais occasionnes par les chômeurs 2 charge. Il 
serait temps que les employeurs prennent conscience du fait qu'un travailleur sur endette ne peut pas 
Cue performant pour son entreprise. Les solutions habituellement rklamt%s par les d6leguCs du 
personnel (augmentation des prCts, aval auprks des soci&& de cr6dit) ou celle extrême du recours 2 des 
usuriers, acculent les travailleurs dans des impasses dramatiques. Pour remedier 2 ces situations 
pernicieuses, une double approche est indispensable : il faut d'une part ameliorer la politique sociale de 
l'entreprise (notamment, avec une assistance mtSdicale et une koute plus individualist% des travailleurs) 
et d'autre part, changer les mentalites en formant les salaries 2 la gestion de leur budget familial afin 
qu'ils reajustent leurs depenses en fonction de leurs revenus. 
Question : 
Recrutement familial ou sur recommandation ; recrutement anonyme ; Recrutement direct ou par 
l'intermkdiaire d'un cabinet specialist : quelles sont les procedures de recrutement utilis&s, et 
pourquoi ? Quels sont les avantages et les inconvenients des unes et des autres ? 
Réponse : 
Plusieurs SociCtes confient leurs recrutements 2 des cabinets exterieurs afin d'&iter les pressions 
sociales pernicieuses. Le recrutement sur recommandations a cause en Côte-d'Ivoire tant de 
dksagrkments qu'il semble que ce type d'embauche soit, actuellement, moins utilis6 ici qu'en France. 
Question : 
Les societes ayant une faible tradition industrielle sont rkputt%s attacher peu d'importance aux 
questions relatives 2 la qualite du travail et 2 la maintenance du systeme productif ; cela se verrifie-t-il 
dans les entreprises que vous connaissez ? 
Réponse : 
Tout depend du style de gestion de la direction ... Les multinationales savent gerer leurs biens et 
leurs Quipemen ts... Effectivement, il suffit d'entrer dans un CHIJ ou 2 l'Universit6, pour constater la 
degradation des lieux ! 
Question : 
Quels sont les instruments possibles pour mesurer les performances et evaluer la productivite du 
travail ? Lesquels sont utilises ? O n  dit souvent que la main-d'oeuvre africaine est tres peu productive. 
Qu'en pensez-vous ? 
Réponse : 
Dans les multinationales, les memes standards sont atteints dun pays 2 l'autre ! 
Il y a effectivement un problkme de mesure dans les entreprises moins bien organist%s, dans ce 
Question : 
cas les impressions restent tres approximatives ... et reflktent peut-être des prejuges. 
Les entreprises africaines sont reputees pour avoir une distribution des rôles imprecise, nuisant 2 
l'efficacite et 2 la responsabilisation. Avez-vous connu de tels problemes ? Utilisez-vous un manuel de 
procMures ? Comment sont definies les tâches ? 
Réponse : 
La encore tout depend du style de direction. Dans bien des sociktes, il n'y a pas eu de description 
des postes ni de proc6dures mises en place. L2 encore les multinationales constituent des modeles dont 
pourraient s'inspirer les autres entreprises. L'ennui est que certaines directions (souvent europeennes) 
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semblent rechercher un certain flou (pas d'organigramme, pas de fiches de postes, pas de prddures) 
pour mieux gerer au jour le jour, sans s'engager ... Les incoherences salariales, les anomalies au niveau 
des avantages, les imprecisions au niveau des responsabilites leur paraissent Cue des moyens 
percutants pour inciter les travailleurs Zi se surpasser ... 
Question : 
Certaines entreprises ayant mis en place des procedures de depart volontaire pour les salaries 
indesirables declarent que les salaries revendiquent une acceleration du processus : ceux-ci semblent 
plus interesses par l'acquisition immediate d'une somme importante que par la conservation de leur 
emploi salarie. Qu'en est-il dans votre entreprise ? Quelles sont les procedures de licenciement ? 
Réponse : 
Les departs volontaires ne peuvent Ctre mis en place qu'aprks une veritable sensibilisation ! Les 
employeurs ont le choix entre diverses solutions qui presentent des avantages et des inconvenients. 
DES COUPEURS DE BOIS AUX PREMISSES D'UNE FILIÈRE: 
L'EXPLOITATION DE LA RESSOURCE FORESTIÈRE 
EN CôTE-D'IVOIRE 1880-1945 
F. Verdeaux, S.P. Ekanza 
INTRODUCTION 
Une histoire konomique et sociale de la filibe bois: pourquoi et comment ? 
1. Intérêt par rapport à l'histoire économique et sociale de Ia Côte-d'Ivoire 
1.1. Son importance actuelle (en valeur 3e secteur d'exportation) n'est pas une nouveaute. I1 
s'agit au contraire du plus ancien produit d'exportation encore significatif. Cette constance conere 2 la 
filiere une valeur exemplaire et un rôle moteur ancien dans l'economie nationale. 
1.2. L'histoire de l'exploitation forestikre se confond avec celle de la Côte-d'Ivoire 
contemporaine. Les exportations deviennent systematiques et les volumes significatifs dans les dix 
dernieres ann& du XIXe sikcle. Par paliers et non sans quelques regressions spectaculaires, la 
production ne cessera de croître au moins en volume jusqu'au debut des annks 1980 (3 millions de 
tonnes). 
Tenter d'krire cette histoire c'est donc simultanement effectuer une sorte de coupe longitudinale 
de l'histoire de ce pays. Certes la filiere bois ne constitue qu'un point de vue particulier qui ne peut 
rendre compte de tout. Mais s'agissant de la plus constante des productions ivoiriennes, nombre 
d'kpisodes (guerres, crises ...) marquants de l'histoire generale se sont inscrits dans l'evolution du 
secteur, lequel recoupe en outre trb directement quelques-unes de ses tendances et phknomknes 
caracteristiques : 
- dkveloppement de l'agriculture de plantation; 
- politique de "mise en valeur" et division du travail entre categories d'acteurs; 
- rapport entre facteur capital et facteur travail : (phase de mobilisation forcée de la main-doeuvre; 
pas de marche du travail et relations Etadsecteur prive). Phase plus capitalistique et industrielle 
concernant quasiexclusivement des acteurs allochtones (certaines des entreprises en question etant de 
droit ivoirien). 
2. Intérêt par rapport au thème entreprises-entrepreneurs nationaux 
Point de depart, la situation actuelle : faible presence d'entrepreneurs nationaux en particulier 
dans le secteur secondaire. Les explications qui en sont donnks en particulier en terme de mentalites ou 
de blocages culturels ne nous semblent pas plus convaincantes qu'a Chevassu et Valette qui 
remarquaient dans une etude faite en 1975 que d e  sentiment largement rkpandu chez les Ivoiriens que 
l'industrie est l'affaire des etrangers (resultat) d'une situation historique oÙ les nationaux ont Ct6 ecartes 
du monde industrieb 
La prise en compte de la periode 1980-1945 de l'exploitation forestiere permet d'illustrer cette 
proposition en montrant comment, loin d'&e ancestrale ou de relever d'une fatalite culturelle, cette 
situation a Cte historiquement produite : dans quelles conditions et de quelle maniere ? 
2.1. La méthode utilisée vise en effet à mettre en regard 
Les acteurs concrets (entrepreneurs ou personnes morales), leurs trajectoires, les reseaux sociaux 
qu'ils mobilisent ou utilisent, leurs façons (et capacites) d'acceder aux principales ressources, les 
rapports qui s'etablissent entre eux et la stratification ou division du travail qui en dkoule. 
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2.2. Cette approche permet 
- dune part, de reconstituer une periodisation propre au secteur; les evenements et les Ctapes qui 
le marquent, les types d'acteurs et de comportements qui y correspondent; 
- d'autre part, de commencer h rendre intelligibles certaines des ruptures en transformations qui 
ont et6 relevees par la reconstitution historiographique. Celles-ci relevent en grande partie de la 
conjonction d'kvenements ou facteurs ne relevant d'aucune volonte deliberk. Mais parallelement, 
apparaissent certaines tendances ou certains phenomenes rkurrents qui semblent se retrouver, sous 
d'autres formes, aux differentes periodes. 
3. Plan d'exposition 
Apres un rappel synthktique des principales phases et caracteristiques de ce premier demi-sikle 
d'exploitation forestiere, on essaiera dans un second temps d'une part de rendre compte de la 
disparition des acteurs ivoiriens de la filiere bois dans l'entre-deux-guerres et de signaler la presence 
des cette epoque de tendances ou phenomenes toujours actuels dans les rapports entre formel et 
informel d'une part, entre Etat et secteur prive de l'autre. 
I. HISTORIOGRAPHIE 
Bien que Bouët Willaumetz et Broquant aient vante, des le milieu du 19e sikcle, la richesse du 
Sud-Est ivoirien en essences diverses, il a fallu attendre la fin du sikle pour que l'industrie occidentale 
s'intkresse h l'exploitation forestiere. Cet engouement oriente d'abord vers l'acajou, le "Khaya 
ivorensis" puis vers le sipo, le tiama, l'avodire et les autres bois ivoiriens, n'est pas sans être 1% au 
contexte commercial relativement prospere suscite sur la côte de l'Ouest africain par l'exportation de 
l'or, de l'huile de palme et la traite du caoutchouc. Outre ces produits, le bois faisant son apparition h 
l'orde du sikle constitue une source inesp&& d'activitk qui prend tres tôt une extension rapide dans le 
milieu des exploitants africains et tout particulierement ivoiriens. 
Avant d'identifier les auteurs de la filiere bois, retraçons en l'historique et les conditions de 
production. 
Les origines 
C'est dans le Sanwi en pays agni que naît la coupe du bois. La premikre bille sort probablement 
en 1885 des chantiers d'Elima, bien que Clinton, liberien d'origine, venu de Golf Coast, soit designe 
par certains auteurs comme etant le premier coupeur de bois de la region. Quoiqu'il en soit, 
l'exploitation forestiere, activite rkemment introduite en Côte-d'Ivoire, fait tache d'huile. Elle se tourne 
presque immMiatement vers l'exportation des produits bruts : 2.441 tonnes en 1890, 5.426 tonnes en 
1894 et 18.555 tonnes en 1897. L'exploitation connaît dkjh en ces premieres ann& un taux de 
croissa9ce considerable, de l'ordre de 33,6 % environ. Quant h la progression du nombre des chantiers 
accordes chaque ann&, elle n'est pas moins reguliere et atteint un chiffre relativement important 3 la fin 
de la premiere guerre mondiale : 42 en 1907,57 en 1910, 124 en 191 1, 169 en 1913,200 en 1919*. 
Mais toute cette exploitation ne releve deja plus de la seule region du Sanwi. Des berges des 
lagunes Aby, Tendo, Ehy et des bords de la Bia, berceau de l'exploitation forestiere, les chantiers se 
deplacent progressivement le long de la nouvelle voie ferree reliant Abidjan h Dimbokro, zone limite de 
la forêt semi decidue du Centre. Les pays abey et akye voisins deviennent alors la zone privilegiee oÙ 
s'etablissent les chantiers, en attendant que les vastes espaces de l'Ouest ivoirien soient occup6s 
beaucoup plus tard, apres 1920, le long des fleuves Bandama et Sassandra. 
Les conditions de la production 
L'exploitation de la forêt ne s'est pas toujours effectuk de façon rationnelle. Les coupeurs de 
bois qui decouvraient cette activitk, s'y sont livres le plus souvent de façon anarchique. Le bois, sans 
distinction de taille, etait ''coupt5 n'importe comment". L'exploitant avait davantage les yeux rives sur 
les prix de plus en plus substantiels que lui offrait la vente des billesz. Les benefices dans ce secteur 
Tokpa J., La main-d'oeuvre indighe ... p. 227. 
Pcriode de baisse 1914-1918 (cf. ANC1 3RR 161). Reprise amorck dès 1919 (200). 1920 (374) 1924 (528). 
Jusqu'en 1908 Ie prix de vente europeCn du bois cst fod rentable. En 1908 il at mcw e  de 180 francs la tonne. De 1911 P 1914. 
il chute de 130 francs P 80 francs la Ionne, Cf. Yaya d'Al@, p. 218. D a a g u e  p. 238. 
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dactivitk, l'un des plus rkmunerateurs de la colonie, selon un temoignage contemporain, profitaient 
exclusivement au propriktaire qui exploitait abusivement sur ses chantiers la main-d'oeuvre locale. 
La ru& sur les forêts devint plus forte et leur avenir gravement menace. U n  contrôle rigoureux, 
de la part de l'administration pour en reglementer l'exploitation, s'imposait. Plusieurs dkrets sont-ils 
ainsi pris successivement en 1890, 1893, 1900 et en 1935, pour Cviter le massacre de la forêt, 
soumettant coupeurs de bois 2 des taxes de plus en plus dissuasives. Si l'exploitation forestiere qui, 
avant guerre, avait Nniblement excCd6 les 42.000 tonnes en 1913, n'apporte point h la colonie un 
boom konomique comparable 2 celui des produits de cueillette de la @riode prkedente, en particulier 
du caoutchouc, elle ne bouleverse pas moins pour autant les conditions de la production et la vie des 
acteurs de la filiere du bois. Les entreprises de bois du debut du X X e  sikle, conduites dans leur 
majorite par des Africains, au moment oh prend forme la colonisation, dklinent progressivement puis 
finissent par disparaître definitivement aux alentours de 1930. A leur suite, emerge une autre categorie 
d'entreprises et d'entrepreneurs, essentiellement de souche europenne, mieux armes techniquement et 
financierement et dont la dur& de vie se prolonge audelh de la deuxikme guerre mondiale. 
Tenter d'expliquer les vicissitudes de leurs trajectoires et la rupture des annks trente tel est 
l'objectif au niveau de cette seconde etape de notre expose. Qui sont ces coupeurs de bois et comment 
evoluent-ils 7 
Qui sont les coupeurs de bois ? 
Les coupeurs de bois de la premiere generation, malgre l'hCterogCn6itk de leurs origines, 
partagent en commun des traits caracteristiques. 
Les pionniers de l'exploitation du bois dans le Sud-Est ivoirien sont originaires de Gold Coast. 
Ils penetrent en territoire ivoirien, des 1889, attires par le prix extrhement rkmunerateur du bois sur le 
marche international, h un moment oh le cours de l'huile de palme, produit tres convoit6 jusque-lh par 
l'industrie eurownne, subit une baisse fort apprkiable. L'absence de tout contrôle et de l'exigence de 
la moindre redevance, h cette date, sur la coupe du bois, constituent kgalement autant de facteurs 
favorables A la @netration des sujets anglais en terre ivoirienne et h l'essor de cette activitd. 
A la tête des exploitants forestiers venus de Gold Coast, se detachent les frkres Clinton, jumeaux 
liberiens qui, apres une faillite frauduleuse h Accra, se sont installes h Grand Bassam et h Assinie. 
D'abord representants, en Côte-d'Ivoire, de la maison française Dennelle, de Londres, ils 
entreprennent ensuite l'exploitation des bois d'acajou et parviennent h Mifier, en quelques annees, une 
fortune suffisante, au point de devenir des concurrents redout& de Verdier et des maisons de 
commerce europ4ennes precedemment etablies dans la regionl. Outre les Clinton, de nombreux autres 
aventuriers, originaires de Gold Coast, du Liberia ou de Sierra-Leone s'abattent sur la forêt du Sud-Est 
ivoirien. A l'exploitation forestiere, ils associent le plus souvent le commerce oh leur indelicatesse n'a 
d'egale que leur arrogance et leur violence h l'egard des habitants. Tels Askley et Alpheus entres 
comme agents respectivement chez Verdier et Swanzy et qui en sont expulses pour vols et 
malversations. Tels encore les freres Sinners et Brew installes en pays abour6 et qui poussent le roi du 
pays h bloquer le commerce euroen sur le Como6 pour le detourner h leur profit ... 
Emboîtant le pas aux pionniers du bois, originaires des colonies voisines, des Ivoiriens 
s'engagent dans l'exploitation forestiere. Quelques-uns des noms les plus celebres parmi eux ont et6 
retenus par la tradition : Wandan Bedou et Anzam Kodjo du Sanwi; Anomatele - Ser et Kodjo Komou 
du pays abourk. O n  cite encore Famien plus connu sous le nom de Morrisson (John Williams), 
Gogouah Frederic, Edouard Ackah, James kan, Jean de Blaize, Kacou Dingui etc. Bon an, mal an, la 
liste des dkpôts administratifs accuse une vingtaine de noms ivoiriens. Ceci, jusqu'h la veille du 
premier conflit mondial. Les Ivoiriens sont, du point de vue de l'effectif, dominants dans le secteur de 
l'exploitation forestiere, au cours de cette premiere periode dont le terme s'acheve autour des annees 
trente. 
Cependant, les Ivoiriens et les Africains ne sont pas les seuls presents dans ce secteur d'activite. 
Des EuroNens, Français comme Verdier, Anglais comme Swanzy, y prosperent. Mais le nombre de 
ces derniers est loin d'être &rasant au cours de cette premiere @riode. Le trait le plus frappant c'est que 
les africains, en petit nombre il est vrai, font alors jeu egal avec les exploitants europeenS. 
II achdait A 250 francs la poutre qu'il revendait a plus de 2.000 francs UI Europe (exploitation des indighes). 
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L'annee 1912 represente, semble-t-il, l'un des sommets de la courbe d'enregistrement des 
effectifs africains dans l'entreprise forestiere. A partir de cette date, les effectifs africains dklinent. En 
effet le cahier de charges devient, pour ces coupeurs de bois qui appartiennent, en majorite, 2 la 
categorie de petits exploitants, de plus en plus lourd 2 assumer. Si, en 1927, on compte quatorze 
Africains parmi les exploitants 2 meme de s'acquitter de la taxe d'abattage, en 1931 il n'en reste plus 
que la moitie et trois seulement l'annk suivante, en 1932. 
La m&me regression est 2 noter au niveau du nombre des chantiers. En effet, si en 1910 les 
Africains detiennent 31 chantiers sur 57, soit 54 %, ils n'en possedent plus en 1921 que 15 sur 293, 
soit 5,lO %. Les Africains qui disparaissent du secteur du bois, se reconvertissent en planteurs de 
cacao et de cafe, s'etablissant sur les terres rkmment deboistks. Ce mouvement de reconversion des 
forestiers traduit la relative faiblesse de l'accumulation anterieure qui ne permet pas de faire face 2 
l'exploitation de type moderne sans passer par le cruit bancaire qui leur est mesure. 
Parallelement au mouvement deviction des Africains du secteur forestier, le nombre des petites 
entreprises europeennes croît, les grandes maisons de commerce contrôlent l'essentiel de l'import- 
export et enfin s'installent dans la colonie les premieres entreprises de transformation du bois : la 
Compagnie des Scieries Africaines (SCAF) en 1918, la Compagnie Forestiere de 1'1ndenie (CR) en 
1924, la Societe d'Exploitation des Produits de Côte-d'Ivoire (SEPC) en 1927, les Scieries du 
Bandama (Georges Jacob) en 1929. Dans le même temps, s'implantent les premieres scieries 
europeennes : 7 en 1926 et 21 en 1939. Ce sont 18 trois phenomenes nouveaux, complexes, li& et qui 
se resument en un seul constat : la substitution des Africains, dans la filiere du bois, par les EuropeenS. 
Cette substitution, 8 premiere vue, semble s'operer sur une base plus ethnique qu'konomique. En 
effet, les nouveaux agents ne semblent pas mieux lotis, financierement tout au moins, que leurs 
predkesseurs africains. 
Par ailleurs, cette evolution survient 2 l'epoque de la mise en place definitive de la politique de 
"mise en valeur", où l'administration intervient plus directement sur les conditions de la production. 
L'administration coloniale impose, entre autres, le travail force, source dune main-d'oeuvre prestataire 
en direction des chantiers forestiers; elle s'arroge, par ailleurs, l'attribution A l'obtention de crkdits ou 
des marches publics. Ce sont 18 autant d'elements nouveaux qui contribuent 2 redefinir les conditions 
dacces aux principales ressources. 
Quelle interprétation ? 
A u  vu de cette dernikre constatation, eminemment fondamentale s'il apparaît necessaire de 
considerer l'ensemble des acteurs du bois en presence, quels que soient leur origine et les moyens dont 
ils disposent, pour comprendre les comportements des differentes categories qui composent le secteur, 
il faut surtout et avant tout les saisir dans leurs rapports avec 1'Etat colonial. Celui-ci ne se contente plus 
de definir et de garantir les regles du jeu valables ?our tous: il devient 1'Etat partisan qui accorde 
exclusivement les permis d'exploitation forestiers, la main-doeuvre, les marches administratifs 2 une 
certaine categorie d'agents. 
Cette politique ne date pas de la periode de crise, bien qu'elle soit plus pressante, autour des 
annees trente. Cette orientation est aussi vieille que la colonie ivoirienne, elle remonte 2 Verdier, 
lorsque celui-ci exige et obtient de 1'Etat français le monopole de l'exploitation sur des milliers 
d'hectares du territoire ivoirien: il s'accentue en 1912, lorsque l'arrête, en date du 23 aoGt, lie des 
charges trop lourdes 2 assumer, karte indirectement les "indigknes" de l'exploitation forestiere au 
profit des grands exploitants. 
En conclusion, il apparaît que 1'Etat est un acteur particulierement determinant, puisque les 
politiques qu'il met en oeuvre aux differentes epoques definissent, soit par le biais de reglementations, 
soit de façon discrétionnaire les "ayant-droit'' au permis d'exploitation, au credit et 2 la maindoeuwe. 
O n  retiendra, enfin, que la faible proportion actuelle d'entrepreneurs nationaux, dans ce secteur 
tout au moins, n'est pas "ancestrale", mais a, au ontraire, une origine historiquement dat&. s" 
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II. LA DISPARITION DES COUPEURS DE BOIS AFRICAINS 
1. Avant 1914 
1.1. Rappel des differentes categories d'acteurs : comptoirs et P.M.E. se livrent h la multiactivitk, 
disposant de chantiers mais exportant la production de coupeurs individuels principalement locaux. 
Maisons de commerce ou exploitantsexportateurs individuels locaux. 
Dominance des exploitants africains, de plus en plus souvynt locaux. 
1.2. Conditions de production 
Faible capital technique; les lieux de production sont le plus souvent 2 proximite d'une voie 
naturelle d'evacuation vers un port (Assinie, Bassam, Lahou). NCcessitB de prefinancement des 
campagnes d'abattage. Main-d'oeuvre facteur clef relativement plus accessible aux exploitants locaux. 
Reglementation de plus en plus exigeante (1890 2 1912 cf. supra) tend ?I exclure les plus demunis ou h 
en faire des coupeurs "marrons". L'acces direct au marche dernier facteur clef, d'un relativement grand 
nombre d'acteurs donne aux producteurs locaux un certain choix et permet h une strate d'entre eux de 
jouer le même rôle que les maisons de commerce europknnes. 
2. Les effets de la guerre de 1914-1918 
Ralentissement considerable : 42.000 tonnes en 1913, 8.000 tonnes en 1916. Le personnel 
europ6en des chantiers et maisons de commerce est mobilise. Les bateaux sont rQuisitionnes pour le 
transport de troupe. 
Par ailleurs l'acajou, classe produit strategique (helices d'avion) est soumis ?I autorisation 
d'exportation prealable et ?I controle strict de sa destination. Certains clients "traditionnels" vont 
desormais s'approvisionner ailleurs. 
3. L'entre deux guerres : crises, transformations et substitutions 
exploitants et de modifier la client&le. 
premieres unites de transformation, apparition de filiales de groupes financiers et industriels. 
puissance publique accru en particulier par l'attribution de marches publics. 
plusieurs facteurs : 
. Une serie de crises, mondiale et sur le marche du bois a pour resultat de destabiliser les 
. Les acteurs changent au niveau de l'exploitation et une ebauche de filibre se met en place : 
. L'application de la politique de "mise en valeur"; durcissement des rbglementations, rôle de la 
La disparition progressive des exploitants forestiers ivoiriens se situe ?I la conjonction de 
- politique deliberk pour favoriser des entreprises rkpondant davantage aux normes capitalistes; 
- poussk et pression sur les autorites de nouveaux arrives d'Europe venus "faire fortune" et 
- perte des anciens clients anglais et amkricains qui cessent peu h peu leurs achats en Cate- 
- la plantation de cafe et de cacao comme substitution. 
utilisant leurs "reseaux sociaux" pour obtenir de la main-d'oeuvre; 
d'Ivoire; 
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Séance no 4 
Commentaire de Pierre KIPRE 
C'est un travail interessant non seulement pour les pistes qu'il ouvre mais aussi parce qu'il 
prolonge un travail sur le mCme theme qui a kt6 fait sur la Gold-Coast. En lisant ce texte j'avais en t&e 
un certain nombre de questions pour lesquelles toutes les reponses ne sont pas encore dans le papier 
d'Ekanza et Verdeaux, puisque c'est une etude qui se fait encore. 
Une remarque d'ensemble. Ce texte ne va pas jusqu'en 1945; il s'arrCte dans les ann& 30. La 
premikre de ces questions generales, c'est qu'en Gold Coast l'exploitation forestikre qui commence en 
1880 a servi a constituer les premiers capitaux permettant de lancer la cacao culture de l'Ashanti. Aussi, 
lorsque j'ai vu les coupeurs de bois, je m e  suis dit peut Ctre qu'ici on a la mCme chose. Or, ici pas de 
reponse a cette question du moins A l'epoque de cette etude. 
L'autre question, tout 3 fait generale, 3 laquelle ils ont commend 2 repondre, c'est que pour la 
Gold Coast on n'a pas l'apparition de scieries crkees et tenues par des "Ghankns". Dans leur 
introduction, Ekanza et Verdeaux rappelaient une reflexion de Chevassu et Valette. Ils ont voulu 
montrer que ce n'ktait pas une tare, qu'il n'y eut pas d'industriels dans la colonie ivoirienne, mais que 
c'est le produit d'une histoire. C'est ce qu'ils ont essaye de montrer. Mais je ne suis pas tout a fait 
d'accord sur un certain nombre de points : 
- d'abord la methode. I1 eût fallu aussi interroger les techniques de gestion de ces coupeurs de 
bois, les secteurs principaux oh ils investissent. Or cela ne se voit pas dans ce texte provisoire; 
- autre chose : ils ont tente de montrer la fievre du bois qui s'empare de la Cate-d'Ivoire a partir 
de 1889. Cette fikvre du bois s'explique par la coupe de l'acajou et s'intkgre a toute une konomie 
politique qui apparaît dans la colonisation a cette epoque. Et j'ai regrette que l'on n'ait pas mis l'accent 
sur les points essentiels de l'konomie politique de la colonisation, organis& principalement sur le fait 
que les colonies de la Côte-d'Ivoire devaient &tre productrices de produits bruts d'abord. Je pense en 
consequence que cette etude ne semble pas s'integrer 3 l'ensemble d'une reflexion SUT l'konomie 
ivoirienne et sur le rôle des differents agents konomiques de cette colonie; 
- autre chose que je voudrais indiquer, c'est que l'accent n'a pas kt6 suffisamment mis sur la vive 
concurrence entre les types d'entreprises. I1 ne faut pas, 3 mon sens, opposer simplement coupeurs de 
bois africains et entreprises europknnes. Ce n'est pas tout 2 fait pertinent. A mon avis, c'est une 
concurrence entre petits exploitants blancs ou noirs et entreprises ou societks de cette filikre. Il y eut un 
veritable combat des petites entreprises contre les grosses entreprises qui obtenaient des avantages 
extraordinaires. Ils reagissent pour obtenir les mgmes avantages. 
C'est le lieu de vous demander d'exploiter la presse locale mieux que cela n'a etk fait. 
A partir des annks 20, on voit fondre sur Ia colonie toutes les grosses banques interessees par 
les affaires coloniales, et aussi les grosses societes. 
Commentaire de Célestin MONGA 
Un proverbe bantou dit : dorsque tu parles, il faut avoir pitie de ceux qui t'ecoutentu. En 
cons6quence je serais bref. 
J'aurais voulu faire une ou deux observations sur l'expose de Messieurs Ekanza et Verdeaux. Je 
voulais simplement appuyer l'observation qu'ils ont faite sur les raisons de la faiblesse de la 
representativite des entrepreneurs nationaux dans le secteur industriel. Mais je crois qu'il y a une 
volonte officielle toutes les epoques, pas seulement a l'epoque qu'ils ont etudiee, mais encore 
aujourd'hui, qui est differente des discours politiques et qui voudrait qu'en fait les Nationaux soient 
systkmatiquement ecartes de l'industrie. Cela porte aussi bien sur la maniere dont le financement est 
organise que sur les structures du coût des facteurs et sur bien d'autres choses sur lesquelles il serait 
excessivement long de revenir ici. 
Pour en venir 3 l'expose sur lequel il m'a et6 demande de reagir, c'est-&dire celui de M m e  Ette, 
je voudrais synthetiser mon commentaire. Elle a repondu a huit questions en precisant qu'elle faisait 
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part de son experience personnelle. J'ai trouvk cela bien parce que cela "evite de critiquer certaines de 
ses affirmations parce que les exfiriences que l'on peut avoir, varient dune entreprise a une autre. 
Dune maniere generale, je ne crois pas qu'il existe une gestion a l'africaine. Je le crois 
sinciYement. Je crois au contraire qu'a travers le monde, la gestion ou le management sont obliges 
quelquefois dintegrer des speCificit6s culturelles. Cela est valable en Australie, en France, aux USA. 
Et les multinationales le savent bien, parce que les modules de productivite qui sont elabores par IBM 
par exemple ne sont pas les memes, lorsqu'il s'agit de l'Asie, du Kenya, de la France ou des Etats- 
Unis. Dire qu'il existe une gestion a l'Africaine, c'est .une erreur. Il se trouve simplement que 
lorsqu'une entreprise est mal gerk, il peut se developper un salariat a l'africaine, si j'ose dire, qui est, 
ce que j'appelle une subversion du systeme en place par des employ& qui ne se sentent pas concernes 
par ce qui se passe. 
Cette observation appelle plusieurs commentaires. Parce que d'abord les objectifs fixCs aux 
entreprises operant en Afrique sont tres variables et complexes ... J'ai travaille pendant 6 ans dans une 
grande entreprise africaine dont le capital etait detenu par 1'Etat et par une grande banque française et je 
puis vous dire que j'ai appris a relativiser ce que l'on appelle le profit et le b6nefice. Parce que les 
definitions qu'on leur donne dans les livres n'avaient aucune validite dans cette entreprise-18, y compris 
pour les actionnaires. Je veux dire que dans cette entreprise, il y avait beaucoup d'gctionnaires qui 
estimaient qu'il ne valait pas la peine de realiser des benefices, pour une raison simple: parce qu'ils 
etaient dans un rapport de forces avec 1'Etat ou lorsque l'entreprise realisait des benefices, 1'Etat 
essayait de s'en approprier, en imaginant toutes sortes d'impôts. L'actionnaire français, pour Cviter 
davoir h mettre son capital au service exclusif d'un Etat qui s'appropriait les Mnefices en imaginant 
toutes sortes d'impôts, avait decide d'inventer son tour ce que l'on appelait un contrat d'assistance 
technique vis-a-vis de l'entreprise dans laquelle il etait actionnaire, qui lui permettait de s'octroyer 
chaque ann& deux h trois cents millions de frais generaux. L'actionnaire français se sert ainsi, 
officiellement, en frais generaux et l'on arrive chaque annee 2 la fin de l'exercice, avec un r6sultat 
deficitaire ou egal a Zero. Ce qui fait que tout le monde est content. 
A partir de ce moment-la, vous ne pouvez plus raisonner en termes de rentabilite comme si vous 
etiez a Paris ou a Londres. I1 faut integrer les strategies de chacun et voir les cons6quences de cet etat de 
choses sur les gens qui travaillent dans l'entreprise. Parce que tous les cadres et employes savent,, que 
dans un tel contexte, l'objectif n'est plus de faire le plus grand b6nefice mais d'essayer de se servir 
autant que possible dans le chemin qui conduit au benefice. 
Si vous admettez ce postulat, vous vous rendrez compte qu'il faut relativiser beaucoup de 
commentaires qu'on peut faire, par la suite, sur la productivite des agents, sur leur maniere de gerer le 
telephone etc ... Parce que chacun considere l'entreprise, y compris les principaux actionnaires, non pas 
comme une structure collective qui mene vers un but, qui est le meilleur b&efice, mais comme un 
rapport de forces plus ou moins intelligent qui doit permettre 2 chacun de s'enrichir au maximum, avant 
le benefice officiel public qui sera toujours Cgal a Zero ou negatif. 
Voila, je synthetise mon commentaire ... Je voulais simplement dire que je partage un certain 
nombre d'observations de Madame Ette, mais je crois que tout depend, en fait, des objectifs que se 
fixent les propriktaires des entreprises. 
Discussion 
La sphere dune spkificitk africaine dans l'entreprise paraît reduite, d'apres ce que l'on vient 
d'entendre. I1 semble que l'on soit plutôt face ?I des logiques universelles qui se sont adaptees en 
fonction du contexte historique local. I1 reste toutefois un residu "africain" de nature culturelle qui se 
confondrait avec les rapports de type paternaliste ou maternaliste dans l'entreprise. Celui-ci 
s'expliquerait, plus exactement, par la pregnance des habitudes de soumission au principe hikrarchique 
et a l'autoritk ... Si sptkificid africaine il y a, celle-ci residerait dans les rapports familiaux, extremement 
hikrarchisb, empreints de respect pour tous ceux qui occupent le rang d'aine dans la famille, rapports 
qui sont aujourd'hui remis en question notamment dans une optique de democratisation. 
S.P. Ekanza 
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5. LA CRISE D'UN MODELE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE : 
QUELS AJUSTEMENTS ET QUELLES REPONSES PAYSANNES ? 
Président : S. Affou Yapi 
CRISES, INNOVATIONS ET RECONVERSIONS : 
HISTOIRE COMPAREE DE LA CACAOCULTURE EN GOLD COAST, 
AU NIGERIA ET EN COTE-D'IVOIRE 
(ANNEES 1890-1945) 
Jean-Pierre CHA WEAU 
Cette contribution vise deux objectifs: a) d'une part, mettre en perspective historique l'actuelle 
crise que traverse l'agriculture de plantation en Afrique de l'ouest, dans la mesure oil la production de 
cafe et de cacao a essuye bien d'autres crises avant celle-ci. J'envisagerai essentiellement le cas des 
producteurs de cacao; b) d'autre part, comparer les situations dans les trois grands pays producteurs : 
Gold Coast (actuel Ghana), Nigeria, Côte-d'Ivoire. 
L'expose sera forcement schkmatique et, sur bien des points, superficiel, eu egard 2 la masse 
d'informations documentaires qu'il faudrait convenablement traiter pour faire le tour de la question. 
Nous pouvons cependant avancer trois constatations qui valent pour les trois pays concern& et dont 
nous traiterons successivement: a) en premier lieu, la diffusion de la cacaoculture est elle-meme n6e 
dune crise de reconversion de l'konomie africaine; b) en second lieu, les crises lices 2 la situation du 
marche ne constituerent qu'un aspect du problkme : la diffusion de cette innovation qu'&ait alors la 
cacaoculture s'accompagna dune serie de reajustements konomiques et sociaux qui constituerent 
autant de situations locales de reconversion et de crise auxquelles durent faire face les acteurs sociaux; 
c) enfin, dans les conjonctures spkifiques de crise du marche du cacao, les acteurs afficherent des 
comportements konomiques semblables mais ces crises embrasserent bien d'autres aspects que la 
seule dimension konomique. 
1 - La genèse de la cacaoculture c o m m e  réponse à une situation antérieure de crise 
La presence europkenne fut un element indiscutable de la genese de l'innovation. Mais il s'agit 
dun Clement permissif et non dkisif de l'innovation. Les Europt5ens ont introduit l'innovation-produit 
sans pour autant avoir et6 les agents essentiels de sa diffusion; ils furent dans la position de 
"l'inventeur", qui n'est pas celle de l'innovateur qui s'approprie et niet en oeuvre la nouveaute. 
a) A partir des annks 1880, apparaissent des plantations africaines de cacaoyers aux alentours de 
Lagos (Nigeria), Accra (Gold Coast) et de l'actuelle frontikre ivoiro-liberienne Ces pionniers 
representent une fraction tres particuliere de la population côtikre: traitants descendant d'esclaves liberes 
puis reinstalles sur le littoral, notables producteurs et traitants d'huile de palme et de caoutchouc 
sauvage. Les premiers producteurs de cacao combhent activites commerciales et activites agricoles 
(avec usage de main d'oeuvre non-familiale, salariee ou captifs d'origine); ils sont integres au milieu 
social et culturel europkanisk et chistianise des centres de traite côtiers; enfin, ils ont une expkrience 
directe des fluctuations et des cycles konomiques par leurs activites commerciales, notamment au 
cours du dernier tiers du XIXe siecle qui correspond 2 une phase de rkession du commerce 
international. 
C'est preciskment cette conjoncture qui incite ces agents 2 s'interesser 2 la cacaoculture comme 
produit de substitution. Pour ces pionniers, la cacaoculture represente d'abord un produit de 
reconversion, parmi d'autres, face 2 la crise qui touche leurs domaines principaux d'activitks menaces 
par la concentration du commerce europeen de traite et par la chute des prix des produits du palmier 
dans le dernier tiers du XIXe siecle. La culture et le commerce de cacao interviennent comme un 
element nouveau dans un systkme de polyactivite anterieur destine 2 rCQuilibrer les risques et les 
opportunitb du systkme dans son entier (la cacaoculture ne deviendra pas pour ces agents une activitk 
exclusive). Durant cette periode des annees 1880-1890, lacacaoculture n'est pas la principale solution 
de reconversion. Le caoutchouc naturel (pour le commerce europeen) et la noix de cola (pour le 
commerce interafricain) apparaissent aussi comme des produits de substitution aux produits du palmier. 
La mise en oeuvre de la cacaoculture implique que ces types d'acteurs mobilisent des ressources 
relationnelles et culturelles qui depassent largement le seul domaine konomique. Leurs strategies 
s'appuient sur les relations tres etroites qu'ils entretiennent avec les Missions (certains sont 
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predicateun) et avec l'elite politique rurale (certains sont eux-memes chefs ou notables, beaucoup sont 
allies aux familles de notables ou sont les interlocuteurs urbains de leur communau16 rurale d'origine). 
Ces reseaux, au sein desquels ils apparaissent comme des intermediaires privilegies, sont autant de 
ressources pour s'approvisionner en semence (dont certains font commerce) et en main d'oeuvre 
(notamment en Gold-Coast et au Nigeria oil des planteurs-predicateurs sillonnent l'arriere-pays, 
diffusant la parole biblique en m&me temps que les semences de cacao tout en recrutant de la main- 
d'oeuvre pour les plantations du littoral). 
b) Dans le contexte de la colonisation (annees 1890 et 1900), la prevalence des categories 
d'agents socio-konomiques privilegiees dans le processus de diffusion est maintenue, mais h côte des 
"pionniers" qui demeurent influents, les innovateurs se recrutent desormais dans une population plus 
differencik. I1 s'agit de ruraux qui ont souvent eu une experience de migration ou de coreligionnaires 
(protestants) ou allies des premiers planteurs que ces derniers ont convaincu de l'inter& de la nouvelle 
speculation. Ce sont des acteurs que leurs revenus ou leur position sociale autorisent 2 prendre leurs 
distances avec les normes Ctablies (notamment en integrant a l'ideologie d'accumulation lignagkre une 
Cthique de promotion personnelle), sans rompre pour autant avec leurs communautes. Ces innovateurs 
ont un reseau d'information plus etendu que les autres ruraux sur les opportunites nouvelles et ils ont la 
capacite de tester celles-ci sans trop de risque a cause d'une certaine marge de skurite due h leurs 
activites anterieures ou diversifiees. Ils suivent en cela la voie ouverte par les pionniers, dans un 
contexte colonial plus contraignant et plus politise. 
Sur le plan social et politique, la nouvelle situation coloniale genkre en effet des rkajustements qui 
jouent en faveur de la cacaoculture. Le sentiment de frustration Cprouve par les intermediaires et les 
"6volues" suscite une sorte de politisation de l'entreprise cacaoyere. La culture du cacao apparaît 
comme un moyen demancipation economique et politique pour la bourgeoisie africaine du littoral. Par 
ailleurs, la "Paix coloniale" provoque des rkajustements entre les differents groupes d'inter&t et de 
pouvoir locaux. Par exemple, la demobilisation massive des armees de metier dans les Etats yoruba 
amene les guerriers specialises h se tourner vers la cacaocultme commercialisfie de preference h 
l'agriculture d'auto-subsistance. Autre exemple, celui des dissidents ashanti qui, chasses par 
1'Asantehene pour leur collaboration politique et konomique avec les colonisateurs, trouvent d'abord h 
s'investir dans le secteur du caoutchouc puis dans celui de la cacaoculture (pour certains dans les 
regions limitrophes de la colonie française de Côte d'Ivoire); de retour dans l'Ashanti a la faveur de 
l'occupation britannique, ils y seront les promoteurs zeles de la culture du cacao. 
L'innovation cacaoykre recouvre en realite une pluralite de projets sociaux. Ces groupes d'agents 
se diversifient en effet en fonction de leurs objectifs et de leur contraintes particuliers. Dans leurs 
strategies a 1'Cgard du cacao entrent d'autres composantes que la seule activite de production 
cacaoyere : composantes commerciale (pour ceux qui ont aussi une activitk d'acheteurs et de traitants), 
politique (conforter leur pouvoir pour les chefs et les notables, necessite de se reconvertir pour l'elite 
militaire, ameliorer leur position par la reussite konomique pour les dissidents, renforcer leur position 
d'intermkdiaire pour l'elite instruite), voire ideologique (on a vu la dimension religieuse). 
L'aspect elitaire de l'innovation cacaoyere provient de ce que ces categories sociales sont aussi 
tenues de raffermir des positions qui sont menacfies par la nouvelle conjoncture coloniale. La filibe 
cacaoyere s'impose alors, comparativement aux secteurs de la cola et du palmier h huile, comme la 
moins mauvaise des reconversions possibles aprks l'effondrement des cours du caoutchouc (le reseau 
de rkolteurs et de traitants de caoutchouc se reconvertit d'ailleurs massivement dans la production et la 
traite du cacao), la mainmise des inter&ts europeens sur le secteur aurifere ou l'impossibilite de 
poursuivre les activites guerrieres. 
c) Le processus de diffusion suggere egalement l'importance des contextes locaux rapportes A la 
nouvelle situation coloniale. La cacaoculture s'impose comme substitut h des activites existantes de 
manikre differentielle, selon l'intensite de la crise de reconversion ressentie par les differentes couches 
des populations et selon les situations regionales. Des produits comme la kola ou le palmier demeurent 
strategiques pour leurs elites dirigeantes dans certaines regions forestieres ne beneficiant pas de bonnes 
conditions du point de vue de la production cacaoyere: Cloignement des circuits de collecte (regions du 
sud-ouest de la Gold Coast, de l'est du pays yoruba et de l'ouest ivoirien) ou mediocres conditions bio- 
kologiques (est-forestier du Nigeria). 
Le cas particulier et paradoxal de la Côte d'Ivoire souligne l'influence de l'administration 
coloniale dans la facilitation de la diffusion de la cacaoculture. En effet, la diffusion de la cacaoculture 
et de la cafeiculture, entamfie des la fin du XIXe sikle dans la region du sud-ouest frontalikre avec le 
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Liberia par des agents dont le "profil sociologique" etait analogue A celui des pionniers de Gold Coast et 
du Nigeria, s'est d'abord trouv& bloquck par une serie d'evenements exogenes: trace de la frontiere 
ivoiro-liberienne qui coupe la region de Tabou de son debouch6 liberien anterieur; disparition des 
intkrêts commerciaux allemands avec la premiere Guerre mondiale (ce sont des compagnies allemandes 
qui Ctaient les principaux clients pour le cafe et le cacao de cette region); developpement de 
l'infrastructure administrative et commerciale dans le sud-est ivoirien conduisant A l'enclavement 
extrême du sud-ouest dans la colonie; vocation de fournisseuse de main d'oeuvre prestataire assign& 
par les autorites coloniales A cette region; enfin, croissance de l'emploi des "kroumen" sur les navires et 
dans les ports de traite comme activite alternative A la cacaoculture. La diffusion de la cacaoculhue en 
Côte d'Ivoire s'est donc initialement op&& sur le modkle nigero-ghanken, mais s'est trouvtk bloquk 
dans son foyer initial. En outre, la methode autoritaire employ& par les autorites coloniales françaises 
(au contraire des Britanniques) a retarde le demarrage de l'adoption volontaire de la cacaoculture dans la 
colonie. Enfin, le cas ivoirien prCSente une particularite supplementaire: Ia presence, parmi les 
"pionniers" et les "innovateurs", d'Africains allochtones (Senegalais considCrCs par les colonisateurs 
français comme des agents acquis l'oeuvre civilisatrice et commerciale française, "Gold-Coastiens" 
ttablis dans la colonie comme traitants de caoutchouc) et d'un petit colonat français et libano-syrien qui 
a monopolise le circa de aommercialisation. 
La mise en place de la dynamique cacaoyere se trouve ainsi retard& d'une vingtaine d'ann&s par 
la conjonction de ces conditions politiques defavorables. L'adoption volontaire de la cacaoculture dans 
le sudest de la colontqivoirienne ne demarrera vraiment qu'A partir des annees 1920. 
La cacaocultGe n'est donc ni un phhomene tombe du ciel, ni le resultat mecanique de l'action 
des colonisateurs, mais le resultat de strategies de reconversion dans le contexte de la crise des 
&hanges traditionnels A la fin du XIXe siecle. Ce constat change un peu la perspective habituelle de 
l'histoire de la cacacchlture et precise l'intitule de notre expose. Demblee, la cacaoculture s'interprete 
non pas simplement comme le resultat de la mobilisation de ressources inemployees ou sous- 
exploitks, mais comme un reamknagement innovant de structures Cconomiques et sociales 
prkxistantes. . 
2 - La diffusion de la cacaoculture accompagne et génère une série de crises locales 
a) C e  qui est vrai de la phase pionniere d'innovation, au tout debut du sikcle, reste vrai des 
phases Ûlt6rieures. La cacaoculture s'&end non pas la maniere dune diffusion mecanique, en tâche 
d'huile, et par simple imitation, mais en fonction de la capacite de resilience des systemes prkexistants, 
ou, dit autrement, deJla necessite de se reconvertir eprouvck par les acteurs kconomiques et sociaux 
dune region donnee. O n  retrouve dans les phases ulterieures du "cycle cacaoyer" (F. Ruf) cet element 
central qu'est l'innovation comme reponse A une situation de crise, passant par une reconversion du 
systeme preexistant - et non par une simple juxtaposition d'un element nouveau au systeme ancien. 
C'est ce qui expliquele "retard" de certaines regions, retard que l'on a tort d'imputer principalement h 
des differences culturelles. 
Par exemple, dans le cas de certains Ctats yoruba, la persistance plus tardive de la culture 
commerciale du palmier A huile et de la kola "retarde" la diffusion du cacao, tandis que, dans d'autres, 
c'est la demobilisation des guerriers qui les predispose h se lancer les premiers dans la cacaoculture 
(dans tous ces cas, grâce A l'utilisation de la force de travail d'esclaves et d'individus gages). En pays 
ashanti et dans l'est ivoirien, c'est la d6structuration de l'espace economique ashanti par la "pax 
britannica" et les crises qu'elle entraîne qui permet h la cacaoculture d'apparaître comme la moins 
mauvaise alternative possible face fì la situation coloniale, et cela plus tard qu'en pays akwapim et 
hobu de Gold Coast, confrontes precocement la baisse des prix de l'huile de palme et au blocage 
foncier. Dans le cas du sudest de la Gold Coast, son plus grand enclavement par rapport au centre ou 
au pays ashanti, mais aussi l'existence d'emplois salariCs alternatifs gCnkrCs par les entreprises 
industrielles d'extraction aurifere et les activites portuaires en font une region cacaoyere "retardataire". 
C'est aussi le cas du centre-ouest ivoirien, oh l'exploitation des colatiers et la diffusion du riz, 
jusqu'alors peu cultive, constituerent des solutions momentanees de reconversion qui "retarderent" la 
diffusion de la cacaoculture. 
b) La diffusion de la cacaoculture genere en outre des discontinuites regionales et des conditions 
conflictuelles de reconversion. 
de reconversion et d'ajustement 
1 O8 
La mobilite des hommes est un marqueur important de la differenciation regionale qui se met en 
place, avec pour corollaire la modification de l'intensite d'occupation des espaces cultivables et 
d'exploitation de la ressource forestiere, variables qui sont hautement strategiques (et porteuses de 
tensions) dans le cas de cultures perennes extensives associks 2 des cultures vivrieres annuelles. O n  
peut identifier deux formes differentes et simultanks de mouvements de population en rapport avec les 
strategies d'acces aux ressources foncihes. 
La premiere manifeste des strategies de migration de travail de la part d'originaires de zones oil la 
forêt est abondante mais enclavks, avec l'objectif d'acceder 2 un droit de culture. L'abondance de la 
ressource forestiere autorise ce genre de strategie (preferer cultiver la foret ailleurs que chez soi en 
valorisant la proximite des debouches: par exemple dans les Etats yoruba de l'ouest, desservis par le 
chemin de fer, de la part des originaires des Etats de l'est, ou dans le sud-est ivoirien, de la part des 
populations baoule). 
Mais dkj2 se manifeste aussi I'ineluctabilitC du "cycle du cacao" (F. Ruf) dans les strategies de 
colonisation agricole de la part d'originaires de zones de$ì anciennement acquises & la cacaoculture 
(centre et est de la Gold Coast; region d'Ibadan; en Côte d'Ivoire, plus tard, detournement du flux 
migratoire baoule des anciens foyers du sud-est au profit des regions forestieres "neuves" de l'ouest). 
La composante "bio4cologique" du cycle du cacao fait donc sentir ses effets avec l'apparition prkoce 
de cycles regionalises d'expansion et de vieillissement des plantations, cycles qui engendrent une des 
caracteristiques majeures de la diffusion de l'innovation cacaoyere: la mise en place de vastes fronts 
pionniers oÙ se conjuguent migrations de colonisation et migrations de main d'oeuvre. 
Les conditions differentielles selon les regions "d'entree" dans la cacaoculture façonnent l'espace 
konomique et social de ces colonies. Ces decalages feront sentir leurs effets sur I'evolution future et 
notamment sur les relations entre les composantes regionales de la nouvelle agiculture, creant ainsi des 
tensions supplementaires 2 celles qui prevalent normalement dans les situations de changement. Dune 
part, des groupes sociaux ou des communautes localisees peuvent deja se prevaloir d'une "anciennete 
dans l'innovation'' et d'une experience tant technique qu'organisationnelle dans la cacaoculture qui 
peseront par la suite dans le jeu identitaire et politique. D'autre part, chez les autochtones, la 
reconversion est toujours difficile; elle correspond toujours 2 une situation de crise, c'est-&dire de 
remise en question des comportements pr&xistants, soit que l'arrivk des migrants change les regles du 
jeu, soit que le systCme honomique et social prtkxistant du milieu d'accueil ait atteint ses propres 
limites de reproduction, soit, le plus souvent, pour ces deux raisons & la fois. 
N& d'une reconversion imputable A une crise economique et sociale, l'extension de l'konomie 
de plantation produit tout un ensemble de micro-crises qui sont largement occultees par l'image de 
"success story" associ& & I'epop& cacaoykre. Venons en maintenant aux comportements perceptibles 
dans les situations de crise au sens restreint du terme, c'est-&-dire considerees sous l'angle de crises du 
marche. 
3 - Les comportements des acteurs face aux crises du marché du cacaq 
I1 s'agit de crises induites par le marche international, plus ou moins longues et plus ou moins 
accusees : 1908, 1920-21, 1930-35 (la plus forte et la plus longue) la baisse des prix de 1938, et, bien 
sûr, la periode de guerre 1940-1945 qui correspondit en outre & une impossibilite d'ecouler la plus 
grande partie de la production. Je distinguerai, pour les passer rapidement en revue, les caracteristiques 
des comportements ayant trait: 2 la production, h la commercialisation, enfin aux dimensions politiques 
et sociales des crises 
a) Dans le domaine de la production, on peut considerer le comportement lie au volume de 
production et le comportement au niveau de l'organisation sociale de la production. 
En terme de volume de production, un constat general s'impose pour les trois pays : face a la 
baisse des prix, et exception faite du cas particulier de la seconde guerre mondiale, les producteurs 
augmenterent leurs livraisons pour compenser la baisse de leur revenu. Cela est atteste par les series 
chronologiques de production dans les trois pays. 
I1 est vrai que ce comportement s'accompagna aussi d'une baisse des superficies nouvelles 
plantees en cacao, baisse qui ne fut cependant pas dramatique au point de se faire fortement sentir dans 
la production des annees suivantes, LÆ "desengagement relatif" des producteurs 2 l'egard du cacao, 
faiblement remunere, se fait plutôt sentir au niveau de l'entretien (le swollen shoot en Gold Coast h la 
fin des annks 1930 en est une des cons@uences les plus connues). 
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Durant la periode particuliere de la seconde guerre mondiale, oh, la question des prix, s'ajouta 
celle de l'koulement du produit, il est remarquable que cette situation apparemment catastrophique 
n'aboutit pas A un desengagement radical des producteurs vis-a-vis de la cacaoculture. O n  se rappelle 
notamment que c'est durant la guerre, et a propos du differentiel de prix accorde aux planteurs 
europkens et africains, que s'organisa en Côte d'Ivoire un mouvement de defense des planteurs locaux 
qui allait devenir le Syndicat agricole africain. 
Toujours 2 propos de la production, quelles furent les effets des crises au niveau de 
l'organisation sociale de la production ? 
En realite, les principaux changements dans les rapports sociaux de production ne sont guere 
imputables aux crises commerciales, du moins directement. Le trait qui caracterise le plus l'evolution a 
long terme de ces rapports de production est la "democratisation" de l'agriculture de plantation, c'est-h- 
dire sa mise en oeuvre progressive par une multitude de petits planteurs de statut social tres hCtkrog&ne, 
alors que les "innovateurs" etaient des notables dont nous avons dresse plus haut les profils 
particuliers. L'innovation est prise en charge par des couches sociales de plus en plus "ordinaires". 
Jusqu'aux ann& 1920, ne sont encore exclus de l'exploitation directe de la cacaoculture que les 
individus de bas statut social, comme les esclaves ou descendants d'esclaves et les "gages" pour dettes 
qui n'interviennent dans la cacaoculture que comme main doeuvre domestique. ,Cependant, la 
difference des politiques dans les colonies britanniques et françaises continue de produire ses effets 
(notamment, durant cette periode, les mesures contraignantes pour diffuser le cotonnier ou accroître la 
production de riz et des prestations de travail obligatoires tres lourdes). L'interventionnisme colonial 
français freine le processus de "democratisation" de la cacaoculture. 
A partir des ann& 1930, toutefois, ìa diffusion de la cacaoculture semble concerner l'ensemble 
des couches rurales, bien que les inkgalites demeurent. Les categories sociales laisses jusqu'alors en 
marge de l'exploitation directe se livrent desormais a la cacaoculture. On note a partir des annks 1930, 
dans les trois grands pays producteurs, une tendance marquk a l'emancipation des individus et des 
menages soumis a des liens de dependance tres forts (esclaves et descendants d'esclaves, individus 
gages). D'anciens manoeuvres sont aussi en mesure d'acccider l'exploitation directe, surtout s'ils 
appartiennent au meme ensemble culturel que les groupes d'accueil akan ou yoruba. 
Indirectement, cependant, les crises du marche du cacao influerent sur les rapports sociaux de 
production. En Gold Coast, par exemple, oh la cacaoculture etait la plus developpee et oh, par 
constkpent, l'usage de main-d'oeuvre salariee etait beaucoup plus general, la difficult6 de payer cette 
main-doeuvre durant la crise des annks 1930 favorisa l'extension du systkme d'abusan (remuneration 
par partage du produit) vis-a-vis des autres formes de main-d'oeuvre. De maniere generale, la 
production se replia dans la mesure du possible sur la main d'oeuvre familiale aux detriments des 
rapports sociaux plus capitalistes qui etaient en train de s'etendre. Cette "involution" du capitalisme 
agraire s'accompagna peut-&tre, selon Austin, et contrairement aux idees reçues, d'un niveau 
d'exploitation plus fort : les planteurs payaient encore moins cher leurs manoeuvres, acceptaient les bas 
prix offerts par les acheteurs et ethient contraints de mettre en garantie de plus en plus de plantations. 
En depit, ou 2 cause, de ces difficultes, les annCes 1930, connurent une croissance de la main-d'oeuvre 
agricole rCmunCree dans les plantations (systeme abusan compris), peut-&tre a cause du coup d'met 
des migrations urbaines que decrit P. Kipre pour la Cate d'ivoire, sans doute aussi a cause de 
l'obligation de rkolter le produit maximum pour compenser la baisse des prix et certainement, enfin, 
pour faire face a l'extension des surfaces que les crises successives n'avaient pas dkouragk. 
Cependant la fragilite de la production cacaoyere face aux fluctuations du marche decouragea 
certainement l'implantation d'un veritable capitalisme rural africain (different du capitalisme 
entrepreneurial evoque par P. Hill), meme si les crises des ann&s 1930 multiplierent les mises en gage 
de plantation. La "democratisation" partielle au niveau de la production s'accompagna en effet 
simultankment d'une differenciation sociale et economique a partir d'activites compl6mentaires plus 
lucratives ou plus strategiques : fonctions politiques traditionnelles ou coloniales, fonctions 
commerciales et prets usuriers. A cet egard les crises successives des annees 1930, qui coïnciderent 
avec la generalisation de l'konomie de plantation et la mont& des contestations politiques, engagerent 
certainement les "elites" africaines 3 ne pas concentrer leurs activitks et leurs projets dans la seule 
agriculture de plantation. 
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b) Dans le domaine de la commercialisation 
Neanmoins, ces mCmes dignitaires sont en mesure de maintenir leur contrôle sur le 
dkveloppement local de la cacaoculture. Ce contrale est particulibrement patent en matiere 
d'organisation des producteurs et lors des mouvements de protestation qui accompagnent les 
principales phases de baisse des prix aux producteurs. Chefs et notables ruraux, en relation (souvent 
ambiguë) avec les "6volueS" urbanises, issus frQuemment des mCmes familles ou allib h ces familles, 
interviennent prkomment dans ces domaines. 
Contrairement aux id& rques, les premibres tentatives d'organisation de la production et de la 
commercialisation ne sont pas imputables h l'administration coloniale mais h ces premibres generations 
de planteurs et d'acheteurs. U n  premier domaine est celui de l'organisation professionnelle. Le meilleur 
exemple est celui des Unions de planteurs mis en place dans la region de Lagos dans les premibres 
annees du sikcle, notamment 1'Agege Planters Union, cr&e en 1907, qui assure la diffusion des 
semences, regroupe la production et organise le recrutement de main d'oeuvre de l'int6rieur du pays. 
U n  second domaine est celui de la defense des intCrêts de la profession face au commerce de traite et 
aux fluctuations de la conjoncture. L'action organisee pour protester contre les bas prix ne date pas de 
l'bre du cacao. Dkjh, dans les annees 1860, par exemple, les Krobu de Gold Coast avaient fait la greve 
de la livraison d'huile de palme lorsque son prix avait subi une forte baisse; par la suite, les traitants 
europkns du littoral durent faire face h des mouvements organises mais ponctuels en reaction h la 
degradation des termes de l'echange ressentie par les traitants et les producteurs africains des produits 
du palmier. Des la premikre fluctuation la baisse du cacao, en 1908, la zone centrale de Gold Coast, la 
plus engag& dans cette culture, se mobilise et les planteurs refusent de livrer le produit au commerce. 
C'est le premier des fameux hold-ups qui vont se succeder en s'amplifiant durant l'entre-deux-guerres. 
Dkjh apparaissent les conflits et les alliances dinterêt entre les differents groupes stratkgiques concern& 
par la cacaoculture: notables-planteurs , traitants indigbnes, jeunes planteurs autochtones qui se lancent 
aussi dans la nouvelle spkulation (organises lors du hold-up de 1908 dans les associations de jeunes: 
les asaf¿), premiers planteurs migrants soumis au paiement dune rente fonciere et representants de 
l'elite urbaine. 
Ces actions concei t&s de resistance aux fluctuations et h l'organisation du marche du cacao se 
generalisent face h l'amplitude nouvelle des prix offerts aux producteurs par les firmes commerciales 
apres la Premibre Guerre. En Gold Coast, ce sont les hold-ups des ann&s 1921-1922 (dans les foyers 
de cacaoculture ancienne du centre) et 1927 (dans le sud du pays ashanti); au Nigeria, c'est la rebellion 
de 1918 en pays egba contre la lev& des impôts lors dune baisse du prix du cacao. De maniere 
generale, ces mouvements paysans (dans lesquels les chefs, les acheteurs de produit et les "Cvolues" 
ont un rôle importm:) manifestent simultanement une contestation de l'ordre colonial, mais davantagc 
du point de vue economique que politique. Si ces mouvements de protestation kchouent, ils constituent 
aussi des experiences pour les mouvements des annees 1930 dont l'impact sera plus dkisif sur 
l'kvolution des politiques coloniales. 
Ces mouvements ponctuels sont organises sur la base d'organisations rurales plus stables qui 
conjuguent des traits traditionnels reamenages pour la circonstance (par exemple le systbme de 
representation des jeunes fermiers par un "chef des agriculteurs" dans le systkme politique akan en 
Gold Coast, ou l'analogie avec l'organisation des guerriers en pays yoruba) et des traits 
incontestablement modernistes, tels les Associations de fermiers en Gold Coast et les Societes agricoles 
au Nigeria. Ces associations regionales sont alors pour la plupart independantes des initiatives 
coloniales et servent d'arenes de confrontation et de negociation entre les differents groupes d'inter& 
indigenes impliques dans la cacaoculture: producteurs, traitants, responsables politiques et intellectuels 
urbanises. 
Une tentative d'organisation de grande ampleur merite d'&tre signal& h cette epoque, bien qu'elle 
ait egalement echouk. I1 s'agit de l'entreprise men& par un ressortissant de Gold Coast etabli au 
Nigeria, Winifried Tete-Ansa. S'inspirant des recommandations que le National Congress of British 
West Africa (organisation politique regroupant les ressortissants des colonies britanniques) fit des 
1920, Tete-Ansa met en place une federation des cooperatives cacaoyeres de Gold Coast et du Nigeria 
en 1925, complet& en 1928 par une banque industrielle et commerciale et, en 1930, par une compagnie 
de commerce chargee de commercialiser le cacao africain aux Etats-Unis a partir dun lobby afro- 
americain. L'khec de la tentative, tant & cause de l'hostilite des interets coloniaux que des faiblesses de 
l'organisation et des hommes, ne doit pas occulter la remarquable ampleur du projet. 
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Le "retard" de la diffusion de la cacaoculture en Côte d'Ivoire, pour les raisons essentiellement 
politiques que l'on a vu, se traduit aussi par une moindre effervescence sur le plan des initiatives 
organisationnelles. Si, aprks la Premiere guerre, se constituent des associations dans une des regions 
les plus avandes dans la cacaoculture (Comite des planteurs du Sanwi). les mouvements ruraux sont 
encore davantage des revoltes contre la phetration coloniale menees par des resistants traditionalistes 
(chefs de guerre, feticheurs) que des revendications paysannes h base konomique. 
Les crises induites dans les ann& 1930 par le marche international, beaucoup plus accus& que 
celles de 1908, de 1920-21 et de 1927, provoquent une amplification des mouvements organises et des 
associations des producteurs de cacao. I1 s'agit de strategies "defensives" dont la nature n'est pas 
differente des mouvements anterieurs, en depit de leur ampleur et de leur coordination 2 I'khelle 
nationale (crise de 1930-35, la plus forte et la plus longue, baisse des prix de 1937-1938 et periode de 
guerre 1940-1945). Certains de ces mouvements sont coordonnes 2 l'khelle nationale: hold-up de 
1930-1931 et de 1937-1938 en Gold Coast, contestation par les coop6ratives cacaoyeres des pratiques 
commerciales des firmes exportatrices en 1937- 1938 au Nigeria, Union des cooperatives nigerianes 
contre le Central Board mis en place durant la Guerre, Nigerian Farmers' Union de 1945 ... D'autres, 
peu nombreux, le sont 2 l'echelle intercoloniale, en relation ou en continuite avec l'organisation 
prtkaemment mise en place par Tete-Ansa entre la Gold Coast et le Nigeria: en I930 avec la West 
African Cooperative Producers, en 1944-1945 avec le Farmers' Committee of British West Africa ... 
C'est significativement durant cette periode que ce type de mouvement gagne la Côte d'Ivoire, 
conformement au decalage de cette colonie dans le cycle ouest-africain de la cacaoculture. U n  
mouvement de stockage de la production et de boycottage des produits importes dirige par le Roi de 
l'lndknie Boa Kouassi et anime par le planteur-medecin Houphouët-Boigny intervient en 1930-1 932, 
en relation avec le mouvement similaire en Gold Coast. D'autres mouvements de ce type ont lieu en 
Côte d'Ivoire en 1937-1938 et en 1949-1950. 
Ces mouvements, comme durant la periode precedente, sont relayes par des associations 
permanentes: cooperatives et associations de fermiers - ces dernieres demeurant plus autonomes du 
contrôle du gouvernement colonial que les structures cooperatives, reconnues officiellement en Gold 
Coast et au Nigeria au milieu des ann& 1930. En Côte d'Ivoire, la creation du Syndicat agricole 
africain en 1944 marque l'accks de l'agriculture de plantation ivoirienne h la phase de maturation atteinte 
une quinzaine dannees plus tôt en Gold Coast et au Nigeria. Comme dans les colonies britanniques, 
l'organisation des planteurs ivoiriens manifeste aussi l'existence de differentiations sociales (entre 
grands planteurs, notables et commerçants, dun côte, et petits planteurs de l'autre) et de strategies 
regionalistes induites par le systeme de representation politique mis en place par les autorites coloniales. 
c) Dans le domaine politique el social 
Comme on peut s'en douter, les consequences des crises depassent evidemment le seul domaine 
de l'konomie. Concernant la differenciation sociale du milieu rural, les mises en gage de terres, de 
biens et meme de personnes sont frequentes en temps de crise. ds mouvements de protestation contre 
les firmes, et bientôt contre le pouvoir colonial, renforcent plutôt le pouvoir des chefferies et des 
notables, intermaiaires obliges dans les nkgociations. Mais la crise stimule aussi les manoeuvres 
etrangers pour renegocier les termes des contrats de travail. 
Concernant les rapports entre le milieu rural, le milieu politique africain et les autorites coloniales, 
Hopkins distingue, pour la Gold Coast et le Nigeria, une evolution en trois phases de ces rapports. 
Cette evolution est generalisable h la Côte d'Ivoire, compte tenu d'un decalage dans le temps d'une 
quinzaine d'annees. 
- Premikre phase : jusqu'h la premiere guerre mondiale oh, en dehors de la baisse des prix de 
1908, il n'y eut pas de crise majeure mais plutôt des cours soutenus. Durant cette phase, les leaders 
politiques de la côte, plutôt en rivalite avec les dirigeants traditionnels des zones rurales, ne se 
prkmupent pas de politique konomique. 
- Deuxieme phase : de la fin de la premiere guerre au milieu des annks 30, periode marquee par 
une succession de problemes konomiques aigus et l'emergente de leaders politiques moderes prônant 
une politique economique reformatrice (cas de Tete Ansa). L'ideologie coofirativiste est dominante. 
- Enfin, 2 partir de la seconde moitie des ann& 30, marquk par l'echec provisoire du grand 
hold-up de 36-37, l'apparition de programmes radicaux, prônant l'independance politique et 
economique (Azikiwe au Nigeria, Danquah en Gold Coast). 
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La Côte-d'Ivoire n'est pas vraiment dkconnectk des mouvements qui ont cours dans les colonies 
britanniques : par exemple l'appel conjoint a la resistance de Boa Kouassi, roi de 1'IndeniC et grand 
planteur, est contemporain du hold-up en Gold Coast. Mais il faudra attendre plus de dix ans pour que 
ce mouvement se structure sur les plans professionnel et politique, a l'occasion de la seconde guerre 
mondiale et l'immediat aprks-guerre (selon d'ailleurs les mêmes alliances politico-sociales). 
Une nouvelle page s'ouvre dans l'histoire sociale de la cacaoculture des trois pays a partir de la 
Seconde Guerre mondiale, avec, d'une part, la remise en cause, tant par les colonisateurs que par les 
colonises, du regime colonial; et, d'autre part, l'adhksion des elites dirigeantes A une innovation 
organisationnelle majeure: l'administration etatique de la filiere cacaoykre pour prkciskment garantir les 
producteurs contre les fluctuations des cours du cacao. La cacaoculture n'est definitivement plus 
consideree par les couches locales politiquement dominantes comme un secteur d'investissement 
strategique mais comme un volant de ressource a contrôler et une source de contraintes nouvelles a 
gerer. 
L'instrument de contrôle qu'il s'agit d'investir est desormais constitue par les organismes de 
regulation de la filiere cacaoykre mis en place par le pouvoir colonial (la Caisse de Stabilisation en Côte 
d'Ivoire, et, au Ghana et au Nigeria, les Cocoa Marketing Boards) mais cela au terme de quelques 
detours. Ces organisations ont une histoire (qui reste largement a faire) assez paradoxale. Les grandes 
lignes d'une telle organisation, sur une base cooperative, avaient et6 avanch avant guerre par des 
associations de fermiers de Gold Coast. Apres le grand hold-up sur le cacao de 1937-1938, 
l'administration britannique elabore un projet qui ne peut être mis en oeuvre a cause de la guerre et est 
alors remplace par un organisme de regulation commerciale pour les principaux produits strategiques 
des colonies britanniques ouest-africaines. Remis en selle apr& les hostilites, les Boards sont crees en 
1947 au Nigeria et en Gold Coast, tandis qu'en Côte d'Ivoire sont c r b  des Fonds de soutien pour le 
cacao et le cafe (la Caisse de stabilisation ne sera cr& qu'en 1954). 
Dans tous les cas, les initiatives coloniales de reguler la filiere cacao (ainsi que la filiere cafe en 
Côte d'Ivoire) et de la developper A partir de ressources propres sont d'abord considerees avec 
mefiance par les dirigeants nationalistes dans l'immediat apres-guerre. Le Syndicat Agricole, en Côte 
d'Ivoire, et les associations de fermiers, qui sont crCQ a cette epoque en Gold Coast et au Nigeria, ont 
notamment pour objectif politique de faire contre-poids A la pretention de l'administration coloniale de 
regenter la principale ressource des colonies. Tout va changer a partir de l'an& 1951 qui marque dans 
les trois colonies l'ouverture d'une etroite collaboration entre l'administration coloniale et les dirigeants 
politiques nationalistes, desormais vainqueurs incontournables des differentes elections organisees 
apres les violents affrontements des annees prkcedentes. Les Boards et la future Caisse de stabilisation 
sont desormais perçus par les nouveaux dirigeants de la Gold Coast, de l'Etat federal de la Western 
Region au Nigeria et de la Cate d'Ivoire comme un irremplaçable outil de conquête des leviers de 
commande de l'agriculture paysanne, de mobilisation des ressources tirees de la cacaoculture et donc 
aussi de contrôle politique. 
La "conversion" au debut des annees 1950 des elites politiques nationalistes aux vertus des 
Marketing Boards et des Caisses de stabilisation, puis la politisation de ces organismes a partir des 
independances enclenchent un nouveau cycle d'ajustement social dans lequel la diffusion de la 
cacaoculture et le principe de garantir les producteurs contre les fluctuations du march6 deviendront des 
objectifs de plus en plus secondaires. 
CONCLUSIONS 
Cet expose des principaux jalons de l'histoire de la cacaoculture ouest-africaine a travers les 
phases de reconversion et de crise qu'elle a travers& est sommaire. Bien d'autres aspects meriteraient 
d'être evoques, comme les aspects culturels, religieux et les reprksentations sociales en general, ou 
comme les relations interethniques que cette histoire a modelks. Ce rappel permet cependant de situer 
dans une perspective historique la situation actuelle de la crise de I'agriculture de plantation en Côte 
d'Ivoire. 
Une premiere observation est que les quatre ou cinq generations de planteurs ouest-africains, qui 
se sont succedees durant les 90 annhs de dkveloppement de l'agriculture de plantation ouest-africaine, 
ont evolue dans des contextes socio-politiques bien diffkrents. Les deux premieres ont CvoluC dans une 
situation "concurrentielle" absolue, prenant de plein fouet les secousses dues aux crises successives 
mais acquerant simultanement une experience pratique du changement de conjonctures : situations de 
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crise konomique ou situations apparaissant comme critiques par comparaison avec des periodes plus 
fastes, breves il est vrai (les annees prkedent la Premiere guerre mondiale, les annks 1922-1928, les 
premieres ann& 1950), durant lesquelles les agriculteurs innovateurs ayant opte pour la cacaoculture 
(puis la cafeiculture) se trouverent dans une veritable situation de rente. 
Les deux dernieres generations, jusqu'8 la periode actuelle, ont evolue dans une situation 
differente, que l'on pourrait qualifier de "ponction discrete" dont l'ampleur etait etouffke par la garantie 
des prix, l'afflux de main-d'oeuvre et la disponibilite en terre, avec, en contrepartie, une faible initiative 
en matiere d'auto-organisation professionnelle et politique vis-a-vis de 1'Etat. Dans ces conditions, 
l'apprkiation par les planteurs de la gravite de la situation actuelle et le jugement qu'ils portent sur ceux 
qu'ils estiment en &tre les responsables - au premier chef, les gouvernements - reste Cvidemment 
subjective et depend toujours de la situation qui prevalait peu de temps avant la crise. L'histoire montre 
que les planteurs ont deja affronte des crises en situation de concurrence tres dure. Mais c'est deja 
lointain. Aussi l'actuelle politique de desengagement de l'Etat1 risque d'&e perçue non pas pour ce 
qu'elle dit Ctre, c'est-8-dire un retour aux lois normales de la concurrence et de la rentabilite, mais 
comme une politique volontariste de desinteret ?i leur egard, avec toutes les conseQuences que cela peut 
impliquer en l'absence d'organisations professionnelles representatives. 
Pourtant, les premices de ces organisations ont bien kt6 presentes, induites en particulier par les 
situations de crise. Mais ni le Pouvoir colonial ni les Pouvoirs post-coloniaux n'ont su saisir cette 
chance ... et l'histoire ne se repete pas. 
Une seconde observation concerne la part qui revient ?i la "crise cacaoyere" en tant que telle dans 
la crise actuelle. Entre la phase de generalisation de l'innovation cacaoyere et la crise actuelle, bien des 
transformations se sont opCr&s durant cette quarantaine d'annks. Ces transformations ont toutefois 
donne lieu ti une appreciation erronk qui pese sur l'interpretation de la crise actuelle. La periode qui 
part de l'aprh-guerre et se termine avec l'entrk dans la conjoncture de crise de Economie mondiale au 
tournant des ann&% 1980 passe en effet 8 tort pour la phase triomphante de la cacaoculture ouest- 
africaine. Les indicateurs quantitatifs de production et de revenu global occultent le fait que cette 
periode est caracteris& au contraire par des strategies de "sortie" du secteur productif cacaoyer par 
diverses categories sociales, 8 partir de la diversification des "investissements sociaux" et 3 la maniere 
du scenario que dkrit Sara Berry 8 propos des planteurs yoruba (et qu'elle generalise aux agriculteurs 
ouest-africains dans la griode actuelle de crise). 
Dans ces conditions, les effets des politiques economiques (tôt considerees comme la cause du 
declin de la cacaoculture au Ghana), les effets des revenus petroliers (au Nigeria), les effets 
devastateurs de la culture extensive et l'imprevoyance de la gestion de la Caisse de stabilisation (en 
Cate d'Ivoire) ne sont pas les causes premieres du desengagement cacaoyer mais sont plutôt les 
resultats ou, 8 tout le moins, les suites dun changement profond des projets sociaux des acteurs, qu'il 
s'agisse des categories dominantes en mesure de profiter de nouvelles opportunites ou des genkrations 
rkentes de jeunes ruraux confrontes aux difficult& d'acceder ?i la ressource forestiere. Si la crise du 
marche du cacao est bien une circonstance aggravante de la conjoncture actuelle, c'est lui fake trap 
d'honneur que de penser qu'un relevement des cours ou qu'une politique incitative suffiraient 8 regler 
un probleme de societe. 
Certes, les planteurs africains montrent qu'ils sont parfaitement capables d'intensifier leur 
production lorsque les circonstances l'exigent ou qu'il peuvent compenser la disparition de la rente- 
foret par une intensification du travail (cela semble confirme tant au Ghana qu'en Côte d'Ivoire). I1 est 
cependant douteux que les interesses voient dans l'amklioration des procedes culturaux et de la 
productivitk autre chose qu'une regression de leurs aspirations, m&me si la situation les contraint a 
choisir cette voie, faute d'activitk alternative de reconversion. On peut s'en offusquer, mais il faut bien 
l'admettre car, d'une certaine maniere, on peut penser que, loin d'&re un element neglige par les 
acteurs sociaux, le cycle bio-kologique de la cacaoculture que decrit F. Ruf a Cte anticipe dans le 
deroulement de leurs strategies sociales, deja tournees, il y a plus d'une generation, vers la sortie de la 
cacaoculture. 
RédigC ea 1993 avant la dévaluation du franc CFA. II est possible que l'absence dune "culture de la devaluation", conséquence 
du fonctionnement particulier de la zone franc à parti de la Seconde guerre mondiale, et contrairement au Ghana e( au Nigeria. 
induise en C6te d'Ivoire des coniportements d'acteurs différents de ceux qui prévalent dans les pays oh l'ajustement des parit& 
est monnaie courante. 
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Certes, l'on sait bien que les politiques agricoles ont souffert de graves defauts. Mais peut-on 
attendre d'une bonne politique economique et sociale - qui plus est men& sous la contrainte exgrieure, 
même justifik, des bailleurs de fonds- qu'elle refasse ce que les acteurs sociaux ont sciemment dtfait 
dans une conjoncture plus favorable, b partir de projets sociaux et culturels parfaitement coherents b 
defaut de ne pas &tre conciliables avec la division internationale du travail? 
Peut-on d b  lors attendre une nouvelle "innovation cacaoykre" pour sortir de la crise? Pour 
paraphraser Alfred Hirschman, il est bien possible que l'innovation naisse davantage de l'incertitude 
des passions que de la rationalisation des techniques. Ce n'est pas une raison pour se replier sur la 
contemplation attrist& du douloureux accouchement des nouvelles sociCtCs africaines, mais ce n'est 
surtout pas le moment de se tromper de crise. 
BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE 
GENERALITES 
BARLOW C., JAYASURIYA S.K., 1986 - Stages of Development in Smallholder Tree Crop Agriculture, NCDS, 
BERRY S. 1988 - "Property rights and rural ressource management: the case of tree crops in West Africa", Cah. Sc. 
BERRY S., 1989 - "Social institutions and access to resources", Africa, 59, 1: 41-55. 
BINSWANGER H., McINTIRE J., 1987 - "Behavioral and Material Determinants of Production Relations in Land- 
abundant Tropical Agriculture", Econoniic Development and Cultural Change, 36: 73-99. 
JARRIGE F., RUFF., 1989 - "Comprendre la crise du cacao", Shinaire CIRAD Economie des Elibres. 
RUF F., 1991 - Les crises cacaoybres. La malMiction des &ges dor?, Cah. Et. Afr., XXXI, 1-2:83-134. 
Australian National University, Working Paper No 86/8. 
Hum., 24, 1: 3-16. 
HISTOIRE ECONOMIQUE GENERALE 
ARHIN K., HESP P., VAN DER LAAN L., 1985 - Marketing Boards in Tropical Africa, London, KPI, 
AUSTEN A., 1987 - African Economic History. Internal Development and External Dependency. Curry-Heinemann, 
EATES R., 1981 - Market and States in Tropic¿%! Africs, Ee:ke!ey, Ur2J. of CGfGmia %ss. 
FORBES MUNRO J., 1976 - Africa and the International Economy, London, Dent & Sons. 
HART K., 1982 - The Political Economy of West African Agriculture, Cambridge University Press. 
kOPKINS A.G., 1973 - An Economic History of West Africa, Longman, London. 
ILIFFE J., 1983 - The Emergence of African Capitalism, University of Minnesota Press, 113 p. 
PHILLIPS A., 1989 - The Enigma of Colonalism. British Policy in West Africa, James Currey-Indiana University Press. 
London-Portsmouth. 
NIGERIA 
BEER C., 1976 - The Politics of Peasant Groups in Western Nigeria, Ibadan University Press, 276 p. 
BERRY S., 1974 - "The concept of innovation and the history of cocoa farming in Westen Nigeria", Journal of African 
BERRY S., 1975 - Cocoa, custom and socio-econonuc change in "I western Nigeria, Clarendon Press, Oxford. 
BERRY S., 1985 - Fathers work for their sons. Accumulation, Mobility and Class Formation in an extended Yoruba 
CLARKE J., 1981 - "Households and the political economy of small-scale cash crop production in South-Westem 
FALOLA T., 1987 - "Power Relaions and Social Interactions among Ibadan Slaves, 1850-1900", African Economic 
History, XV, 1. 
Community, University of California PESS, 225 p. 
Nigeria", Africa 51 (4) : 807-823. 
History, no 16 : 95-1 14. 
115 
HOPKINS A.G., 1966 - "Economic aspects of political movements in Nigeria and in the Gold Coast 1918-1939", 
Journal of African History, VII, 1 : 133-152. 
HOPKINS A.G., 1978 - "Innovation in a colonial context : african origins of the nigerian cocoa-fanning industry, 1880- 
1920", in DEWEY C. and HOPKINS A.G., ?he Imperial Impact : Studies in the Economic History of Africa and 
India, University of London, The Athlone Press : 83-966 et 341-342. 
LLOYD P.C. - Yoruba Land Law, Oxford University Press, 378 p. 
GHANA 
ARHIN K., 1986 - "A note on the asante akonkofo : a non-literate sub-elite, 1900-1930", Africa, 56, 1 : 25-31. 
ARHIN K., 1980 - "The Economic and Social Significance of Rubber Production and Exchange on the Gold and Ivory 
AUSTIN G., 1987 - "The emergence of capitalist relations in South Asante cocoa-farming, c. 1916-1933", Journal of 
AUSTIN G., 1988 - "Capitalists and Chiefs in the Cocoa Hold-ups in South Asante, 1927-1938", The International 
BECKMAN B., 1976 - Organising the Farmers. Cocoa Politics and National Development in Ghana, Scandinavian 
BENNEH G., 1970 - "The Impact of Cocoa Cultivation on the Traditional Land Tenure System of the Akan of Ghana", 
BOURRET F.M., 1949 - The Gold-Coast. A survey of the Gold-Coast and British Togoland 1919-1946, London, 
BROKENSHA D., 1986 - Social Change at Larteh, Ghana, Oxford, Clarendon Press, 294 p. 
DICKSON K.B., 1971 - A Historical Geography of Ghana, Cambridge University Press. 
DUMETI' R., 1971 - " n e  Rubber Trade of the Gold-Coast and Asante in the Nineteenth Century : African Innovation 
and Market Responsiveness", Journal of African History, XII, 1 : 79-101. 
DUNN J. et ROBERTSON A.F., 1973 - Dependance and Opportunity : Political Change in Ahafo (Ghana), Cambridge 
University Press, 400 p. 
FORTES M., 1948 - "The Ashanti Social Survey : A Preliminary Report", The Rhodes-Linvingstone Journal, no 6 : 1- 
?O. 
GASTELLU J.-M., 1980 - "Les plantations de cacao au Ghana", Cah. ORSTOM - Sciences Humaines, XVIII, 2: 225- 
GREEN R.H., HYMER S.H., 1966 - "Cocoa in the Gold C&pt : A Study in the Relations hetween African Farmers and 
GUNNARSON C., 1978 - ?he Gold-Coast Cocoa Industry 1900-1939. Production, Prices and Structural Change, Av- 
HILL P., 1956 - The Gold-Coast Cocoa Farmer. A Preliminary Survey, London, Oxford University Press, 139 p. 
HILL P., 1970 - The Migrant Cocoa-Famiers of Southem Ghana. A Study in Rural Capitalism, Cambridge University 
HOWARD R., 1980 - "Formation and stratification of the Peasantry in Colonial Ghana", Journal of Peasant Studies, 8, 
JOIINSON T.J., 1972 - "Protest, tradition and change: Southem Gold Coast Riots, 1890-1920", Economy and Society, 
KONINGS P., 1986 - The State and Rural Class Formation in Ghana : A Comparative Analysis, London, KPI, 
MILES J., 1978 - "Rural Protest in the Gold-Coast : The Cocoa Hold-ups, 1908-1938", in DEWEY C. and HOPKINS 
FQKU K., 1969 - "People of slave origine in Ashanti", Ghana Journal of Sociology, 5, 1 : 33-38. 
Coasts, 1880-1900", Cahiers dBtudes Africaines, XX-1,2 : 49-62. 
African History, 28 : 259-279. 
Journal of African Historical Studies, 21, 1 : 63-95. 
Institute of African Studies, Uppsala, 299 p. 
Ghana Journal of Sociology, 6, 1 : 43-61. 
Geoffrey Cumherlege, Oxford University Press. 
254. 
Agricultural Experts", Journal of Economic History, 26,3 : 299-319. 
Centralem, Lund, 184 p. (SuMe). 
Press. 
1. 
I, 2: 164-193. 
Monograph from the African Studies Center, Leiden, 391 p. 
A.G., The Imperial Impact ..., London, The Athlone Press : 152-170. 
116 
ROBERTSON A.F., 1982 - "Abusa : The Structural Ilktory of an Economic Contract", Joumal of Development Studies, . 
SUlTON I., 1983 - "Labour in Commercial Agricultural in Ghana in the late Nineteenth and eady Twentieth Centuries", 
TUDHOPE W.S., 1909 - "The Development of the Cocoa Industry in the Gold Coast and Ashanti", Journal of the 
WILE I., 1975 - "Dissidence in Asante Politics : T w o  tracts from the late nineteenth Century", in I. ABU-LUGHOD 
18,4 : 447-478. 
Joumal of African History, 24 : 461-483. 
African Society, vol. IX, october : 34-45. 
M., African Themes, Evanston, Northwestern University : 47-63. 
COTE-D' IVOIRE 
ARNOLD P., 1983 - Emergence et structures d'une paysannerie africaine. Les petits planteurs baoult de Bocanda et 
BOUTILLIER J.-L., 1960 - Bongouanou, Côte d'Ivoire. Etude socio-Bconomique dune subdivision, Paris, Berger- 
CHAF'PELL, D.A., 1989 - The Nation as Frontier: Ethnicity and Clientelism in Ivorian History, The Intem. JI. of Afric. 
C H A U W U  J.-P., 1985 - "L'konomie de plantation villageoise cafbiitre et cacaoytre en Côte d'Ivoire: les lqons de 
CHAWFAU J.-P., DOZON J.-P., 1985 - "Colonisation, konomie de plantation et soci&? civile en Côte d'Ivoire", 
DOZON J.-P.,1985 - La socittB Bete, Côte d'Ivoire, Paris, ORSTOM-Karthala. 
DUPIRE M., 1%0 - Planteurs autochtones et Ctrangers enbasse Côte d'Ivoire orientale, Etudes EbUrn&Mes, VII. 
EKANZA S.P., 1983 - Mutations d'une soci& rurale. Les Agni du Moronou: XVIIIe sikle-1939, m s e ,  Aix-en- 
GASTELLU J.-M., 1989 - Riches paysans de Cote d'Ivoire, Paris, L'Harmattan. 
GROFF D.H., 1980 - The Development of Capitalism in the Ivory Coast: the Case of Assikasso, 1880-1940, Ph.D. 
GROFF D.H., 1987 - Carrots, sticks and cocoa pods: african and administrative initiatives in the spread of cocoa 
KOBBEN A., 1956 - Le planteur noir, Etudes Bum&", V. 
ROUGERIE G., 1957 - Pays Agnis du sud-est de la C6te d'Ivoire. Essai de ghgraphie humaine, Etudes Eburn&nnes, VI. 
RUFF., 1988 - Stratification sociale en konomie de plantation ivoirienne, Thitse paris X. 
RUFF., 1991 -Les crises cacaoytres. La malMiction des figes d'or?, Cah. Et. Afr., XXXI, 1-233-134. 
TAUXIER L., 1932 - Religion, moeurs et wutumes des Agni de la Côte d'Ivoire, Paris, Geuthner. 
Daoukm (Côte d'Ivoire), Thtse de 1UniversitB de Genhe. 
Levlault. 
Historic. St., 22, 4: 671-6%. 
l'histoire", Cahiers de la Recherche-Mvloppement, n"8. 
Cahiers ORSTOM Sciences Humaines, XXI, 1. 
Provence. 
Thesis, Stanford University. 
cultivation in Assikasso, Ivory Coast, 1908-1920, The Intern. J1 of Afr. Histor. St.. 20, 3: 401-416. 
CRISES ET AJUSTEMENTS STRUCTURELS SPONTANES : 
LE CACAO ET LE DÉPARTEMENT D'ABENGOUROU, 
(CÔTE-D 'IVOIRE) 
Fraqois Ruf 
avec la collaboration de 
Oualou Kollou Beaussejour 
Georges KoMn K o m  
Comme pour tout objet d'analyse, le fait d'ktudier une politique ou un "ajustement structurel" 
amene A surestimer son rôle et ?I sous-estimer son environnement. En l'occurrence, la majorit6 des 
analyses sur l'ajustement structurel reproduisent des erreurs classiques, attribuant 2 une politique des 
effets relevant d'une combinaison complexe de facteurs et de centres de dkision. 
Des centaines de milliers d'exploitants agricoles de la zone forestiere ivoirienne prennent des 
dkisions. Comment les planteurs s'adaptent-ils a ia crise ? Quelles innovations mettent-ils en place? 
Quelle est le degr6 de diversite des reactions et des innovations ? Une tendance se degage-telle ? Quels 
enseignements la Côte-d'Ivoire peut-elie en tirer en termes de politique honomique ? Telles sont les 
principales questions pour lesquelles ce document tente d'apporter une contribution. 
L'Ctude est dat& prkciskment A novembre 1991'. Tous les prix indiques dans le document sont 
en FCFA de novembre 1991. L'Ctude de cas est localisee dans le departement d'Abengourou, region 
oÙ se confrontent des zones d'ancienne honomie de plantation, Cmergeant dans les annks 1940/50 et 
des zones "neuves". L'observation et l'analyse portent plus pr6cisement sur la zone centre du 
dkpartement, approximativement delimit& par le sud de la forêt de la Bossematit5 et par une ligne 
theorique Zì quelques km au nord de la route AbengourouDIiable. Les enquêtes ont et6 conduites sur 
deux groupes de 30 exploitations chacun, le premier groupe situe au sud de la BosSematik (Bebou et 
Blekoum), l'autre sur la route de Abengourou 3 Niable (AffalikrolAngouakro), sans voisinage de foret. 
Une troisieme situation, celle des villages de Apoisso et Apoueba, en bordure de la foret class&, au 
nord, mais sans occupation de la forh, a kgalement fait l'objet d'une etude qualitative, par entretiens 
ouverts approfondis aupres de 15 planteurs, suivis ou prkcedes de la visite des plantations. Enfin, des 
observations plus legeres et des visites de plantations ont et6 effectuees en complement autour des 
villages de Kodjina et de Niable2. 
Nous avons egalement dispose d'une information prkalable sur la rCgion grâce aux travaux du 
projet forestier anime par le Dr Vö11 (1991) et des etudiants ivoiriens (Ouallou 1991, Koffi 1991). Dans 
le cadre de cette communication, nous n'avons pu presenter les resultats chiffres et les tentatives de 
demonstration presentees dans le document de base, intitule "Apres la forêt, quelle stabilisation de 
l'agriculture?" (Ruf 1992). LÆ caractere empirique des rksultats peut Ctre attenuk en consultant ce 
document de base et les deux annexes. 
La communication se structure en trois parties. Une premiere partie dkcrit et definit les 
changements techniques, Ccologiques, sociaux intervenant au cours de la crise, en s'appuyant sur la 
situation observk en novembre 1991. L'interpretation se fait en ayant recours h notre cadre d'analyse 
sur la "rente foret" et "les cycles du cacao"3 et propose une reprksentation des principaux types 
d'exploitation, face A cette crise. La seconde partie precise les dynamiques sofiales sur les grands 
facteurs de production, terre, forêt, travail, plantations. Nous enchaînons sur les initiatives des 
L'observation et l'analyse ont élé conduites en novembre 1991 dans le cadre dune mission effectuée pour le compte de la CTZ. 
au sein d'une équipe: M .  Bremer (chef de mission), M m e  Conde, M. Schroth, M. Ruf et collaborateurs. 
guidé dans ces deux villages par P. Petithuguenin, chercheur CIRAD-CP, ayant travaillé à Abengourou sur la régénération des 
plantations de 1987 a 1989. 
Voir les travaux cités en bibliographie et notamment Ruf 1987 (dtfinition de la rente fora), 1988 (cycles du cacao à l'khelle 
des régions de Côte d'Ivoire), 1990, 1991 (cycles du c x a o  comme modèle qualitatif de l'offre des pays producteurs). Voir 
¿galement une application P la C a e  d'Ivoire ct à la Malaisie (JarrigelRuf 1990). 
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producteurs. Une troisieme partie resume les enjeux et les solutions concernant le binôme 
"forêt/agriculture", pour la region et la Côte d'Ivoire, avant de conclure et d'ouvrir le debat sur un autre 
dualisme, celui des politiques "production" et "qualite" du cacao. Tout d'abord deux exemples 
d'exploitation agricole vont permettre d'introduire les grands prohlkmes de la region et du pays. 
CHANGEMENTS ECOLOGIQUE, TECHNIQUE, SOCIAL : DEUX EXEMPLES 
D'EXPLOITATIONS 
M.L., Agni, 51 ans, revient en 1989 2 Apoisso reprendre l'heritage paternel (Ccartant deux 
neveux, candidats 2 la reprise) constitue de 25 ha de cacao et de 15 h 20 ha de cafe, dont pres de 10 ha 
sont retournes en quasi-jachere arbustive. I1 dispose par ailleurs de 30 2 40 ha de jacheres dont la 
couverture varie de la for& secondaire au Chromoluena odorata. I1 s'agit de l'ex-eupatorium, appel6 
"Sekou Tourí?' par les planteurs, du fait de la "revolution" agricole qu'il entraîne, retardant de plusieurs 
annees le recru arbustif et donc la regeneration de la forêt. Plusieurs bas-fond inexploitCs completent 
l'exploitation, approchant les 100 ha. De 1989 2 1991, en accompagnement de la baisse des prix, de 
l'abandon supplementaire de plantations de cafe, le nombre de manoeuvres "abusan" tombe de 19 2 12. 
Ce sont les plus anciens manoeuvres, donc les plus vieux, qui restent. Les manoeuvres les plus 
rkemment recrutes, les plus jeunes, sont repartis au Burkina Faso et au Togo. Le processus de dklin 
se realise surtout aux depens du cafe, avec abandon successif de parcelles. Cependant, le chef 
d'exploitation ne se resigne pas h la recession. Depuis 3 ans de reprise de l'exploitation, il entreprend 
lui-meme, avec l'aide de ses manoeuvres, le defrichement de certaines des vieilles plantations de cafe 
abandonnks, reparties en "brousse". I1 replante des cafeiers et des cacaoyers, en association avec les 
cultures vivrieres selon des systemes connus depuis "toujours", reproduisant les modeles de culture 
suivant les defrichements de forêt dense, avec quelques adaptations: augmentation de la densite de 
bananiers et de la densite de @ves de cacao, en semis direct entre les buttes, 2 pres de 15.000 fevesha. 
Le "surnombre" est encore le meilleur moyen que trouve le producteur pour gerer les risques de la 
secheresse et de la mortalite des plants, tout en limitant la quantite de travail investie. Car il s'agit de 
s'adapter egalement h la diminution du nombre de manoeuvres. 
D.Y., 34 ans, "Diula" d'origine malienne, est arrive en 1963, amene par son pere, lequel obtient 
d'un "intermediaire", opkrant pour le compte d'un chef "Agni", 40 h 45 ha de rorêt. Le pere a plant6 18 
ha, les deux fils ont continue en plantant 13 ha supplementaires. Il reste 7 ha de fori3 et 4 2 5 ha de bas- 
fond. Le pere, toujours chef d'exploitation, a choisi en accord avec ses fils de ne plus toucher aux-7 ha 
de forêt restant, "pour preserver l'avenir''. Une activite de regeneration est choisie comme alternative, la 
plantation de cacaoyers sous vieux cafeiers, lesquels sont progressivement abattus au bout de deux ans, 
si les jeunes cacaoyers montrent les signes de croissance normale. 
Certes ces exemples sont peu representatifs. M ê m e  parmi les Agni, encore les plus grands 
planteurs de la region, du moins en termes de surface plant& et appropriee, M.L. peut être considere 
comme un des 5 ou 6 plus grands planteurs de son village. L'exploitation diula, ger& par trois familles 
nucleaires, est Cgalement au dessus des moyennes. Toutefois, ces exemples suffisent 2 introduire 
quelques caracteristiques de cette zone centre du departement d'Abengourou. 
Sauf pour les jeunes qui ont un acces limite h la tcrre, les exploitations de la region sont grandes, 
souvent de l'ordre de 20 ha. Sauf proximite d'une forêt class& ou dklasske dans laquelle ils ont pu 
entrer, ces exploitations n'ont plus que des residus de forêt, souvent plus rien. Le paysage agraire est 
donc constitue de residus de foret, de plantations de cacao et de cafe, de cafkieres abandonnees (plus 
rarement de cacaoyeres abandonnees, relativement resistantes et durables dans la region, même si les 
rendements sont faibles, ou parce que les rendements sont faibles), de jachkres 2 Chromoluena odorata, 
de bas-fonds, souvent couverts de C. odorata egalement (Rouw, 1991). Nous reviendrons sur ces 
"espaces konomiques" dans la seconde partie. 
I1 y a simultanement degradation ecologique, appauvrissement des formations vegetales, 
changement du paysage agraire, et une recession konomique, avec diminution de la main d'oeuvre 
salarlee disponible, baisse des revenus, et surtout une difficult6 croissante de renouvellement des 
plantations. C'est donc tout l'avenir et la reproduction de l'konomie de plantation du departement (et 
de la Côte d'Ivoire) qui est en cause. Le fait que la croissance agricole se soit oper& aux dCpens de la 
forêt ivoirienne est comprehensible. Ce qui peut inquieter les ivoiriens, c'est de "decouvrir" que la forêt 
semble irremplaçable pour cultiver le cacao. D'autres pays ont connu ce phCnomkne bien avant la Côte 
d'Ivoire, mais tout se passe comme si chaque pays redkcouvrait l'ampleur du probleme de la 
regenCration cacaoyere, une fois que son "principal facteur de production", la forêt, a disparu. 
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En mCme temps, les exemples montrent que les planteurs trouvent quelques alternatives, au 
moins provisoires. Une vielle plantation abandonnee au recru arbustif devient un precedent cultural 
possible pour le cacaoyer et le cafkier. La pratique quasi agro-forestiere de culture relais des cacaoyers 
sous cafkiers, dCvelopp6e depuis plus de 10 ans en Côte d'Ivoire (Ruf 1981), constitue un autre 
exemple. Toutefois, ces pratiques tendent generalement 2 affaiblir encore un peu plus le recru ligneux 
par unit6 de surface. La progression du C. odorata, retardant le recru forestier, rendant difficile la 
plantation de cafeiers et presque impossible l'installation des cacaoyers sans apport dintrants et 
changements techniques restant h dkouvrir, confirme cette perception. 
Cette evolution regionale, suscitant I'espoir dans le Constat des innovations paysannes, face h de 
nouvelles contraintes, et le pessimisme dans le constat de la degradation kologique et de la recession 
konomique, releve de plusieurs facteurs interdependants. 
a/ l'exploitation de la "rente forêt" conduit inevitablement h un boom cacao, mais est suivie 
inevitablement du vieillissement des plantations et d'une baisse de production; rappelons ici brievement 
notre definition de la "rente forbt". C'est une rente differentielle au sens oÙ Ricardo (1815) l'avait defini 
pour le b16, que nous adaptons au cacao: la rente foret est la difference entre le coût de production dun 
kilogramme de cacao produit sur une plantation apres defrichement de forêt et le coût de production 
d'un kilogramme de cacao produit sur une plantation cr& en replantation sur une vielle cacaoyere ou 
sur une jachkre dominee par les especes herbacees, faiblement ligneuses. Dans tous les pays 
producteurs de cacao, cette difference est positive. La replantation de cacaoyers etant difficile, les 
risques de mortalitt sont eleves, les coûts d'installation et d'entretien augmentent, et les rendements 
restent plus faibles. Paradoxalement, la forêt tropicale abaisse les coûts de production du cacao (Ruf 
1987). 
b/ le boom cacao se realise h coup de vagues de migrations depuis des zones oÙ la productivite 
monetaire du travail est faible au moment oÙ l'"information cacao" leur parvient. Ces zones deviennent 
de veritables rCservoirs de main d'oeuvre, alimentant le boom cacao en travail h faible cofit. C'est une 
quasi rente travail qui va aussi alimenter la rente cacao. Pour la Côte d'Ivoire, ces zones sont 
essentiellement le centre du pays, le pays baoule, et l'ex Haute-Volta, le Burkina Faso, et plus 
particulierement le pays mossi. Lorsque la rente forêt s'amenuise, les migrations tendent h se tarir, d'où 
la ruuction de la rente travail, l'augmentation des coû LÇ... avant que la crise ne les abaisse. 
cl la crise sur le marche international est lik h l'absence de maîtrise des booms cacao dans le ou 
les deux pays dominants le secteur h un moment donne, amenant la surproduction mondiale. Tout se 
passe comme si ces pays redkouvraient trop tard que leur "rente cacao" etait bien fragile, et n'&ait que 
la transformation-destruction de la "rente for¿%", et Ia consommation de la "rente travail". Lorsque ce ou 
ces pays s'en rendent compte, c'est dejh "trop tard". U n  autre ou d'autres pays ont dkjh conquis des 
parts de marche, consommant h leur tour leur rente forêt. 
L'inter-action entre la destruction progressive de la rente forst, la consommation de la rente 
travail, les difficultes de la replantation, et les mouvements du marche international est donc tres forte. 
Tout se passe comme si la conjonction entre les problkmes ¿xologiques, techniques, sociaux, 
konomiques, voire politiques etait programmk au cours de la phase de boom ou de l'&e dor. C'est 
ce que nous avons appel6 la "malediction des âges dor" (Ruf 1991). 
Comme tous les pays qui l'ont prectde dans l'histoire de cycles du cacao, la Côte-d'Ivoire et ses 
forêts classks sont soumises h une tres forte pression. Les producteurs confrontb h une baisse de prix 
recherchent encore plus activement qu'avant les forets, pour beneficier de la rente forst. "Tout reussit 
apres la forêt", disent les paysans. "Tout meurt apres la jachkre" affirment la majorit6 des paysans, "la 
banane comme le cacao". 
Simultankment, les exemples de replantation et l'evocation des fils travaillant sur l'exploitation 
annoncent des changements techniques, des innovations, notamment a la faveur du retour de jeunes h 
l'agriculture. Une fois la rente travail consommk, une nouvelle force de travail, familiale, moins chere, 
plus souple que la main d'oeuvre exterieure 2 la famille, va-t-elle modifier l'organisation du travail, 
transformer les systemes techniques de production? 
U n  autre element, apportant une autre dimension sociale au boom cacao, peut &tre tir6 des 
exemples: la formation de la propriete fonciere au cours des booms cacao associks aux migrations. 
O n  observe aussi l'interaction entre la propriete et l'innovation. Ainsi, l'une des exploitations 
decide de conserver son dernier "bout de forêt". Dcpuis une dizaine d'annks, une conscience nouvelle 
apparaît clairement chez les producteurs. La foret est nkessaire h l'agriculture. Nsormais les planteurs 
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le savent et le disent. La forêt apporte l'humidite, des ressources en gibier et en plantes, elle bloque la 
diffusion des graines d'adventices, (tous elements de la rente forêt). La majorite des (rares) planteurs 
disposant encore de quelques hectares de forêt les gardent, pour "appeler la pluie". Cette decision est 
prise lorsque le plantcur considhre que la proprikte de ce lambeau de forêt ne peut pas lui être contest&. 
Ce n'est pas le cas de la foret clasdel. 
U n  espace de forêt classee, souvent considCr6 comme un espace potentiellement exploitable, 
appartenant Zi ]'Etat, donc "Zi personne", cr& un appel quasi irresistible pour les planteurs. S'ils en ont 
la possibilite, ils laissent les vieilles plantations et les jacheres pour recr&r de nouvelles plantations 
"reussissant sans risques et sans intrants", dans la forêt. Ce processus ne fait que retarder le progres 
technique que les producteurs et la Recherche sont capables d'entreprendre ensemble. 
C'est notamment en ce sens que tout projet agricole dans le departement dAbengourou est 
indissociable de projets forestiers et agroforestiers contrôlant et fermant certaines forêts Zi l'agriculture 
(ce qui n'exclut pas la forêt pour d'autres activites pa sannes). Si les projets forestiers ne sont pas 12 
temps de changer avant complete disparition du patrimoine national et les projets agricoles seront Zi 
nouveau conduits Zi l'echec. 
pour proteger les lo00 km2 de forêt sur les 5000 km 1 du departement, les mentalites n'auront pas le 
Bien que la crise induise des innovations, elle augmente aussi la pression sur la forêt. 
LE CONTEXTE DE LA CRISE 
La "crise" represente globalement une chute de plus de 60 % des revenus monetaires : 
. baisse de 50% sur le prix du cacao 
. baisse de 75% sur le prix du cafe en 1990 
. baisse tendancielle des rendements like au vieillissement des plantations, et Zi l'arrCt des 
traitements, accelerant la baisse des revenus. 
I1 y a aussi une diminution des charges, un partage relatif de la crise entre planteurs et 
manoeuvres puisque le systeme "Abusan" (forme de contrat de travail où le manoeuvre est rkmunere en 
recevant un tiers de la récolte, les deux autres tiers allant au propriktaire) induit le partage des risques, y 
compris celui d'une baisse du prix du produit. Les autres formes de contrat de main d'oeuvre tendent 
egalement a s'aligner Zi la baisse. 
Depuis 15 ans, la production vivrikre tendait Zi se rarefier dans le sud-est, notamment dans le 
departement d'Abengourou, autrefois grande region exportatrice de banane vers Abidjan (Nassirou 
1978, Kouadio lU81)2. Ces dernieres annees, Abengourou etait plutôt importatrice. Même si les prix 
de certains vivriers n'augmentent plus depuis deux ans, sans doute sous l'influence partielle d'un effet 
deflationniste de la baisse des revenus, la ntkessite d'acheter une partie des produits vivriers augmente 
l'impact de la récession. 
En novembre 199 1, il convient cependant de signaler l'impact favorable de certaines mesures 
gouvernementales. La IiMralisation du commerce du cacao, associ& de façon imprevue Zi un risque de 
baisse de production de cacao en 1991/92 precipite les acheteurs et les pisteurs dans les villages. Meme 
si les groupements Zi vocation cooperative (GVC) souffrent de la concurrence, les producteurs 
retrouvent des encouragements dans le paiement instantank de leur produit. La suppression des 
contrôleurs de produit rqoit le même echo favorable. Enfin, la promesse d'un prix de 230 F/kg de cafe 
marchand fait renaître les espoirs, même si la situation reste trEs incertaine en ce mois de novembre 
1991. 
EBAUCHE DE TYPOLOGIE 
Une typologie indicative peut être construite Zi partir de la dynamique d'acds aux facteufs de 
production, et Zi partir des reactions des producteurs 2 la baisse de revenus. Plusieurs criteres 
Nous avons m ê m e  relevé dans I'échantillon de 60 exploitations deux cas de planteurs conservant quelques hectares de forê4 sur 
l'une de leurs parcelles "hors forêt classée" et continuant simultanément de défricher dans la forê4 classée. La stratégie est 
claire! 
Sous l'impulsion de J. Chataigner, au CIRES (Centre Ivoirien de Recherches en Economie et Sociologie) puis à I'INRA- 
Montpellier (Institut National de Recherche Agronomique), une série de travaux permettent d'analyser dans la durée la 
dynamique de la production de banane en Ctte d'Ivoire. 
121 
permettent de differencier les capacites de resistance h la crise. C'est un des moyens d'introduire une 
caractkrisation des unites de production. 
LE FACTEUR TERRE: LES "VZEUX"/"LES JEUNES" 
En 1991, l'âge devient ou redevient le principal clivage pour l'accbs 3 la terre. Tout se passe 
comme s'il y avait les "vieux", detenteurs de la terre et des plantations, et les "jeunes", h l'accbs trbs 
inegal 3 la terre. 
Mis a part les quelques jeunes qui ont deja hCrit6 de l'exploitation d'un parent, parfois de l'oncle, 
souvent du pere, la grande majorit6 des jeunes redevenus "planteurs" ne disposent que de tres petites 
superficies, conct%& par le fire. I1 y a bien une relative opposition entre les "vieux" detenant la terre 
et le "capital plantation" et les jeunes, representant une force de travail potentielle importante mais 
encore largement sous-utilisk 
I1 s'agit toutefois de bien comprendre la dynamique de l'agriculture et la gestion des espaces 
konomiques pour &iter des analyses simplistes. Les solutions a l'adhuation terreltravail et a une 
substitution progressive de la main d'oeuvre familiale h la main doeuvre salari& ne sont ni simples ni 
immediates. C'est une des justifications d'un projet ou dune politique agricole que de rechercher des 
solutions susceptibles d'accelerer le processus. 
La principale ligne de clivage de l'accbs a la terre etant definie par l'âgel, quelques exemples 
permettent de nuancer et faire intervenir le facteur ethnique. Bien que les "espaces konomiques" soient 
definis dans la seconde partie de la communication, nous pouvons faire apparaître ici les differences de 
comportement des jeunes selon qu'ils ont acces a une "forêt" ou a une "jachkre". D'aprks les enqustes, 
les jeunes Baoule et Mossi acceptent de reprendre des jachbres plus facilement que les jeunes Agni. Ces 
derniers reviennent pour heriter de plantations ou pour en creer aprbs defrichement de for& 
residuelles. Si cette tendance se verifie, la proportion d'Agni chefs d'exploitation devrait donc 
continuer a dkroître au cours de la prochaine generation2. 
Le facteur travail 
L'accb des exploitations au facteur travail, tant familial que salarie, est encore en partie lie 3 
l'origine ethnique, refletant le mode de construction de l'exploitation. 
Les exploitations des "Allogknes du nord", recouvrant les allogenes du nord de la Côte d'Ivoire, 
les Maliens et les Burkinabe, resistent plutôt mieux a la crise que les autres groupes du fait dun acces a 
la main d'oeuvre encore un peu privilegi6 au regard des groupes "Agni" et "Baoul6". 
Les fils restent plus sur les exp!oitatior,s d'origine Diu!r;'?vfossi pwur au IZG~ES Ûeuux raisons: 
. moins de scolarisation 
. moins d'ambigiiite sur I'heritage 
Quand a la main d'oeuvre "salari&, du moins exterieure a la famille nuclkaire, les contacts avec 
le pays d'origine sont desormais relâches pour toutes les exploitations ktablies depuis 30 3 50 ans. I1 en 
- 
L'áge comme principale ligne de clivage d'acck à la tare n'cqt pas nouveau et peut faire penser B une boucle de l'histoire. C'était 
Cgalement la ligne de clivage des débuts des économies de plantation, dans chaque région. Une analyse statistique du 
recensement de 1975 fait apparaître une corrélation entre la dimension de l'exploitation et l'áge du chef d'exploitation (de la 
Vaissière 1981). Cette corrélation reflétait la relative égalid et facilité d'accb à la terre des jeunes, susceptibles de développer 
une exploitation agricole par défrichement de fora. au cours de leur vie. Toutefois. l'accélération des migrations au cours des 
années 1970, les héritages. et aussi l'affinement des analyses à l'échelle de petites régions ont fait baisser cette corrélation 
(Ruf 1988). 
Toutefois certains jeun, se "battent" pour s'installer. L'enquête auprès des'60 exploitations intègre deux à trois cas 
d'incertitude sur l'appropriation foncière B l'héritage. Dans un cas, l'affirmation de la filiation pèrdfils fait reculer les autres 
candidats. Dans les deux autres cas, seul le travail de "reprise' des plantations, cn fait de régénération par abatlage et 
replantation fait reconnaître par Ie groupe familial la propriété du jeune. Dans un des cas il s'agit dun fils adoptif. Au sein d'une 
famille élargie, il peut s'organiser une "course la terre". reproduisant Ie modèle ancien de course B la ftra, appliqué ici aux 
vieilles plantations sous ombrage d'arbres résiduels de b forêt. O n  m o u v e  l'adage "A celui qui défriche, à celui là appartient la 
terre", appliqué B la régénéxation. C e  n'est qu'un exemple mais qui rappelle que l'appropriation foncière, certes bien construite, 
continue dbtre remodelée au sein de différents groupes sociaux et familiaux. Toutefois. la faible proportion des cas de 
"reconquête" de la propria¿ fonciirc par le travail semble indiquer que les conflits sont en grande partie réglis au sein des 
familles. Interrogé sur ce pint, M. Paillat. (DCGTX), confirme que ce type de grande exploitation prêtant 1 des conflits non 
réglés reste minoritlin, de I'ordm de 5% des cas (C. P.). 
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resulte une baisse relative de la facilite daccks ?I la main d'oeuvre potentielle du village ou de la region 
d'origine. 
C'est egalement vrai pour les BaoulC qui n'ont plus de "6 mois"1 depuis longtemps (forme de 
main d'oeuvre mensuelle, relativement avantageuse, venant du village d'origine) et qui ont jou6 h leur 
tour la "carte" de la scolarisation, doh des difficult& relatives de main d'oeuvre familiale. I1 y a 
toutefois un retour de jeunes BaoulC au statut de "planteur/actif familial", particulihement interessant. 
Le groupe Agni semble le moins favorise du point de vue de la main-d'oeuvre (2 l'exception de 
quelques "managers" capables d'attirer la main d'oeuvre). Alors que les grosses exploitations d'origine 
Agni devraient "logiquement" attirer plus qu'ailleurs de potentiels candidats h la reprise pard les 
heritiers, les reels retours sont rares en cette periode de crise. A de notables exceptions, notamment 
celle des heritiers de la dkennie "fin des annees 1970 /debut des ann& 1980", aujourd'hui solides 
chefs d'exploitation de 35 h 50 ans, on trouve encore peu de jeunes exploitants Agni reprenant une 
exploitation avant un heritage. Conformement ?ì l'analyse tvoquee ci-dessus, le village oÙ plus de 
jeunes Agni reviennent et restent semblent le village de Bebou dont les habitants, anciens et rkents, 
sont entres dans la forêt classee. Les jeunes Agni reviennent 12 oÙ la forêt semble disponible. 
Quand h la main d'oeuvre exterieure, la dependance quasi totale des grandes exploitations 
d'origine Agni vis ?ì vis de cette forme de main d'oeuvre les fragilise. Nous pensons qu'elles vont se 
morceler au fur et h mesure du retour des hkritiers, ou par le mecanisme des cessions et ventes 
progressives aux alloghes. Ce processus, deja entame, semble montrer que le modele de la grande 
exploitation d'origine Agni est condamne. 
La situation au regard du capital Forêt disponible 
Dans les zones "anciennes", "où il ne reste plus que des jacheres", il est tri3 interessant de 
constater que les grandes exploitations (plus de 25 ha) qui ont encore un îlot de forêt de l'ordre de 
quelques hectares manifestent une tendance ?ì le conserver, "pour preserver l'avenir''. I1 s'agît toujours 
d'un îlot approprie sans ambiguïte, ceinture de plantations ... Malgre la tentation de dkfricher pour 
obtenir aisement de bons rendements, les planteurs resistent compte-tenu de leur skurite fonciere. 
Aucune prkipitation n'est ntkessaire. 
Dans les zones de forêt, h fortiori dans les zones de forêt classee, il y a eu ces deux dernikres 
annees une acceleration des migrations d'installation et des defrichements, h la fois like au souci de 
s'approprier la terre et de profiter de la rente foret pour produire un cacao peu cher et abondant. Les 
planteurs en situation detendre leurs plantations par defrichement de for& souffrent beaucoup moins de 
la crise que les autres, tant de la crise konomique que de la crise kologique. "I1 pleut, ça produit, ça va 
... 
L a  diversification de l'exploitation 
La capacite d'&e exploitation agricole h diversifier ses activites et revenus agricoles est 
clairement li& h la dimension de l'exploitation et la presence de revenus non-agricoles. 
Les quelques rares planteurs qui ont diversifie en palmiers et en cocotiers s'en felicitent. La 
diversification "en marche" vers la pisciculture semble suivre le m&me chemin prometteur. Les 
producteurs touchent des revenus mensuels soutenus. Ils sont de deux "origines". Les premiers sont 
des grands planteurs de "pointe", ayant parfois plus diversifie pour obtenir le prestige d'une "coupe 
nationale du progres" (concours regional et national organise par 1'Etat pour promouvoir la 
modernisation des exploitations agricoles) que par strategie economique. Ces grands planteurs s'en 
felicitent pourtant grandement aujourd'hui. Les seconds sont des fonctionnaires, des cadres, des 
commerçants dont les revenus exterieurs facilitent l'innovation et l'investissement h moindre risque. 
Les "6 mois": contrat de travail, relativement spécifique du groupe baoulé: les migrants baoulé, propriétaires de plantations 
dans le sud, reviennent dans leur village d'origine où ils négocient un contrat de travail avec des jeunes, de familles de voisins, 
de parents plus ou moins proches. Ces jeunes baoulé partent ou partaient en juillet-aoGt pur revenir en janvier-féwier, pour la 
récolte des ignames au village d'wigine. Le contrat est payé à la durée, la somme remise à la fin du ccmtrat (60 à 1oO.OOO F CFA 
d a m  les années 1980, pour 5 A 7 mois). Logement, nourriture, habits de travail, soins de santé, sont a~urh par le propriétaire. 
Les jeunes Baoulé acceptaient souvent ce contrat avec l'intention de prospecter l'acquisition dune "forêt" d créer une 
plantation. Cette forme de main d'oeuvre a rapidement régressé dans le sud-est dans les ann& 1970, au profit des planteurs 
Baoulé du centreouest, mieux placés pour attirer les "6 mois" ven les fah du centrc-ouest d du sud-ouest. 
123 
La possession d'un ve'liicule, permettant de livrer la noix de coco fraîche ou les regimes de 
palme sur les marches, chez le grossiste, sur le marche dAbengourou, h la frontiere du Ghana renforce 
grandement l'interê1 de ces cultures de diversification. 
Ce phhomene a et6 egalement reflre par 1'Cquipe CIRAD-SAR au Cameroun (Ogier 1990, Ruf 
& al, 1990). Dans les annees 1980, les gros planteurs de la region du MBam se creen1 un avantage 
comparatif en commercialisant la banane plantain h la frontiere du Gabon avec leurs propres vehicules. 
' 'artivite devient si rentable que ces producteurs retardent la complantation de cacaoyers. 
Tant au Cameroun qu'en Côte d'Ivoire, en comparaison de la filiere cacao alimentant un marche 
international, la commercialisation des vivriers "locaux" sont plus aleatoires, moins etablis, plus 
dependants de la capacite de transport des producteurs. 
Par ailleurs, en comparaison d'un produit sec comme les feves de cacao, le coût de transport des 
produits frais intervient plus dans la formation du prix. I1 en resulte un paradoxe apparent: si la "grande 
exploitation cacaoykre pionnikre" a peu ou n'a pas d'economies dechelle sur le cacao, (demandant peu 
de capital), elle peut s'en creer dans le processus de diversification, (nkessitant du capital). 
En resume, la diversification est simultanement commandee par les changements kologiques et 
techniques (difficult& de replantation des cacaoyers) et par l'evolution de la demande, notamment le 
degr6 d'ouverture des frontieres aux flux des produits. Les grands producteurs disposent du capital 
nkessaire pour acceder 2 ces marches. 
E n  bilan, première typologie des exploitations: 
Au regard des facteurs "terre" et "travail", et des contraintes et projets qui s'en suivent, 6 types 
d'exploitation apparaissent, definis par le croisement de l'origine ethnique (3 grands groupes) et par 
I'âge (pour l'instant defini par la "frontiere" des 40 ans). 
Le processus de diversification, encore timide, fait apparaître deux elements importants de la 
dynamique de l'agriculture du departement: la diversification demande du capital, et donc les cadres, 
principalement les fonctionnaires, petits et grands, et les commerçants, investissent de façon croissante 
dans la terre et l'agriculture. C'est un "septiCme" type d'exploitation, qu'il conviendrait de mieux 
definir. 
En conclusion partielle de cette premiere partie, il convient de saisir toute la portee du clivage 
jeuneshieux au regard du facteur terre, et sa signification en termes d'offre de cacao. Les parents 
disposent de la terre, les jeunes de la force de travail qu'ils representent. Cette formulation du probleme 
suggere une comparaison entre la phase pionnikre et l'actuelle phase de recession. Les jeunes des 
années 1980190 sont un peu les homologues des migrants des dkennies precedentes. L'histoire de 
l'economie de plantation ivoirienne est celle de la rencontre entre les autochtones, qui contrôlaient la 
terre, et les allogenes, qui representaient le travail. Dans le departement d'Abengourou, des facteurs 
historiques et sociaux permettent aux Agni de gagner la premiere negociation, 2 savoir mobiliser le 
travail sans ceder trop vite la terre. Neanmoins, des les annees 1940/50, aprb deux a trois ans de rente 
en travail, les allogenes ont pu se liberer de cette negociation et acceder a la propriete de la forêt. La 
reside bien-sûr la grande difference de situation entre les "jeunes" de 1990 et les migrants de 1950. les 
"parents" ont deja vendu ou cede aux allogknes les terre qu'ils n'ont pas colonise eux-mêmes. Les 
jeunes se voient donc prives de l'accks libre a la terre, libere de l'íkhange en travail, et surtout prive du 
capital forCl et de sa rente, laquelle permettait de construire une exploitation sans capital prealable. 
Cette approche thCorique permet de mieux comprendre pourquoi une majoritt de jeunes Agni ne 
se "bat" pas pour acceder h quelques hectares de jachkre. Elle permet surtout de comprendre, que l'etat 
des techniques disponibles, un "retour des jeunes" ne peut pas donner un boom cacao tel celui cr& 40 
ans auparavant par les migrations. Tout au plus, ce retour permettrait-il d'enrayer la recession. 
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DYNAMIQUE DES FACTEURS DE PRODUCTION 
LE TRAVAIL 
L a  situation des manoeuvres 
U n  manoeuvre Abusan (cf. definition ci-dessus), qui est affecte 2 une plantation de 2 ha de 
cacaoyers produisant 400 kgha et 0,5 ha de cafe donnant 600 kg de cerisesha disposait, en 1988189, 
du revenu suivant : 
400 kgha x 2 ha x 400 F/kg) / 3 =106.OOO F 
(600 kgha x 0,5 ha x 200 Fkg) / 3 = 20.000 F 
126.000 F / an 
Ces revenus correspondaient aux prix unitaires de 400 FCFA/kg de cacao marchand et 200 
FCFA/kg de cafe cerises. En 1990/91, en fonction de la qualite mais aussi de la date de vente, le prix 
du cafe varie entre 60 et 15 F/kg. Retenons 50 F qui semble une hypothese optimiste dans le 
departement. Le prix du cacao est tombe h 200 F. En admettant que les rendements restent identiques, 
le revenu de 1990/9 1 devient: ' 
400 kgha x 2 ha x 200 F/kg)/3 = 53.000 F 
600 kgha x 0,5 ha x 50 F/kg)/3 = 5.000 F -------- 
58.000 F 
Pour peu que le manoeuvre paye le transport du produit du campement au village, comme c'est 
souvent la regle, son revenu annuel tombe 2 50.000 F. Celui-lh ne s'en sort pas si mal. 
Les "abusan" specifiquement affectes h une plantation de cafe subissent une chute de revenus de 
75 2 90%. U n  "abusan cafe" produisant un peu plus de 2 tonnes de cerises, en conservant 800 kg, 
obtenait en ann& normale un revenu de 160.000 F. En 1990/91, ce revenu peut tomber 2 30.w F, 
somme de laquelle le proprietaire preleve les 5000 F de transport. Cet "abusan" est souvent marie. Le 
prix du riz blanc h la consommation s'eleve autour de 170 FCFA/kg. Comment un chef de famille peut- 
il faire vivre sa famille avec un revenu de 25.000 F, representant un pouvoir d'achat annuel de 150 kg 
de riz? M&me avec m e  parcel!e de cultures vivrikres prêt& par l'employeur, xCme si eg)ouse et enfants 
travaillent, les manoeuvres sont 2 l'ktat de survie, incitant au retour au pays d'origine. 
La tendance au départ des manoeuvres 
O n  comprend donc la tendance 2 l'accelkration du depart de manoeuvres, li& h plusieurs facteurs: 
. une tendance longue, le vieillissenient des plantations, suivies de l'abandon, conduit 2 
une diminution des besoins. 
. la chute des cours et des prix au producteur jouent sur la disponibilite en main 
d'oeuvre. Dune part, face 2 la diminution des rCmunCrations, les manoeuvres originaires du Burkina 
Faso trouvent moins d'int6rCt h la migration de travail en Côte d'Ivoire. D'autre part, maigre la 
diminution relative du coût du travail, la baisse des revenus affaiblit la capacite des proprietaires h 
retenir ces manoeuvres. Nous estimons que le coût de la main d'oeuvre a baisse de 30% entre 1988 et 
1991. Dans le même temps, les prix et la valeur de la production de cacao a baisse de 50% en francs 
courants. 
. L'intervention particuliere de la politique "qualite cafe", necessaire dans son principe, mais 
deform& dans son application en 1990/91, penalise les planteurs au profit des intermediaires et des 
transformateurs. Cette operation intervient en une @riode dkjh tres difficile pour les producteurs. 
. La politique des "cartes de sejour", sans doute logique et necessaire dans un Etat moderne, 
mais dont l'application pratique entraîne des skries de "bavures", de "taxations informelles", des peurs, 
encourage les departs au moment où il faudrait preciskment proteger les &rangers, principalement 
burkinabe, et leur temoigner la reconnaissance de 1'Etat et des planteurs. 
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. La maladresse et la moindre competence de certains jeunes hkritiers, de la seconde 
génération de planteurs, acctlkre les departs. Leur manque de connaissances et dentrain h travailler 
par eux-memes rendent difficile la gestion des manoeuvres. 
I1 y a bien une recession sur le marche du travail avec une baisse simultank des revenus 
propos& aux manoeuvres, s'accompagnant dune baisse simultank de la demande et de l'offre de 
travail. C'est une veritable "déflation cacaoyère". 
La combinaison de ces facteurs, vieillissement des plantations et des planteurs, chute des cours, 
erreurs de politique economique constituent un "cocktail" dont l'histoire economique du cacao a 
demontre Ie danger. Cette combinaison forme un prealable B la r&ession cacaoykre (Ruf 1988, 1991). 
LA "TERRE" ET LA DEGRADATION DU CAPITAL "FORETA'LANTATIONS" 
L'dtat des plantations 
En novembre 1991, les plantations en production sont encore relativement bien entretenues. En 
depit des difficult&, malgr6 la crise particuliere sur le cafe, et sans doute B cause des rendements 
exceptionnels de la campagne 1991192, une grande partie des cafkikres, du moins sont r6coltables et 
partiellement rkoltks. Certaines, les plus accessibles par la piste, sont mCme entretenues. O n  
remarque que les cafkiers sont rkoltes en deux temps. Plus exactement, un cafeier qui a une majoritk 
de grains rouges est rkolte entikrement. U n  cafeier qui a une majorit6 de grains verts est laisse en 
attente. N'est-ce pas annonciateur d'une amClioration de qualite ? Les cafkieres clonales et les cafeieres 
rec6p&s dont le recepage a reussit restent entretenues. Toutefois, en novembre 1991, la grande 
majorie des planteurs confment qu'ils ne pourront pas rkolter tout le cafe cette anneel. 
Les blocs cafeiers qui ont perdu leur abusan sont laisses au recru arbustif ou au C. odorata. Une 
partie du cafe de ces blocs sera recolte par la main d'oeuvre familiale, encore fort mobilisee par 
l'operation. L'espoir reste fort que le cafe sera paye correctement en 1991/92. Certains vont chercher 
des femmes 2 Abengourou pour faire la cueillette sur les parcelles abandonn6es par les "abusan" pour 
recolter au moins quelques cuvettes (en partage 2 moitie). Enfin, les cafki2res qui restent en "abusan" 
mais avec un moindre nombre de manoeuvres par parcelle, un plus grande superficie de cafe par 
abusan, la rkolte est conduite avec plus dapprehension et de doute. Une partie du sarclage avant 
recolte a CtC fait. Rien ne garantit que le second sarclage aprks recolte le soit. 
Malgre les capacitb de rhistance des exploitations familiales B une baisse de prix, la chute et la 
d6sorganisation de la commercialisation au cours de l'annk presente ont atteint un seuil qui se paye par 
la desaffection de la main doeuvre. 
Les espaces économiques 
Bien que la realite soh plus complexe et presente de multiples formes intermediaires, la 
subdivision de l'espace en sous-espaces konomiques, pour lesquels les producteurs ont un interet 
variable mais Cvoluant, sur lesquels ils recherchent et appliquent des pratiques variables mais en 
evolution, permet de mieux comprendre ces pratiques. Representons pour l'instant cet espace en 6 
unit&: 
I. FORET, (CLASSE OU PAS) 
II."JACHERECAFE" OU "JACHERE-PLANTATION MIXTE" 
(= vieille cafeikre semis, associ& ou non avec quelques vieux cacaoyers, abandon& depuis 3 B 4 ans 
au moins, beneficiant d'un recru arbustif) 
Constat confirmi en 1992: Daprès les reprkntanls d'un grand groupe exportateurlimportateur, disposant d'estimations de 
rendements et de production, les plantatioos de cafe ont produit plus dc 300.000 tonnes de café marchand dont seulement deux 
tiers auraient ité récoltir. 
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HI. PLANTATIONS ENIlUXENUES À DES DEGRES DIVERS : 
. cacaoyere entretenue 
. cafeiere semis entretenue 
. plantation mixte, entretenue 
. cafkikre clonale, entretenue 
IV. "JACHÈRE INCENDIE DE PLANT AT ION^^, SOUVENT COUVERTE DE CHROMOLAENA 
ODORATA 
V. "JACHÈRE VIVRIERS", SOUVENT COUVERTE DE C. ODORATA 
VI. BAS-FOND, AVEC DIFFERENTS DEGRES D'HYDROMORPHIE, SE PRETANT À 
PLUSIEURS SPECULATIONS, DU RIZ AU PALMIER EN PASSANT PAR LE MAIS. 
CERTAINS BAS-FOND ONT EGALEMENT ETE VICTIMES D'INCENDIES DE FORET 
La fig.1 resume la "problkmatique" de l'agriculture de plantation du departement. La difficult6 de 
la plantation ou de la replantation de cacaoyers et cafkiers va croissante de l'espace I 2 IV. Tout se passe 
comme si la difficult6 de (re)plantation etait inversement proportionnelle au recru ligneux present sur la 
parcelle. C'est pourquoi les planteurs desirent tellement la foret. C'est pourquoi, s'ils le peuvent, les 
producteurs abandonnent plusieurs annees une vieille plantation au recru arbustif avant de la defricher, 
la brûler et la replanter. C'est pourquoi les producteurs preerent encore souvent replanter aprb une 
cafkiere plutôt qu'aprks une jachkre 2 Chromohenu odorata. C'est pourquoi les tentatives de plantation 
sur de telles jachkres ne sont rkaliskes que par ceux qui n'ont plus d'autres choix. 
En ce debut des annees 1990, dans le departement, la majorit6 des (re)plantations annoncks sur 
"jachkres" le sont en fait sur vieilles plantations abandonnks depuis plus de 10 ans, representant une 
formation ligneuse reproduisant encore certains avantages de la forêt comme prkkdent cultural: 
moindre recru des adventices, plus forte presence de matikre organique, meilleure capacite de reserve 
utile en eau du sol, meilleure fertilite globale probable, ... I1 s'agît donc plus d'une situation de sursis 
que d'une veritable innovation. Car depuis 10 ans, un changement kologique majeur, la diffusion du 
C. odorata, m&me si la plante presente des "avantages", retarde le recru de la forêt. Si des solutions 
techniques existent probablement, elles restent 2 prtciser et appliquer avec les producteurs. 
Les actions des planteurs sur ces espqces Ccononiiques 
Actions dejb anciennes (depuis 10 b 12 ans environ) 
. plantations de cacaoyers sous les y,ieu? cafeiers puis abattage des cafeiers 
I1 s'agit d'une action spontanee, sans encadrement, en majorit6 sur l'espace "jachkrecafk", mais 
lb 
aussi sur des cafeikres maintenues en production.(espace III evoluant vers le II, ava 
transformation) 
pouvant &tre suffisante pour le cafkier, insuffisante pour le cacaoyer. La reussite depend egalement du 
soin dan2 l'opkration d'abattage des cafkiers, lequel doit être progressif pour limiter le stress des 
cacaoyers passant d'un ombrage, souvent dense, h l'exposition au plein soleil. Aprks quelques annks 
de mise au point, lorsque les sols sont suffisamment profonds, les planteurs semblent bien reussir cette 
forme de replantation. Certains ont ainsi canverti 8 2 10 ha de cafeicrs et "jachkre-cafe" en cacaoyeres 
produisant 400 h 700 kgha. 
La reussite de cette operation, agroforestiere dans son principe, depend de la profondeur du sol, ' 
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Fig.1: Reprhentation schematiques des espaces konomiques gert5s par les producteurs du departement 
&Abengourou. Evolution des culNes pratiqukes. Types d'exploitation dominants par types d'espaces 
konomiques. 
sources: interprbtation des enqu&es, F. Ruf, CIW-SAR, mission GlZ, nov. 1991 
. redpage des cafeiers adultes et vieillissants, en guise de regentkation cafeibe 
Cette action s'est d6velopptk a partir des conseils normatifs de la SATMACI, diffusant la 
technique de redpage sur des cafeibres de moins de 15 ans. Les planteurs ont retenu et adapt6 la 
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mCthode pour les plantations de plus dc 15 ans. Dune part, peu possedaient de plantations plus jeunes; 
d'autre part ils faisaient un moindre investissement puisqu'ils renonçaient 2 des revenus deja affaiblis 
par l'âge des caf6iCres. Pour tester la technique, mieux vaut prendre des cafkiers produisant 250 kgha 
que ceux donnant 500 kg (espace III Cvoluant vers II avant transformation, mais aussi apres, du fait de 
la difficult6 des planteurs B maîtriser les recrus d'adventices et le dkpart des gourmands apres 
l'ouverture cr& par le reckpage des vieux cafeiers). 
Action 'Wcentes", depuis 5 ans, ou acct?&rt!es depuis 5 ans 
Sans ordre d'importance, car l'importance relative des actions depends des situations de 
contrainte de chaque village, et Cgalement de l'kventuelle proximite d'une forêt class&, les enquêtes 
font bien apparaître les dkisions suivantes: 
. Ultime tentative de s'approprier l'"espace I I', la foret 
Ce sont principalement les phetrations illicites dans les forets class&s. Le processus, historique, 
tend plutôt s'accelerer en compensation logique de la degradation des autres espaces economiques et 
sous l'effet de la baisse des cours, (influençant la baisse des prelevements urbains tout autant que la 
baisse des prix au producteur). 
. Interventions sur l'espace des plantations adultes ("espace III") evoluant vers le recru arbustif 
A partir de 1986, il apparaît une demande paysanne soutenue envers le materiel vegetal clonal de 
("espace II") 
cafe, demande non satisfaite, en partie 2 cause de la fermeture de 50% des centres de bouturage de cafe 
(Ruf/Stessels 1986). 
A partir de 1987, nous relevons une amelioration progressive de la maîtrise du recepage par 
certains groupes de producteurs, notamment les alloghes du nord et les Baoule. Deux-mêmes, B 
l'usage du matkriel vegetal et de leurs propres experimentations, mais aussi en beneficiant dun appui 
rapproche avec le projet vulgarisation de la Banque Mondiale (P. Petithuguenin, IRCC 1988, 1989), 
ces groupes de planteurs reviennent progressivement B la vocation initiale du recepage: les planteurs 
BaoulC et Mossi semblent preferer le reserver aux plantations clonales de moins de 15 ans et se 
reorientent vers la replantation pour les vieilles "cafeieres semis". D'ailleurs, la volonte de changement 
de materiel vegetal devient ou continue d'être une des motivations principales de la regeneration 
cafdicke. 
Sur cacaoyeres en production, diminution sensible des traitements anti-mirides 2 partir de 1988 
avec des velleites de reprise, encore tres "timides", en fin d'annee 1991, sous l'effet du paiement 
"cash" des premières ventes de cacao. 
Sur vieilles cacaoyeres encore en production, mais declinantes, nous avons releve quelques 
essais encourageants de regeneration cacaoyere, en replantation par ligne, avec I'IRCC, (essais 
conduits sous Mgide de P. Petithuguwin) chez une dizaine de planteurs du departement. 
. Replantations de cacaoyers et cafeiers sur l'"espace II" 
Ces plantations demandent relativement peu de modifications techniques au regard de celles 
utilisees apres defrichement de forêt. Les differents types de sols cr&nt des aleas que la rente for& 
masquait partiellement. En general, les planteurs tentent d'augmenter la densite de maccabo et de 
bananiers, lesquels reussissent presque toujours moins bien qu'aprks defrichement de for&. Ils 
augmentent Cgalement la densitk des feves (cf. exemple cite dans la premiere partie de la 
communication). Les techniques dc buttage pour l'igname, amenant un travail du sol, semblent devenir 
presque incontournables. Les chances de reussite sembleraient alors assez proches de la situation apres 
defrichement de foret, sous reserve d'une bonne pluviometrie, et sous reserve de bien contrôler les 
adventices, souvent le C. odorata, se "prkipitant" dans l'espace ouvert par le defrichement. 
. Replantations de cafkiers sur l'"espace IV" 
Les tentatives de plantahon de cacaoyers, moins resistants que le cafeier Robusta, echouent dans 
la majorite des cas. 
Les essais de replantation de cafeiers, du moins les essais reussis ne le sont que par les 
exploitations qui n'ont pas d'autres choix, principalement les jeunes "alloghes du nord" qui accedent ?i 
la terre en rachetant aux autochtones des jacheres C. odorata. 
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Pour les autochtones, tout se passe encore comme si ces jachbes etaient definitivement inaptes a 
la cafeiculture, a fortiori inaptes & la cacaoculture. Le prix de ces jachtres reste donc faible. M e m e  pour 
les vivriers, ces espaces, d&onsid&es, ne sont pas loub mais encore largement pretes. La valeur de 
ces espaces n'augmentera qu'a la faveur du progrh technique et sous la pression d'un retour reel a la 
terre. C e  n'est pas encore le cas sur les terroirs observes. 
En- resume, la majorit6 des producteurs ou des "producteurs potentiels" tenter.! de s'emparer de 
derniers espaces de €or& non attribub tant qu'ils semblent accessibles. En revacche, sur les espaces 
clairement appropries, une partie des grands proprietaires-producteurs cherche a preserver le ou les 
derniers hectares de forSt. Une fois la for& hors d'acces, par obligation et parfois par choix, les 
innovations techniques abondent sur les espaces ligneux degrades, notamment avec des solutions 
agroforestieres. parce qu'elles consomment peu ou pas de capital monetaire. Les bas-fonds sont 
desormais recherches pour l'adoption du palmier et de la pisciculture. Sur les espaces 2 C. odorata, les 
innovations sont plus lentes et plus difficiles , mais aussi, desormais. les plus representatives de la 
region. Dans le cadre de cette communication, nous n'avons pas pu dkrire le fort mouvement d'inter& 
vers des cultures @rennes comme le cocotier et le palmier, (Ruf 1992). l'elevage, la pisciculture 
(Oswald & al 1991). D'importantes innovations apparaissent ou rhpparaissent et se diffusent dans le 
domaine des cultures vivri&es, telle l'adoption de varietb d'ignames "kokoasie" parce qu'elles peuvent 
s'associer aux cacaoyers de plein champ. 
Les strategies sont variees. Les grandes exploitations et celles disposant de revenus d'origine non 
agricole diversifient plus que les autres, gr%ce a leur capital. Le groupe qui innove le plus sur l'espace 
le plus difficile (C. Odorata) se rattache aux familles d'origine Mossi qui trouvent la un moyen 
d'acheter de la terre a bon prix (moins de 50.000 F CFAha) puisqu'il s'agît encore d'un espace 
deconsidere par la majorite des proprietaires autochtones. Accompagnant le changement technique. un 
changement social se confirme, avec la baisse d'influence et la baisse du nombre de grands 
proprietaires autochtones. 
CHANGEMENTS DANS LA CONSOMMATION, L'EPARGNE, L'WVESTPSSE- 
MENT 
A u  plan de la consommation, non abord& ici. la crise apporte son lot de facteurs negatifs et 
positifs. Parmi les facteurs positifs, on note une Froportion croissante de consommation de produits du 
pays aux depens des importations. Pour la consommation des menages ruraux, les postes oil 
s'expriment le plus le retour vers les produits de Cate d'Ivoire sont l'alimentation (dont les boissons 
avec une substitution a peu pres compl8te du vin de palme aux bihes, vins et alcools) et la sante 
(medicaments). Les guerisseurs ne se plaignent pas de la crise!(Ruf 1991). Cette baisse de 
consommation sur les produits importes (ou contenant des produits importes) a une incidence sur les - 
coûts de production. Citons par exemple l'incidence directe sur les coíits de l'op&ationd'&abossage, 
au cours de laquelle les groupes de planteurs consommaient beaucoup de boissons. Nous avons calcule 
des baisses de 25% & 70% du coût decabossage ramene au kilogramme de feves. C'est une forme 
d'ajustement spontane. 
Ces impacts de la chute du prix au producteur d b  1991 (chute de 50% en F CFA courants) 
merite d'&e not& de façon 2 ne pas operer de confusions avec les effets de la devaluation en attente. 
Enfin, sans que nous puissions le demontrer ici, la crise semble avoir apporte un comportement 
dYpargne potentielle" et de diversification des investissements. Certes, la situation en 1991 ne permet 
aucune epargne. Mais lorsque les prix agricoles remontront. il est probable que les planteurs 
Cpargneront - - plus et investiront plus .. hors du secteur agricole. 
Il reste que les cas de reprise des exploitations, encore trop lents sans-doute, par le biais des 
heritages, des cessions, et des ventes, va bien dans le sens d'une diversification des systemes de 
production. En dehors de toute politique, la croissance demographique et celle des marchb urbains, le 
changement de generations, la deforestation constituent autant de facteurs "endog2nes" dun processus 
de diversification. 
Sur ce theme de la diversification, l'evolution de l'ancienne zone forestikre constitue un Cas 
d'bcole. Certains experts du developpement ont cru que la diversification se dkcidait a coup de 
politiques. Malgr6 les moyens mis en jeu, le politique n' eu qu'un effet limite: ni I'hCvCa ni le palmier ni 
le cocotiet n'ont pu constituer de veritable alternatives au cafe et au cacao. D'autres experts et bien des 
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chercheurs ne croient que dans les forces du marche, de la demande: effectivement, la croissance des 
villes cree un nouveau marche pour les produits vivriers, maraîchers; le marche europeen capte la 
production de bananes et d'ananas. Mais il y a bien aussi un determinisme "endogbne" de 
diversification dans les cycles de cacao: lorsqu'une region a consomme sa rente forêt avec le cacao, 
cette region "doit" passer h une nouvelle culture ou h l'abandon. On retrouve ce même processus h 
l'khelle des exploitations oÙ les vieilles cacaoyeres peuvent devenir le terrain de plantation d'hevh ou 
de palmiers tandis que les reserves de forêt (les dernieres ou nouvellement acquises) sont allouks A des 
plantations de cacao. 
FORETS CLASSEES : LA FORET POUR L'AGRICULTURE 
AU PLAN LOCAL 
U n  des aspects encourageants demontre par les enquetes, est que la reaffirmation claire et ferme, 
par l'Etat, de la propritte de 1'Etat sur les forêts classks, en vue de leur protection contre les 
"envahisseurs", serait une mesure populaire et bien reçue par la grande majorite des planteurs. 
Plusieurs raisons l'expliquent. Ceux qui ont respecte la loi y verraient une justice. L'immense majorite 
des plankurs prennent conscience de la nkcessite de la forêt pour la survie de l'agriculture de 
plantation, prennent conscience de l'aggravation des saisons sikhes, de la disparition des ressources de 
la foret;. tant animales (gibier) que vegetales (multiples espkes utilisees pour les sauces, la medecine, 
l'artisanat, .). Plusieurs jeunes planteurs prennent m$me conscience qu'ils n'ont jamais vu une "foret 
noire", jamais vu une biche.. La complementarite, clairement annoncee et present&, entre la fermeture 
des forêts classees, la sortie des migrants clandestins, (notamment des plus "gros", dont l'entrk dans 
la forêt a provoque l'entree des "petits", et dont la sortie annihilerait toute discussion de la part bes 
"petits"), et l'appui dun projet agricole, disposant de quelques solutions, et dispose Zì er! rechercher de 
nouvelles avec les producteurs, serait en fait la condition de la Dome receptivite des mesures de 1'Etat 
par la majorite des planteurs du dkpartement. 
Au plan de la localisation des investissements de 1'Etat et des bailleurs de fonds, il importe donc 
de travailler tout autant en peripherie de la forêt qu'A grande distance des forêts, afin de contribuer h 
crkr plusieurs foyers d'innovations et d'investissements, mobilisateurs de travail familial, celui des 
jeunes, qui remplacent ou devraient remplacer, en grande partie, la main d'oeuvre immigr&. 
AU PLAN NATIONAL 
Outre la preservation d'un patrimoine genetique, kologique, et konomique, les enjeux d'une 
sauvegarde d'un patrimoine forestier sont considerables pour ?agriculture de la Côte d'Ivoire. I1 y va h 
la fois de son avenir dans le secteur du cacao et de ses chances d'asqurer A terme l'approvisionnement 
de ses villes. Si le pays ne se donne pas les moyens de fermer ses forêts classees A l'agriculture pour 
chercher avec ses planteurs comment trouver et ameliorer les alternatives, la Côte d'Ivoire et le 
departement d'Abengourou vont suivre tres rapidement le modele de rkcession de la "boucle du cacao", 
où ni le cacao ni de nouvelles cultures ne viennent enrayer la rkession kconomique. Ce fut aussi le 
modele du Ghana, et de bien d'autres pays forestiers. De même que la Côte d'Ivoire a profite dans les 
annees 70 de la chute du Ghana, un autre pays, probablement I'Indonesie (Ruf 1991), profitera 
directement de la chute possible du cacao en Côte d'Ivoire. Les voisins immediats de la Côte-d'Ivoire, 
le Ghana et surtout le Liberia, ayant peu consomme sa rente foret, en profiteront peut-être egalement, 
en symetrie des mouvements des annks 1970. Une politique visant h accelerer le changement des 
mentalites et des comportements par fermeture effective d'une forêt class& est capable de declencher 
des innovations de nature h eviter la recession. M ê m e  une remontee des cours ne profiterait pas 
directement h la Côte d'Ivoire, tant que le pays n'aura pas trouve d'alternatives serieuses h la foret en 
tant que "capital/facteur de production" du cacao. 
CONCLUSION 
L'apparent maintien de la production de cacao en Côte d'Ivoire ne doit pas faire illusion. Ce qui 
se passe h la "marge" de la forêt classk de la Bossematit5 symbolise et rCsume le paradoxe des cycles 
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du cacao a l'tkhelle nationale: le cacaoyer consomme son principal facteur de production, la foret 
tropicale. 
Les 700.000 & 800.000 tonnes produites par le pays depuis 1988/89 se maintiennent par les 
ultimes defrichements du sud et du sud-ouest du pays (favorises par la route catitre Abidjan- 
Sassandra, donnant acces aux regions de Fresco) et par ceux des dernibres poches du sud-est et du 
Centre-ouest. 
Le premier problème de la Cate d'Ivoire reside la et dans son corollaire "technico- 
écologique" : comment "domestiquer" la couverture de Chromoluena odorata? D e  meme que les 
producteurs ont su "consommer" une rente foret, peuvent-ils recr& par de nouvelles techniques une 
"nouvelle rente C. odorata"? au profit du cacao? ou d'autres cultures? Si d'autres cultures viennent 
remplacer le cacaoyer, et viennent apporter une valeur ajout& au moins Cgale a celle du cacao, 
l'konomiste n'a pas de raison de s'attacher au cacao! Nous avons entrevu la logique de diversification. 
Apr& le processus de deforestation, la monoculture de cacao ou la biculture cacao/cafe donne lieu a un 
boom &onomique auquel succede une rtkession, un "vide". Cette phase est probablement nhssaire 
avant de laisser la place & une agriculture plus diversifi& et encore plus familiale. Cette logique passe 
probablement par l'agroforesterie (Ruf 1989), complet& delevage. D'ailleurs des travaux comme ceux 
de-Herzog & Bachmann (1991) montrent que certaines "plantations" sont proches de systemes 
agroforestiers. Mais au debut des ann& 1990, le C. odorata domine le paysage. Est-ce bien un - 
abandon provisoire, quasi inevitable, avant une reprise dune agriculture plus agroforestiere ? Malgre 
l'evolution considerable de la perception de C. odorata par les producteurs de Cate d'Ivoire (et 
d'Afrique de l'ouest en general), malgre des aspects deja favorables pour le maïs et l'ananas, W a t  de la 
situation dans l'ex-zone forestiere laisse planer bien des incertitudes. Certes la croissance 
dkmographique apportera des ressources en travail permettant d'innover. Mais en attendant, la rente 
for& s'est 6vanouie. la rente cacao va se rhorber, et la rente C. odorata tarde a apparaître. 
Le "second" problème hide dans la disjonction antre les dttenteurs de la terre, les "vieux" et 
ceux du travail, les jeunes. Comment acdlerer radhuation des deux facteurs de production "terre" et 
"travail"? C'est la grande difficulté sociale de la replantation, rencontree par bien des pays 
producteurs de cacao, & laquelle s'affronte a son tour la Cate d'Ivoire. 
L e  "troisième" problème, d'environnement économique de l'agriculture, non traite 
ici, rhide dans l'economie necessaire sur les coûts en amont et en aval de l'exploitation agricble. Les 
coûts des intrants et des transports sont deux a trois fois plus eleves en Cate-d'Ivoire qu'en Indonesie. 
La fonction dune crise est bien d'obliger a ajuster les coûts. La force de la Cate-d'Ivoire residant dans 
ses centaines de milliers d'exploitations agricoles, il est dangereux de leur laisser supporter seules les 
konomia forch. 
La qualite, mis en avant par la politique actuelle a quelques fondements, mais ne devrait venir 
qu'en quatrieme priorite. La qualit6 ramene surtout & un "quatrième" problème, que nous avons 
defini ci-dessus comme une des regles possibles des cycles de cacao: l'erreur incontournable en 
politique économique en phase de rdcession cacaoyere. 
Dans un processus de surproduction, le maintien ou l'amelioration de la qualite est un element de 
sauvegarde des parts de l'Afrique et de la Cate d'Ivoire sur le marche europ&n, ... a condition que la 
production suive. Or toutes nos observations dans l'histoire et le present du cacao montrent qu'un dur 
un plan d'analyse plus structurelle, nous souhaiterions conclure en revenant a la rente foret et ?I la rente 
travail. C e  que pdtends n o m  m e l e  des cycles du cacao, est que la disparition de ces rentes conduit a 
une "crete" doh l'tkonomie de plantation peut basculer: d'un cat& l'extensification des systemes, donc 
&une paufirisation de la majorit6, (eventuellement associ& a une concentration fonciere au profit d'une 
minorite) puisque la population continue d'augmenter; de l'autre cate, une intensification, definie 
comme l'augmentation des marges brutes et nettes & l'hectare. D'apri3 notre modele, tout se passe 
comme si le cofit induit par la consommation de la rente for& devait Ctre surmonte par un processus 
d'intensification, et eventuellement la reconstruction de nouvelles rentes. Que les systemes s'orientent 
vers une replantation cacaoytxe ou d'autres cultures, peu importe en soi. C e  qui compte est l'apparition 
de nouvelles rentes. Le changement technique et le trayail familial des nouvelles generations y. 
contribuera. C'est aussi une tache vitale du politique que de le comprendre, de ne pas l'enrayer mais de 
le favoriser. Dans l'histoire des cycles du cacao, la quasi totalit6 de politiques n'ont pas compris les 
enjeux et ont &hou&. Tel est le multiple pari du cacao que la Cate d'Ivoire redecouvre a l'approche de 
l'an 2000. 
. 
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LA RELEVE INCERTAlNE DE LA REGULATION ETATIQUE DANS LES 
FILIERES CAFE ET CACAO EN COTE-D'IVOIRE 
Bruno LOSCH 
Crise du modele, fin du miracle ou constat du mirage ... quel que soit le parti-pris ou l'approche 
de l'analyste, le poids des filieres cafe et cacao dans l'konomie ivoirienne est toujours rappel6 
La crise des marches internationaux du cafe et du cacao - h laquelle la Côte-d'Ivoire a largement 
contribue du fait de sa participation majeure la production mondiale (JARRIGE et RUF, 1990) - 
constitue un facteur explicatif essentiel des problemes financiers et tkonomiques actuels. Elle occulte 
pourtant un phknomene structurel beaucoup plus grave qui est la remise en cause dune croissance 
bas& essentiellement sur une mise en valeur extensive des ressources, et notamment la 
rcconsommationw de l'espace forestier par la culture du cafeier et surtout du cacaoyer, et qui n'a pas 
permis la construction dune konomie nationale diversifik et integr&. 
O n  s'int6ressera ici plus particulierement au mode de gestion des secteurs cafe et cacao par les 
pouvoirs publics, qui offre un eclairage particulierement instructif sur la configuration du ccomplexe,> 
politique et economique ivoirien. Apres une presentation du dispositif qui a prevalu jusqu'a une date 
rkente, on examinera les conditions de sa remise en cause et ses cons&uences, puis on esquissera les 
perspectives dune nouvelle donne eventuelle entre operateurs tkonomiques et Etat. 
Il ne s'agit bien sûr h ce stade que de pistes de reflexion sur la base de travaux techniques recents 
realises par l'auteur, tant en Cate-d'Ivoire qu'au Cameroun, qui prCSente - a certains egards - 
d'evidentes similitudes avec la Côte-d'Ivoire (cf. bibliographie). 
Rappel sur la place des secteurs café et cacao dans I'économie nationale 
Depuis 1 %O, les secteurs cafe et cacao ont occup6 une place essentielle dans les grands agregats 
de l'tkonomie ivoirienne : jusqu'h 55 % des exportations totales, jusqu'h pres de 25 % du produit 
interieur brut. 
L'effet d'entraînement de ces filieres sur l'economie s'est manifeste par l'importance en valeur 
absolue de la redistribution des revenus en milieu nua! et par leur con!ribution tout h fait significative 
aux finances publiques. 
Ce sont l'ensemble des population rurales de la zone forestiere qui sont concernks par la 
production cafeiere et cacaoyere : 600 h 700.000 exploitations agricoles, 4,8 millions de ruraux (RGPH 
1988), soit 45 % de la population ivoirienne, auxquels il convient d'ajouter une part cons&uence de la 
population urbaine, notamment dans les villes de province. Dans le milieu des ann&% 80,350 milliards 
de F ont et6 payes annuellement pour la livraison du cafe et du cacaol. Du fait de l'importance de 
l'autoconsommation pour les productions vivrieres, ces revenus correspondent de 75 h 90 % des 
revenus monktaires selon les regions et les caractkristiques de leurs systemes de production (ANCEY et 
al. 1987). 
A titre de comparaison, on rappellera que les autres productions agricoles destin& h 
l'exportation sont d'une part nettement plus localis6es (Basse Cate essentiellement) et d'autre part 
caracteris& par l'importance des dispositifs agro-industriels. M C m e  si les pouvoirs publics ont men6 
une politique volontariste de developpement d'autres secteurs, notamment h travers la mise en place de 
programmes dits villageois, les proportions sont sans commune mesure. Ainsi le palmier 2 huile 
concerne environ 30.000 planteurs sur 75.000 ha et l'hevea 4.000 planteurs sur 13.000 ha, h 
rapprocher des 700.000 planteurs et 2,5 millions d'hectares du cafe et du cacao. 
En ce qui concerne la contribution aux finances publiques, les secteurs cafe et cacao ont kt6 h 
l'origine de prelkvements directs par I'intermMiaire des taxes de sortie (DUS) qui ont alimente jusqu'a 
' Ce niveau de. financement e& prccbe du reveou rural dans la mesure oil Ie taux d e  valeur ajoutée cst particuli¿k"t &lev6 pour 
ces prcductioos (faiblese du recours aux intrants dans les techniques culturales). 
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25 % du budget general de fonctionnement (BGF) au debut des ann& 70 et ont atteint les 70 milliards 
de F en 1987 (15 % du BGF). Parallelement les excedents de stabilisation contribuaient h pres de 50 % 
du budget spkial d'investissement de l'mat (BSIE) au tournant des ann& 80. Sur la periode 1970- 
1988, ce sont 700 milliards de F qui ont et6 transferes h d'autres secteurs de l'&onomie, 
essentiellement via la mise en place de projets et des sociktes publiques ou parapubliques. 
La prééminence du mode de régulation étatique 
Lorsqu'on considere le type de gestion des filieres cafe et cacao mis en place par les pouvoirs 
publics, on constate une differenciation marqu& de l'intervention entre le niveau de la production dune 
part et l'aval de la production (la mise en marche) d'autre part. 
A u  niveau de la production, l'mat a tres nettement privilegie les incitations aux dynamiques 
paysannes en favorisant la mise en place d'un environnement favorable au producteur : prix garanti 
suffisamment incitatif avec maintien du pouvoir d'achat sur la longue periode', securite de 
commercialisation, libre acces 2 la terre vierge reput& tcappartenir 2 celui qui la met en valeurn et 
correlativement attraction de la main-d'oeuvre des pays limitrophes par une politique d'immigration non 
restrictive. 
Ce dispositif a permis la mobilisation maximale des facteurs de production locaux et est h 
l'origine d'une mise en valeur par fronts pionniers qui a couvert l'ensemble de la zone forestiere. 
Parallelement 1'Etat a egalement conduit des actions directes 2 la production, plus ponctuelles, h 
travers son systkme de vulgarisation agricole et l'intervention dune societe de developpement : la 
SATMACI. Ces actions ont eu un impact certain qui est cependant sans commune mesure avec celui du 
cadre incitatif pr&&ent. O n  citera : la diffusion de materiel vegetal dlectionne, la mise en place de 
primes la plantaaon ou au -page pour les cateiera, la poliuque d'approvisionnement en intrants... 
Elles se diffhencient tres nettement des programmes beaucoup plus volontaristes, tres crencadres, mais 
aussi beaucoup plus confidentiels (en valeur relative), qui ont et6 conduit dans le cadre des operations 
de diversification agricole (palmier, hkv& ananas) (COLIN et LOSCII, 1990). 
En revanche, en ce qui conceme la mise en marché (du bord champ h la mise 2 FOB et CAF), 
les pouvoirs publics ont institue un systeme extremement rigide et contrale de prix administres, 
formalid par un barkme dkomposant les differents coûts de chaque filiere jusqu'h l'exportation et 
definissant les rkgles du jeu entre les op&ateurs prives. 
Ce systkme de prix administres, g&e par la Caisse de Stabilisation et de Soutien des Prix des 
Produits Agricoles (CSSPPA, appelde plus couramment la Caisse ou Caistab) a permis : 
- d'instaurer un diqositif de stabilisation des prix inteziems. avec prPlevements et soutiens en 
fonction de l'kart avec le prix du marche intemational; 
- de crkr un outil de gestion permettant de determiner - de façon plus ou moins negocite - la 
remuneration et les marges entre chaque op6rateur de la filiere (producteur, commerçant., industriel, 
transporte&, exportateur) et entre ceux-la et 1'Etat (via les taxations directes ou indirectes). 
Au-del2 de ce systkme de repartition de la rente cafeiere et cacaoyhe, les pouvoirs publics ont 
complete leur dispositif par l'instauration dun ensemble de reglementations, de contrôles et 
d'agrements : reglementation des conditions d'organisation des producteurs (formes juridiques, 
constitution par et tutelle de l'Bat), agrement des commerçants charges de la collecte primaire et des 
exportateurs, contrôle des qualites et quantites des produits aux differentes etapes de la 
commercialisation par la Caisse de Stabilisation, repartition de quotas d'activites entre exportateurs, 
delivrance des autorisations de vente puis d'embarquement ... 
C'est en matikre de transformation du cafe que cet interventionnisme a Cte le plus pousse puisque 
1'Etat a mis en place h la fin des anndes 70 une politique d'industrialisation volontariste caracterisk par 
: l'interdiction du dkorticage artisanal, l'installation d'usines dotees de monopoles gkographiques de 
collecte et de transformation et confides 2 des op&atem privb dans le cadre de conventions dusinage 
passeeS avec l'Administration (definissant un cahier des charges et des garanties de remuneration). 
LÆ mode de rkgulation etatique porte donc 2 la fois sur le choix des intervenants, sur leurs 
conditions techniques d'intervention et sur la rkpartition de la rente entre eux et les pouvoirs publics. 
Rattrapage piriodique par h a w c  dcs prix A la production. 
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On notera ainsi l'existence d'une situation originale differenciant les fili2res cafe et cacao des 
autres secteurs d'activites. En effet, alors que dans de nombreux secteurs l'intervention de 1'Etat s'est 
concr6tisk par la creation de structures publiques ou para-publiques sptkifiques, on est ici en presence 
- d'initiatives tcpriv&sw garanties par 1'Etat dans le cadre du systeme de prix administres; 
- et d'initiatives publiques confib au prive mais largement prises en charge par 1'Etat grke hun 
systeme contractuel sptkifique (cas du dispositif de transformation du cafe). 
Les explications d'une telle situation sont d'abord historiques, du fait de l'existence ancienne des 
secteurs cafe et cacao et d'ograteurs privb installes avant 1'Independance. Mais elles sont aussi liks h 
l'importance des possibilit6s de prelevement dans les deux secteurs qui en a fait un lieu privilegie de 
&partition discretionnaire de la richesse entre 1'Etat et les inter& privb existants. 
Ainsi, la definition chaque ann&, en debut de campagne agricole, par les pouvoirs publics, de la 
configuration des barkmes et de la liste des exportateurs agr&s avec leurs quotas d'achat de cafe et 
cacao (exprime en pourcentage de la rkolte) donnant droit h exporter, a constitue un moment privilegie 
d'arbitrage a caractere politique. 
U n  tel dispositif correspond en fait a une redistribution centrali& de la rente cafeiere et cacaoyere 
- redistribution directe, par les postes des baremes et le choix des exportateurs; 
- redistribution indirecte, via les prelevements op6res lors de la mise en marche et leur diffusion 
O n  peut distinguer trois types d'exportateurs : 
- les exportateurs @ui@ d'installations de conditionnement pour l'exportatkxì (usines de triage 
- les exportateurs sans Quip"nb et s'occupant exclusivement d'op6rations de mise en marche; 
- des exportateurs que l'on peut qualifier de fictifs, appeles communement ccquotataires 
poliiiques,, se bornant il dtrOc6der leur quota aux autres exportateurs moyennant r&ibution. 
Seuls les exportateurs &pip& sont detenteurs de produit physique qu'ils doivent ensuite 
~troceder, physiquement ou thbriquement, aux autres exportateurs. 
Dans les ann& 70-80, le nombre d'exportateurs agrees etait de l'ordre de la trentaine, avec une 
nette predominance de petites societes (du troisibme type) dotees de petits quotas (entre 0.5 et 2 %). 
Seules quelques socibt6s atteignaient des quotas de 10 %. En revanche l'importance des jeux 
d'actionnariat croise permettait de distinguer plusieurs groupes, contr616s par une socikte leader, 
souvent ancienne et souvent li& avec le negoce international, mais comprenant toujours une part 
apprkiable d'inter& prives ivoiriens. Ce sont ces societb qui sont intervenues dans le dispositif de 
dkorticage industriel du cafe*- 
I1 convient de noter enfin que, malgrt ce r6le dCleguC confie aux operateurs prives, la decision 
d'exporter est toujours restee une prerogative de la Caistab, li& h sa politique commerciale. Cependant, 
dans la dkennie 80, la Caisse a multiplie les interventions de ventes directes, pouvant aller jusqu'h 80 
% des ventes annuelles totales, ruuisant ainsi les exportateurs a un simple r6le de chargeurs, 
intervenant pour la CSSPPA en fonction de leur quota. 
En conclusion, on insistera sur le fait que ce mode de regulation Ctatique s'est traduit par deux 
conséquences majeures : l'existence de surcoûts, qui etaient autant de motifs de redistribution 
des profits tant que les cours internationaux le permettaient, et la dissolution de l'esprit 
d'entreprise des agents konomiques dans le dispositif des prix administrb garantis. 
Les surcoûts sont Cvidenis. LEtat prenait TOUT en charge du bord champ jusqu'au bateau. O n  
se limitera ici h deux exemples particulitxement kloquents : les frais de transport et les conventions 
d'usinage. Les frais de transport etaient payes hors barbme sur la base d'un forfait a la tonne 
kilomktrique et de lettres de voiture attestant de l'origine gkographique du produit. Ce systCme 
permettait, par exemple, a la societe proprietaire de l'usine de dkorticage de Danank (extrCme ouest) de 
transporter 93 % de sa production (en 1987) il Abidjan plut& qu'a San-Pedro, afin d'alimenter aux 
frais de l'Etat l'usine de triage - calibrage de son actionnaire principal. Selon la meme philosophie, les 
par 1mat : 
sous forme de salaires dans l'administration et les entreprises publiques. 
et de calibrage du produit); 
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usines de transformation du cafe disposaient de conventions spkifiques avec un bareme dusinage 
definissant les charges variables et les charges fixes, pondCr&s selon les capacites de traitement 
installks. Ces conventions prevoyaient un rendement de dkorticage et un taux de remplissage 
minimaux qui, s'ils n'&aient pas atteints ou au contraire etaient depasses (du fait de la qualite et de la 
quantite de la rkolte dans la zone), se traduisaient par le versement de compensations &uivalentes de la 
part des pouvoirs publics ou des usiniers. 
Ainsi le systeme de prix administres, dont les exemples ci-dessus constituent une bonne 
illustration, et la decision in fine de la Caistab pour la mise en marche, ont abouti 2 l'existence dune 
categorie d'entrepreneurs prives pour le moins particuliers, dans la mesure oh les risques reels Ctaient 
pris par les pouvoirs publics. L'exercice de la concurrence portait beaucoup plus sur la capacite a capter 
le produit lors de la collecte par la mise en place dun reseau de traitants performant, que sur celle a 
offrir le meilleur prix au producteur par optimisation des coûts internes (du fait du systeme administre). 
Ce constat ne remet pas en cause la capacite de gestion des entrepreneurs prives dans le cadre 
contractuel qui etait defini. Au contraire on peut constater pour les industriels une bonne maîtrise 
technique et une gestion optimale, l'origine de resultats d'usinage performants, d'une faible 
croissance des coûts de production ... et de marges apprkiables. Mais ne vaut-il pas mieux parler 
<<d'entrepreneurs delegues,), <<d'entrepreneurs ous couvertn et l'appellation c<d'op&ateurs,), souvent 
employ&, n'est-elle pas celle qui convient le mieux ? 
La remise en cause du dispositif de gestion et ses conséquences 
Les origines 
La baisse prolong& des cours du cafe et du cacao sur le marche international (diminution de 
70 % depuis 1986) et l'absence de rberves de stabilisation, du fait de l'utilisation extra-sectorielle des 
prelevements, se sont traduits par l'incapacite de la Caistab !i payer les soutiens des 1987B8 et par un 
accroissement rapide des arrieres de 1'Etat vis-a-vis des differents operateurs, qui continuaient a 
fonctionner selon le barkme administre anterieur. 
Tres vite le manque de liquidites, aggrave par l'inefficace politique de retention des ventes sur 
cacao en 1988/89, s'est traduit par un blocage des differents circuits de financement de 1'6conomie : le 
non-paiement des soutiens aux exportateurs a emp2ch6 ceux-la d'honorer leurs engagements vis-a-vis 
du secteur bancaire, qui n'a plus et6 en maure d'assurer le prefinancement des campagnes d'achat, 
doh une desorganisation de la commercialisation intkrieure, marquee par les retards de paiement aux 
producteurs, le non-respect des prix officiels et m&me l'absence de possibilit6.s dachat des produits. 
Ceue baisse effective des F;'.Ã pay& bord c h m p  n'a pas eu O'incidence SUT l'kquilibre financier 
des fili&res, puisque les prix administres en aval restaient identiques et continuaient a generer les m2mes 
soutiens. Ainsi les opkrateurs charges de la collecte ont-ils eu des opportunites ponctuelles 
d'enrichissement particulihement elev&s. 
Les risques c<dimplosions, lies aux reactions en chaîne sur le plan financier (allant jusqu'a 
affecter la situation de la Banque Centrale, la BCEAO) et au gonflement rapide de la dette interieure, ont 
conduit a la mise en place d'une reforme impos& par la pression tcappuyh des bailleurs de fonds de 
la Cate-d'Ivoire. 
O n  ne peut que constater la tres forte reticence des pouvoirs publics a se soumettre a cette 
decision et leur grande difficult6 a rkagir au nouveau contexte international. Ce phknomene s'explique 
au moins a trois niveaux : 
- il etait politiquement exU6mement delicat pour les pouvoirs publics d'annoncer une diminution 
des prix interieurs et plus particulierement du prix au producteur (du fait du statut du planteur dans la 
mythologie politique nationale), dans la mesure oil cela mettait en evidence 1'Bchec de gestion et surtout 
la prt%ninence de l'objectif de pr616vement sur l'objectif de stabilisation; 
- les responsables politiques et konomiques ont peche par manque de realisme en es@ant une 
Heprise des  cours^^ (d'oh l'attitude de retrait frequent du marche de la Caisse), dont le delai s'est av6C 
incompatible avec la structure et les capaci& de r&istance de l'economie; 
- enfin, il n'&ait pas envisageable adinterioriseru la remise en cause dune rente historique et de 
sa repartition strategique. 
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La réforme 
Les principaux objectifs de la reforme de la gestion des filieres cafe et cacao, telle qu'elle etait 
conçue par les bailleurs de fonds et en particulier la Banque mondiale, portaient sur : 
- la diminution des coGts de mise en marche par l'abandon du systkme de prix administres et 
surtout du prix garanti au producteur; - la liMralisation globale de la commercialisation interieure et de l'exportation avec diminution des 
interventions de la Caistab et ouverture de sa gestion 2 la ccprofession, et suppression des differents 
monopoles et monopsones existants; 
- le principe de I'Quilibre financier et de ecl'etancheite, de chaque ftlikre. 
Ces orientations rejoignaient celles, plus generales, prescrites dans le cadre des differents 
programmes d'ajustement structurel auxquels est soumise la Cated'Ivoire. 
La mise en place de cette reforme a kt6 l'occasion dune veritable bras de fer - qui se poursuit - 
entre les pouvoirs publics et les bailleurs de fonds, qui confirme l'enjeu strategique que constitue le 
contrôle du systkme de mise en marche du cafe et du cacao. Elle s'est mCme traduite par des 
conditionnalites de d&aissement pour certains financements (PAS français et STABEX notamment). 
Les mesures prises par les pouvoirs publics sont partielles par rapport aux objectifs enonds. 
Elles ont fait l'objet de decisions successives dont la premikre et la plus retentissante fut la diminution 
du prix d'achat garanti pour ia campagne 1989/90. Les prix ont et6 divis& par deux et sont pass& de 
400 ?ì 200 F/kg pour le cacao et de 200 2 100 Fkg pour le cafe cerise. 
Cette mesure a et6 complCtte par l'instauration d'un achat ?ì la qualite pour le cafe cerise en 
1990191 (non-paiement des grains dits noirs, puis refaction du coot de leur decorticage en 1991192) et 
pour le cacao a compter de la campagne 1992/93 (non-achat des petites @v es... qui reste ?ì appliquer). 
Parallklement, le monopole de decorticage des usines etait supprime en 1991/92 avec instauration 
d'un prix dachat differencik entre la livraison h l'usine ?ì 100 F et l'achat en cafe vert h 232 Fkg (dont 
32 F au titre du decorticage-triage) pour la filiere dite artisanale. 
Cet ajustement des coûts intkriars etait complete par : 
- la diminution des coclts de decorticage industriel: 
- la rkduction des frais financiers de portage du produit (au niveau de ia collecte puis du stockage) 
- la forfaitisation des frais de transport interieur (ramenes au kilo et non plus payes a la tonne 
- la diminution des coots de mise a quai; 
- et enfin d'abandon, par l'Etat, di3 1989190, des droits de sortie. 
Au niveau de la gestion du dispositif, ces differentes mesures se sont accompagnh par un repli 
du rale de la Caisse avec : arret des contrales interieurs (transport et qualite) et suppression des quotas ?ì 
l'exportation, et ouverture de son conseil d'administration aux representants des producteurs, 
exportateurs et banques. Les barkmes - symboles du systeme de prix administres - ont et6 supprimes, 
non sans pkripkties, ?ì l'ouverture de Ia campagne 1991/92 et remplaces par la publication de trois prix : 
bord champ, loco-magasin (position stockage avant exportation) et FOB, qui correspondent en fait ?ì un 
pseudo-bareme ou ?ì un barkme cache. Le prix FOB de reference est thhriquement calcule en fonction 
des ventes anticipkes (60 % en moyenne) et des cours 2 terme pour le reste. Le maintien d'une 
stabilisation rend nkessaire l'autorisation de vente prealable, puisque le prix qui sert au calcul du 
soutien/prelkvement est celui qui a Cte negocie par l'exportateur. 
Parallelement, la Caisse s'engageait sur Ie principe d'une regularit6 de la mise en marche, avec un 
programme de ventes anticipees, fixe en theorie ?ì 1152bme de la rkolte chaque semaine. 
Neanmoins, malgre ces ccavanc&sm (eu tgard aux objectifs de la reforme...), les pouvoirs 
publics n'ont pas ceplien sur un certain nombre d'aspects essentiels : 
- le prix au producteur reste fixe en dehors du calcul du prix d'kquilibre et est (thCoriquement) 
garanti : il n'a pas connu de nouvelle diminution depuis 1989190 (sauf via le dispositif d'achat a la 
qualite), malgr6 la poursuite de la tendance baissikre des prix internationaux, notamment sur caft5; 
par abaissement de la dur& de prise en charge reconnue par les pouvoirs publics; 
kilodtrique); 
. 
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- la Caisse conserve l'agrement des exportateurs et surtout l'autorisation de la vente 2 
l'exportation du fait du systkme de stabilisation, qui constitue cependant la clC ultime du contrôle de 
SEtatl; 
- le fonctionnement du compte de stabilisation et sa gestion restent une prerogative de la Caisse; 
- le principe de regularit6 de la mise en marche n'a pas ct6 respecte : ainsi la Cate-d'Ivoire s'est 
retiree du marche pratiquement en permanence de dhmbre 1991 2 mai 1992; et la Caisse a continue h 
negocier directement une part confortable des ventes totales. 
Si la CSSPPA s'est retiree de la commercialisation interieure, elle a mis plus dun an pour 
annoncer les licenciements des personnels qui en Ctaient charges (en juin 1992) et la mesure n'entre en 
application qu'aujourd'hui. 
A titre de comparaison, on peut signaler que Ie Cameroun, qui connaissait un mode de regulation 
Ctatique du même type avec des symptômes de crise similaires, est all6 beaucoup plus loin dans les 
reformes. Dans ce pays, la caisse de stabilisation (ONCPB) a et6 supprimk en juin 1991. La 
stabilisation des prix a Ct6 remplack par un prix de campagne annuel, reajuste chaque ann& en 
fonction des rksultats de la campagne prk&lente et des previsions de vente, gkre par une nouvelle 
structure legere : I'ONCC. La cogestion des filieres a et6 instituk avec la creation d'un Comite 
Interprofessionnel des Cafes et Cacao (CICC). Cette mise en oeuvre plus rapide et plus radicale des 
reformes s'explique stîrement par le caracere relativement moins strategique des filikres cafe et cacao 
dans ce pays, qui beneficie par ailleurs d'une autre rente, sans comparaison en valeur : celle du 
petrole ... Cependant, malgr6 des dtkisions plus tranchees dans leu principe, on constate que la 
reforme est bloquke, contrarike, voir pervertie : le fonctionnement des nouvelles structures n'est 
toujours pas effectif, le systkme de prix n'est pas entre en vigueur et la liquidation de l'ancien systkme 
est toujours en suspens. 
Bilan 
Malgr6 les ajustements qui ont et6 imposCs, la situation financikre des filieres ivoiriennes reste 
extrêmement tendue, voire tout 2 fait bloquee dans le cas du cafe. 
Le maictien des prix au producteur de cafe 2 100 F/kg ne permet pas d'assurer l'kquilibre et 
gknkre un soutien tres important. Celui-ci a et6 de 23 milliards de Fen 1991/92 et sa prise en charge a 
et6 r&lis& par un transfert des excedents de stabilisation sur cacao, en opposition avec l'objectif 
d'etancheite des filikres. Les decaissements des banques pour l'achat du produit se sont effectues au fur 
et 2 mesure des rentrees de recettes sur cacao. En revanche la situation apparaît comme beaucoup plus 
problkmatique pour 1992l93, puisque le soutien previsionnel annonce serait de 30 milliards de F, alors 
que les previsions sur cacao ne permettent plus d'envisager une compensation pour laquelle la Banque 
mondiale ne voudrait plus, semble-t-il, se laisser flkhir. O n  risque donc d'avoir un blocage de la 
commercialisation et une accentuation du phenomene de non-respect des prix aux planteurs, patent 
depuis 1990, puisque le kilo de cerise aurait ktk achetk en moyenne et selon les regions entre 30 et 70 F 
(effet cumule de l'achat 2 la qualite et des fraudes diverses). Il y a donc une perversion du systkme qui 
consiste 5 calculer puis payer des soutiens pour des prix qui ne sont pas respectes. 
Le problkme des amieres de 1'Etat au titre des cafe et cacao reste entier et pese lourd sur la 
situation globale des filihes et sur les marges de manoeuvre des differents operateurs. Les anieres de la 
Caisse aupr& des banques commerciales s'elevent 2 plus de 100 milliards de F : ils sont en cours de 
titrisation. En revanche, en ce qui concerne les arriCr6.s auprks des exportateurs, les discussions portent 
sur le montant de la dette de 1'Etat : elle aurait kt6 reconnue pour 121 milliards de F sur le principal, 
alors que le montant des intkdts fait l'objet d'un desaccord (64 milliards selon les exportateurs, 30 
milliards selon la Caisse). 
Toutefois, au-del2 des interrogations et debats financiers en cours, Selement fondamental de la 
reforme porte sur les consCquences directes des mesures adoptkes sur les differents agents 
konomiques. 
1 Le maintien de ce dispositif de conkôle permet. à certains égards. de perpéiuer le système des *quotas politiquesx. En effet les 
exportateurs politiques ont toujours la possibilité de négocier des autorisations de vente et d'en faire *profitem d'autres 
exportataus contre ré"6ration. s'ailleurs le nombre des exportateurs agr& est pass6 dune trentaine en moyenne à 50 pour 
la campagne 1991B2. 
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I1 convient ici d'insister sur le fait que l'essentiel de l'ajustement a été supporté par les 
producteurs agricoles. 
La remunCrration des planteurs a et6 diminuk de 50 %, et de 70 % en r6el si on retient les niveaux 
de paiement effectifs pour le cafe. Parallelement, les autres operateurs economiques (hors Etat) n'ont 
connu une baisse de leur revenu que de 10 %. 
C e  constat est particulierement important. I1 revkle une tendance forte h ne considerer le 
producteur que comme solde dans les operations de mise marche : il touche ce qui reste apr& deduction 
du CAF des coGts d'intervention des autres agents Cconomiques. Ce phCnomCne prend toute son 
ampleur dans la terminologie employ& actuellement au Cameroun, oÙ le debat est focalise sur la 
determination du niveau de <charges incompressibles>> des operateurs SituCs h l'aval de la production. 
Le prix au producteur <cdQuilibre>> est le reliquat de ces charges incompressibles et il n'est pas anodin 
que l'on ne se preoccupe pas des charges incompressibles ... des producteurs eux-memes. Pourtant, au 
Cameroun comme en C6te-d'Ivoire, qui cr& la richesse ? 
Les consQuences de la chute des revenus des producteurs agricoles sont considerables. O n  se 
bornera ici 2 rappeler rapidement les principaux impacts, dCvelopp6s par ailleurs*, que sont : la 
necessaire r6duction des depenses des menages (avec ses consQuences sanitaires et sociales) et 
l'adaptation des systkmes de production agricoles (arrêt du recours aux intrants, r6duction maximale de 
la main-d'oeuvre non familiale ... et leur repercussion sur l'entretien, Wat sanitaire des plantations et 
les rendements ou la viabilite de l'exploitation agricole). 
I1 est important de noter que, dans la situation actuelle, on est en presence d'un effondrement 
de la rémunération du travail agricole. Le maintien des productions ne s'explique que par 
l'absence frQuente de toute autre alternative veritable de revenu monetaire et par une preference nette 
pour les liquiditCS du fait des modes de consommation ou de certaines charges qui impliquent le 
passage par l'argent. Ainsi on peut dire que les producteurs maintiennent leur activitk tant qu'ils sont en 
situation de tresorerie positive, aussi faible soit-elle, au prix dans certains cas dun passage forck h 
l'extensif, voire 2 la cueillette. 
En ce qui concerne les autres opérateurs économiques dont la situation a Ct6 nettement 
moins affect& en valeur relative, mCme si en valeur absolue les crhnces sur l'Etat atteignent des 
niveaux tres eleves, on attirera l'attention sur le cas de certains usiniers et certains exportateurs. 
La situation de rente des usiniers du cafe a tvidemment et6 remise en cause par la liberalisation du 
dkorticage puis la denonciation des conventions avec 1'Etat en juin 1992. La concurrence du secteur 
artisanal a kt6 effective et rapide : des la premiere campagne (1991/92) ce sont plus de 1OO.OOO tonnes, 
soit pres de la moitie de la recolte, qui ont et6 traitees par les petits dkortiqueurs. Ce developpement 
spectaculaire revele une bonne capacite de reponse aux nouvelles regles du jeu et montre l'importance, 
surtout dans le contexte actuel, de pouvoir conserver en zone rurale une part plus grande de valeur 
ajout&. La consQuence directe de cette evolution est l'arret probable de l'usinage industriel, puisque 
les contraintes financieres des usiniers ne permettent pas de s'adapter 2 l'incertitude du paiement du 
soutien pour la prochaine campagne et 2 la nouvelle concurrence. Ainsi sur les trois grands groupes 
detenteurs de dkortiqueries, deux auraient dkide d'arreter toute activite (apres une fermeture partielle 
de certaines usines au cours des dernieres campagnes) et le troisieme aurait choisi de maintenir une 
activite uniquement dans la region de Man, qui constitue une zone de spdxialisation cafeiere sur le plan 
agricole. 
Parallelement la situation de certains exportateurs s'avkre egalement tres delicate : un des cinq 
grands groupes d'export, implante de longue dans le pays, serait en situation de liquidation virtuelle et 
envisagerait d'abandonner le cafe et le cacao. 
Les perspectives : quelle rkgulation ? 
Apres une regulation Ctatique trentenaire, on peut s'interroger sur les perspectives engendrks par 
la nouvelle configuration actuelle et par la poursuite eventuelle des reformes dans le sens d'une plus 
grande liberalisation. Quelles vontCtre les regles du jeu interieur et de l'exportation des lors qu'elles ne 
seront plus donnks ? Qui sera le nouvel acteur dominant ? 
Voir la cornmunication de F. RUF et les travaux de recherche en cours conduits par I'ORSTOM (E. LEONARD, Y. AFFOU), Ie 
CIRES (K. TANO) w le CIRAD (CI. de FINA) w des ctudes menées cn 1991 par le CIRAD (F. RUF. B. LWCH ct al.). 
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En pruable a ces pistes de reflexion, on rappellera toutefois que l'exercice a ce stade reste encore 
prospectif : comme on a pu le constater, la &gulation &atique dans les filibres cafe et cacao n'est pas 
morte ! 
L'Etat contrale toujours le dispositif des prix int&eurs 3 l'amont et a l'aval. Il dkide de la mise 
en marche. I1 udistribue les cartes, par les proc&ures d'agr6ment. 
Ainsi, mí?w si les pressions a la liNalisation sont fortes dans le cadre de l'ajustement structurel 
general de l'economie, et m e m e  si les privatisations s'accelbrent, la gestion des secteurs café et 
cacao reste le sanctuaire de l'intervention de l'Et&. 
Si les pouvoirs publics adoptent aujourd'hui un profil bas du fait des contraintes du marche 
international, on peut se demander a juste titre quelle sera leur attitude lors de la reprise des cours. 
Poursuivront-ils la 1iMalisation en limitant a terme leur intervention a une politique fiscale (inteaieme et 
a l'export) 7 Ou consmeront-ils la mainmise sur l'exportation 7 
Mal@ ce questionnement de taille, et m e m e  si on peut penser que les caract6ristiques actuelle du 
politique privil6gieront la tendance historique, on peut toutefois consid6rer quelles sont les alternatives 
a la rbgulation &ìtique existant aujourd'hui et les problbw qu'elles posent. 
On examinera dabord les agents tkonomiques en prbnce susceptibles de jouer un rale, puis les 
perspectives de leur intervention dans la commercialisation interieure et la mise en marcM. 
On peut distinguer trois categories principales d'agents : 
- les producteurs et leurs associations : les groupements de producteurs sont hbterogenes e& sauf 
exception, peu performants. Cette situation s'explique par une politique de I'Etat qui n'a pas favorid 
leur developpement et leur organisation. I1 n'existe pas de statut coopbratif v6ritable (le r6gime 
transitoire des GVC dure depuis ... 1977); les proukiures sont lourdes et les pouvoirs publics 
contralent la creation des groupements et leur gestion par la mise h disposition de fonctionnaires 
(surtout au niveau des unions de groupements). Les malversations ont et6 nombreuses et le cr6dit de 
ces organisations aupr&s des producteurs est tout h fait relatif. L'instauration du multipartisme apporte 
autant d'avantages virtuels que d'incondnients et surtout une certaine confusion : GVC officiels, GVC 
*centraux,, comites de GVC, GVC DMC1, pseudo-GVC FPI, etc... 
- les commerçants constituent une profession atomide et disparate, avec des capaci& 
d'intervention limit&, meme s'il existe des cas de traitants ayant une envergure exceptionnelle. La 
proportion de commerçants d'origine libanaise est encore aujourd'hui de 50 96; 
- les exportateurs, qui sont regroupes au sein du GEPEX, ne constituent pas non plus une 
profession veritable malgr6 une instance de concertation, Cette situation s'explique par l'extreme 
hCterogtn&id des opbateurs avec une opposition nette entre les professionnels (une dizaine), qui 
travaillent effectivement a l'export, et les anciens quotataires politiques qui ont une vision 
exclusivement a court terme en fonction des opportunit& d'op&ations financibes. La liNalisation 
devrait Massainint cette prgfession a terme mais, pour l'instant, ce sont encore les divergences d'intMts 
qui priment. On constate m C m e  souvent, y compris chez les agrosb, la focalisation de leurs 
prtkxcupations sur le maintien des avantages acquis issus de l'ancien systeme de Mentes bat.emis&sw. 
Si on considere les possibilitks devolution de la commercialisation interieure et de l'exportation 
dans la perspective dune liMralisation accrue, quelles sont les alternatives possibles 7 
La suppression des prix administres va soumettre de plus en plus les op6rateurs aux regles de la 
concurrence et la performance des differents agents dependra de leur capacitd : s'organisa, acceder a 
et g&er I'infonnation, disposer de financements suffisants pour mener une action commerciale active. 
Avec de tels critbes, on ne peut que constater les faibles atouts des groupements de producteurs, 
malgr6 quelques exceptions et les appuis Cventuels (techniques et financiers) de certains baillem de 
fonds. Les commerçants sont aussi dans une position delicate, d'autant plus que leurs activitks passent 
traditionnellement par un des -fait seuls les prof"ds de 
l'cxport s'avèrent réellement les mieux places pour la compétition : ils disposent d'une 
bonne logistique, d'une capaciti5 de gestion et de adtement de l'information, dun ac& plus aise au 
secteur bancaire, du fait de leur surface financibe ... ou de celle de leurs dettes. Cependant leur 
performance sera accrue s'ils ont la possibilite de faire jouer des alliances avec le negoce international, 
pourvoyeur de contrats et de financements &entuels. 
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Cependant, malgre ces atouts, leurs rbsultats restent dependants de leur capacite h capter du 
produit tcen broussew. Ce constat explique l'cmergence progressive, depuis deux b trois campagnes 
agricoles, de formules dintegration konomique entre les differents agents et d'une rbflexion sur les 
possibilites existantes. 
Panni les tendances actuelles, on peut distinguer la mise en place ou les tentatives de mise en 
s contractuelles directes entre producteurs individuels et un partenaire aval : c'est le cas 
par la societk SIECA; 
- soci6tks reunissant des traitants, d 
- paiement effectif du prix 
Cependant il faut etre conscient que cette evo1 
quelques groupes sont en mesure de relever le dbfi, ce qui signifie qu'il existe un risque important 
oncentration du pouvoir économique, voire de cartellisation, qui laisserait face b face l'Etat 
uelques optbateurs-leaders, plus ou moins li& avec le negoce international. C e  risque est renford 
ue I'integration Concerne la commercialisation des cafe et cacao mais aussi et indirectement la 
fourniture de certains approvisionnements et 
de 1iMralisation dans tous les pays producteurs s'est accompagntk du d&"a&lement plus ou moins 
avance des dispositifs d'Etat. Parall~lement le negoce du cafe et du cacao et les industries de 
transformation des pays du Nord ont connu une vague dOPA, fusions et rachats qui conduit h des 
degr& de concentration Jmuis egales. U n  te1 contexte, qui ne va pas dans le Sens dune rhctivation 
des accords internationaux, donnera probablement h l'avenir un rôle accru aux firmes. 
Ainsi, en CatedIvoire, le contraint de lTEtat, meme s'il reste partiel, ne doit pas 
faire oublier le rale que doiven les pouvoirs publics dans la gestion du dbveloppement. 11 
existe une fonction nkessaire des pouvoirs publics entre le *tout Etatw et le %tout aux firmes,, qui 
pourrait se traduire B terme, dans le second cas, par le deplacement des pr6l&vements et des ponctions 
vers le secteur privb, sans que les producteurs agricoles y trouvent meilleur compte. 
P eventuellement satisfaire des int&& politiques h court 
terme, est celui d'une plus grande ouverture du jeu 
économique au maximum dagents et notamment les producteurs agricoles ? Et ce &fi n'en implique- 
t-il pas un autre qui est celui d'une plus grande ouverture démocratique par le 
développement du droit et des droits : droit d'association, droit du travail, droit foncier, droit 
forestier, mais aussi, droit B la formation et droit h l'information ? 
L'enjeu depasse largement la simple gestion des filikres cafe et cacao. Cette Cvolution est pourtant 
- aussi - nhssaire, si la Cated'Ivoire veut pouvoir assurer la releve de ses planteurs et la renovation 
de ses plantations, dont le vieillissement met en peril une des bases majeures de l'economie ivoirienne. 
une telle d&ve, qui 
pas un defi B rel 
d'exportateurs d un groupe de GVC, d qui w a t t  un Ccoulanatt g 
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LES EXPLOITATIONS CAFÉIERES DE L'OUEST DU CAMEROUN DANS 
L'ETAU DE L'AJUSTEMENT STRUCTUREL 
Isabelle GRANGERET-OWONA . 
0' 
1 
C' INTRODUCTION 
Quand il s'agit de comprendre et d'expliquer les rhctions des menages agricoles a la crise, il faut 
distinguer la &marche qui consiste a faire des projections a partir du fonctionnement logique attendu 
des producteurs dans un contexte konomique donne de celle qui est daller observer sur place les 
r6ponses apport4!.s par les paysans ik cette nouvelle donne Bconomique. 
Cette prise en compte de l'exploitation telle qu'elle est et non pas telle qu'on l'imagine a travers la 
littkature, le fait de l'aborder dans toute sa complexite car c'est a la pork de donnks sociologiques que 
commencent un certain nombre de choix techniques sont deux points forts de la ccphilosophie, de 
l'&pipe OCISCA. 
Toutes les d o n n h  dont nous nous servons dans cet expod sont celles recueillies par une Quipe 
pluridisciplinaire dans deux enquetes successives qui ont Ct6 conduites en 1991 (enquete OCISCA- 
Observatoire Bafou') et en 1992 (enquete ADOC*). Si la premibe s'est adres& a 350 exploitations 
mais localides dans une chefferie, Bafou, l'autre n'a port6 que sur 100 exploitations presentant 
l'avantage toutefois d'eue reparties sur un ensemble gtographique plus vaste etendu aux 7 
departements de la province de l'ouest, pour respecter la structure de l'tkhantillon du recensement 
agricole de 1972 qui sert de reference aux observations evolutives. 
Nous pouvons sans trop de risques d'erreur dire que les agriculteurs ont, dores et &ja rhgi a 
cette nouvelle crise et mettre en lumikre une certaine differenciation des &ponses qu'ils y apportent 
selon leur fige, la situation gbgraphique et le contexte historique de l'exploitation. 
C e  n'est pas trop dire non plus qu'a travers ces etudes, les chercheurs ont pu mettre le doigt'sur 
des ClCments tout a fait nouveaux pour eux, dans la perception des probl5mes et la façon avec laquelle 
les agriculteurs les abordent. 
1. Une agriculture qui connaissait 'déjà des problèmes avant la crise 
O n  ne peut pas ignorer que l'agriculture bamil6ke a CvoluC et qu'elle ne ressemble plus toujours a 
ce qu'on a pu connaître ou dire sur sa flexibiljte, sur le maintien des equilibres eCologiques, 
konomiques ou sociaux. 
I1 existe une litterature abondante sur la region, il n'en est pas moins vrai que l'exploitation 
agricole bamilkkk telle qu'elle y est M t e  provoque etonnement et perplexite, aux yeux de quelqu'un 
qui parcourt la region depuis une dhnnie, et que les faits avancb qui pour n'erre pas toujours sur des 
registres idblogiques differents n'en sont pas moins fort contradictoires. Il n'est pas notre propos de 
trancher en faveur de telle ou telle these mais plut& d'exposer des elements nouveaux par rapports il la 
situation pass& et qui interviennent directement pour la mise en oeuvre de strattgies productives, 
initik par les agriculteurs. Ces elements d'ordre konomique, agronomique, sociologique sont a coup 
stlr primordiaux pour donner un cadre plus ou moins rigide, plus ou moins contraignant a ces 
initiatives. A &faut, donc, d'unanimitk sur la reprbsentation de l'exploitation agricole, il nous inttjreSse 
den humerer les contrain tes : 
D'abord il ne faut pas longtemps a l'oeil averti pour se r e  campte que la caiculture a deja 
atteint, in&pendamment de la crise, sa p&mde de dklin. 
Le plus grand mal de la cafeiculture est sont age : 29 ans dage en moyenne, un %ge canonique 
pour une culture dont la production culmine entre 10 et 15 ans et reste a un bon niveau jusqu'a 20 ans 
si on pro&& a un rajeunissement par reCepage. Ce qui renforce encore le dtklin de la caf6iculture est le 
* Obsavatoke du Changanmt d de l'Innovation Scciak w CAmaoun. projet SUT fmaocanent FAC. 
2 Agriculture Dc l'Ouest du Cunaoun, projd sur fmawmcllt MRT français. 
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grand âge des planteurs : 59 ans d'âge en moyenne que l'on explique aisement par l'emigration pouss& 
des jeunes. Or. le cafe est sous la responsabilite technique des hommes et leur Ige avance est un 
handicap serieux qui explique peut-etre les difficult& qu'ont connus les mots d'ordre de l'encadrement 
agricole ces dernieres a n n b  pour augmenter la production cafkikre. 
REPARTITION DES CAFEIERES SELON LEUR AG€ 
Nombre de pieds plantes (~1000) I 
Age ds la plantatlon 
2 9 a n r  en mapnne 
Enqu.1. OCISCA - 1991 - Oblrrvotoiro BAFOU 
I 
Le manque de terre est lui aussi devenu un problkme $ineux que l'on s'accorde Zi classer comme 
un des tout premiers handicaps de la partie cenuale des hautes terres, anciennement colonis6e et plus 
densement peupl& que ce qu'on coutume d'appeler le rebord du plateau Bamiltkk, moins fertile. 
Cette evolution est inexorable en rc9son du choix d'un parhage des terres relativement @uilibre entre les 
successeurs mâles. I1 est du d o ~ a ~ n e  du "cuke des cr%nes" de construire au village une rtjsidence 
appel& 2 devenir une dernitre demeure. C'est une contrainte limitative forte, obligeant Zi recourir 2 
l'intensification de la terre, pour maintenir skurite alimentaire et 6quilibre du budget familial. La 
disparition d'ores et d6jja de certaines cultures comme l'arachide rend compte de la gravite de la menace 
qui @se, de ce fait, sur le maintien de la fertilite de ces sols. 
Ensuite, c'est dans les orientations modernes qu'a pris l'agriculture il travers les exfiriences en 
maraîchage ou ses premiers elevages hors sol que l'on a vu apparaître un autre systkme de bntraintes. 
Dans le plus simple des cas, ces contraintes sont liks 2 une malise incomplete de la technologie par le 
producteur, par delaut d'encadremens. inais ¶ue~qu~f~~s il s'agit de defaillance lourde des structures 
d'approvisionnement (ruplure ae Ta chaine du froid des vaccins, aucune continuite dans 
l'approvisionnement en inwants), ces  cm lie$ activitks faisant cruellemen& apparaître la fragilite d'un 
tissu economique et technique suppcss: entourer l'agriculture. Aussi si ia suppression brusque de tout 
ce qui garantissait dans les syst2":s oe cultures plus anciens la limitation des infestations parasitaires 
(culture associ&:, jachkres, espacement des cycles de culture...), sur Ia base d'un rythme de culture 
plus biologique, n'est pas relay& par une certaine artificialisation du milieu, c'est tout un pan 
d'activitks possibles qui disparait. 
Le gouvernement comme Iw bailleurs de fonds, engages dans la. politique d'ajustement 
structurel, affichent leur vdont6 de reiancer fe secteur cafkicote pour retablir la solvabilite internationale 
du Cameroun. Et c'est en 1iMralisant le systeme de commercialisation et en repercutant, avec un leger 
diffkrt au producteur, les prix mondiaux qu'ils esfirent y arriver, faute d'autre politique possible en 
l'etat actuel des finances. Pari difficile s'il en est, dans la mesure oh l'on revient, pour la campagne 
1991-1992, aux cours des ann& 60 tout en supprimant les subventions aux engrais dont le prix a d6jA 
presque double. 
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I1 s'agit bien, pour chaque observatoire de rapporter aussi fidelement que possible les reactions 
des agriculteurs 2 la restructuration du secteur agro-exportateur et den suivre l'evolution sur plusieurs 
annks. 
2. Les réactions des producteurs à la crise 
2.1. On n'ose pas envisager l'abandon du caft! 
Apres qu'ils aient bien v&u et bien fait vivre le pays, les agriculteurs voient leur situation 
tkonomique se degrader ces cinq demieres ann&, ajustement oblige, le prix paye au planteur pour son 
cafe ayant diminue de moitik. La production monetaire de cette culture a d'autant recult qu'un dewíikme 
phenomkne est venu se surimposer, celui de le baisse des rendements conskutive 2 un mauvais 
entretien des cafeieres. LÆ rendement derisoire releve en 1984 de 170 g/pied aurait encore diminue de 
moitie en passant 2 seulement 85 g/pied en 1992. 
Comparant la production monetaire du cafe en 1992 avec ce qu'elle a &e, a ses meilleurs 
moments pour chaque agriculteur, on reconnaît que les revenus monetaires tires du cafe, aujourd'hui, 
sont en moyenne 3,3 fois inferieurs a ce qu'ils &aient. 
- Pourtant a peine 2 % des planteurs pensent veritablement arreter la cafeiculture. Bien sQr, les 
soins apportes a la cafeiere ont CtC mis en veilleuse; plus d'engrais, taille neglig&, partielle ou prise en 
charge par l'agriculteur lui meme faute de pouvoir Cue faite par un spckialiste. Personne n'&happe 3 la 
rkglc, les revenus de tous ont considerablement chut6 mais les anndes de forte croissance qui Ont 1 
precede la crise camouflaient tout de mgme une agriculture a deux vitesses. 
L AVENIR DE LA CAFEIEIRE: LES PROJETS DU PLANTEUR 
ArrÖlcr 2% 
Enquéte 1991 : 314 reponses 
OCISCA- Obssrvoloire d a  BAFOU 
2.2. Toujours le caft! par absence de choix chez les petits 
C e  ne sont pas logiquement les exploitations dans lesquelles le cafe a une place centrale qui 
envisagent d'arrgter sa culture en premier lieu, mais plut& celles pour lesquelles il a dkja une place 
marginale dans les revenus globaux. Ce sont en effet, les petits exploitants et les planteurs double-actifs 
qui pnsent 2 une reconversion. Si ces micro-plantations, inferieures a 500 pieds, ne reprclsentent pas 
une part importante du parc caf& total, ella concernent, malgrt tout, prb de 2 *ages su 10. 
Pour les petits planteurs, la crise frappe plus durement. Ils se revelent incapables de conserver le 
cafe et le spectre de la faillite hante bon nombre d'entre eux La crise est dure car elle remet en cause les 
Quilibres prtkaires sur lesquels fonctionnait leur activid agricole. L'heure du changement a sonne pour 
eux, sous peine de les voir disparaître. C'est la que les effets pervers de l'bmiettement du foncier 
apparaissent en pleine lumibe, les inconvknients de cette volonte de tous de construire au village et d'y 
avoir un lopin l'emportent sur les avantages. De plus la crise ne se limite pas seulement a une 
diminution des revenus tires du cafe, frappant de plein fouet certains groupes sociaux fragiles comme 
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les petits planteurs. Elle est plus profonde, bloquant d'autres mtkanismes et menace donc l'ensemble 
des activitQ : Ia consommation se contracte sous l'effet de la baisse generalis& du pouvoir d'achat. 
Cette crise remet en question la façon dont fonctionnait cette agriculture inchangb depuis la p6riode 
coloniale. Elle montre que la polarisation des agriculteurs autour dune seule culture qui assurait une 
croissance harmonieuse des revenus n'est plus concevable. Elle doit aboutir a la transformation des 
rkgles sur lesquelles se fondait l'economie agricole de la region. Le defi devant Ctre relevt par les 
agriculteurs est particulier en ce sens que, pour rwuilibrer le budget familial, ils doivent trouver non 
seulement des swulations mais tout un fonctionnement d'exploitation pouvant servir d'alternative a la 
cafticulture autour de laquelle tout etait organise. 
Adivit6initiken: 82 83 84 85 86 87 88 89 
Nombre d'activitb 5 O o 2  2 7  7 10 
initit% 
C AVENIR DE LA CAFEIERE: 
COMPORTEMENT DIFFERENCIE DES PLANTEURS 
90 91 92 
4 18 15 
100 0% 
75 Yo 
50 Yo 
25 O/o 
0% 
G.Plant G. Piant G. Plant D. Act 
Type d'exploitation 
Projot pour 1s cofi 
-Arrota, =Ciminuor abointsnir =Augmmtor 
OCISCA .Obswvoto&re BAFOU- 1991 
2.3. La diversificntiorr -s'impose Ci tous 
Lorsque la cafticulture ne permet plus de faire face aux charges les plus quotidiennes, il faut 
pousser d'autres activitks agricoles ou non agricoles pour augmenter les rentrks en argent. Quatre 
exploitations sur 5 auraient réagi h cette compression de leurs ressources. I1 y va de la survie des 
exploitations. Les planteurs innovent donc : au lieu de chercher leur salut dans une seule production, ils 
tentent de le trouver dans une diversification sans pr&t%ent. 
Il est interessant il ce sujet, de regarder des resultats obtenus sur une cinquantaine d'exploitations 
(traitement partiel des d o n n h  ADOC) a propos de la date de demarrage des activith ayant tendance h 
se developper aujourd'hui. 
Sur 70 activitks initiees depuis 10 ans, 61 l'ont Ct6 apr& 1987, date correspondant 2 la chute du 
prix du cafe paye au planteur et sont en passe de devenir des activith de substitution du cafe. Dans ces 
exploitations cherchant a developper de nouvelles speculations rentables, les revenus du café sont 
remplacés par ceux de 2,05 activités en moyenne. Car la minimisation du risque 
s'accommode bien d'un tmiettement des spblations. O n  peut assurtment mettre au rang de ces 
activith de diversification, le plantain, la cola, les calebasses, I'tlevage du porc, le vin de raphia, le 
safou, la vente de bois et le maraîchage. 
Cette diversification il outrance est devenue d'une certaine façon la voie que de nombreux 
agriculteurs privilegient au detriment dune production unique a l'image de ce qu'a pu reprkenter le 
cafe. M C m e  s'il n'est souvent pas facile pour ces exploitants, h l'ttroit sur leurs terres, de trouver un 
chemin entre diversification et intensification, la force de travail devenant vite un goulet d'&anglement. 
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2.4. LÆ salariat agricole et la double-activifk deviennent des passages obligks 
Se degager de l'&au dans lequel se trouve l'exploitation en developpant des activites exige 
d'avoir au depart un minimum de capital. En attendant une hypothetique amklioration des methodes de 
financement de l'agriculture, la stratCgie du producteur va consister a crkr des activites en marge du 
travail de la terre. 
Le lancement d'activites d'elevage hors-sol est instructif puisque 3/4 des agriculteurs ont tire les 
moyens financiers nkessaires de revenus non agricoles. 
O n  est arrive 2 un moment oÙ l'agriculteur qui veut developper son agriculture doit lib6rer des 
fonds en s'engageant avant ou en meme temps, dans une activitt hors de chez lui. Au passage, on en 
vient au paradoxe de l'agriculteur qui cherche du travail alors que son exploitation est elle-mCme 
deficiente en main-doeuvre. 
Dans ces conditions la poursuite dune intensification de ses terres devient le plus souvent 
illusoire, sauf ZI envisager un surtravail des femmes. 
ORIGINE-DU FINANCEMENT DES ACTIVITES D-E.LEVAGE 
Prit amis 
4 O/, .- 
Projet AOCC - 1992 
2.5. Ce sont d'abord les migrants de retour qui innovent 
En temps de crise, il fait bon revenir au village plutôt que souffrir en ville. I1 fait meilleur encore 
lorsqu'on revient avec un petit pkule qui constitue un apport indispensable pour demarrer sur une base 
solide. 
Constater qu'une partie importante de ces migrants de retour obtient de bons resultats agricoles 
revient ?I verifier une de nos hypotheses de travail : ils devaient faire differemment et mieux que les 
autres. O n  a pu observer qu'ils ont su cr&r leurs propres systemes de production, d'une performance 
au-dessus de la moyenne. Ils ne se sont pas forcement places dans le prolongement de ce que faisaient 
les autres. Ils ont cherche au contraire 2 se situer dans de nouveaux creneaux, sans prendre a priori 
beaucoup de risques. Ils cherchent des cultures ou des spCculations plus ristiques que le chou, la 
tomate, moins exigeantes d'un point de vue sol et traitements, moins delicates a commercialiser ou 
encore moins risquees que l'elevage du poulet. Ils ont compris que pour produire, il faut pouvoir 
vendre et que pour vendre en periode de prix forts il faut pouvoir conserver. Dans ces conditions, le 
piment, les fruits (goyaves, safoutier), les lapins, les canards, le palmier s6lectionnC les attirent. Ils 
insistent enormement sur les aspects technologiques : le paillage pour conserver l'humidite, l'apport de 
fumier pour ameliorer la fertilite, le sechage pour differer la vente, l'extraction artisanale d'huile. Mais 
l'impact de ces nouvelles exploitations ne se limite pas il la sphkre productive : la façon de concevoir le 
partage des taches se modifie, homme et femme participant a tous les travaux, les rapports de confiance 
dans le couple evoluent, la femme va vendre, sans problkme, la production commune. C'est donc toute 
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une autre organisation. D'ailleurs 58 % d'entre eux conservent une activite hors de l'exploitation qui 
sert, le cas &hht, d'amortisseur des fluctuations de tresorerie. 
Aujourd'hui, pour avoir un bon revenu agricole, il est plus vrai que jamais qu'il faut Ctre jeune, 
courageux, avoir et6 scolarisks jusqu'au secondaire, avoir des id& pour ameliorer sa production et des 
relations pout la vendre. 
2.6. La consommation d'engrais très sensible au prix 
En rkponse 2 la question <<Que feriez-vous face un doublement du prix des engraisu, pres d'un 
cafeiculteur sur 2 rkpondait en 1990 qu'il rkpercuterait directement cette augmentation du prix des 
engrais sur la fertilisation de sa cafeiere, en diminuant ou en arretant les apports en fertilisants. En 
1992, ces intentions se confirment puisque 41 % des planteurs ont dt!jà, bel et bien, arrêté 
d'utiliser des engrais. On peut dores et deja affirmer que le grand mouvement darificialisation et 
d'intensification de la cafkiculture a pris fin. Un peu comme si on avait decide de tout figer en attendant 
des jours meilleurs. Le peu d'engrais encore ached est reserve, en priorite, aux cultures degageant le 
plus fort produit brut (cultures maraîch&res). Trois agriculteurs sur 4 ne font plus aucun 
traitement fongicide sur le café et 5 % d'entre eux vont mCme jusqu'a arreter la tail1e:En 1990, 1 
exploitant sur 4 envisageait de remplacer les engrais chimiques par un apport organique (fientes de 
poules, hmier de porc) ce qui apparaissait comme un point positif. 
Certes, en 1992 cette substitution des engrais par du fumier se confrme et 2 exploitants sur 3 en 
utilisent. Mais la encore, en toute logique, on reserve ce fumier aux cultures maraîcheres ou vivrieres, 
seulement 16 % des agriculteurs en mettent sur leur cafe. La fertilite des cafkieres a donc un avenir 
sombre. 
2.7. L'alternative des cultures alimentaires 
Les partisans de la substitution du cafe par les cultures vivri¿?res/maraîchbres basent leur 
argumentation sur les marges Mndficiaires degag& a l'hectare, par ces cultures. En effet, les calculs 
effectues Zi partir des rksultats de quelques agriculteurs sont impressionnants : 1.460.000 F.CFA pour 
1 hectare de chou, 750.000 F.CFA pour la mCme surface en tomate, 630.000 FCFA s'il s'agit de 
goyave et jusqu'a 4.300.000 F.CFA si c'est du piment. On est donc loin des 130.000 F.CFA qu'on 
peut ep5rer aujourd'hui avec 1 ha d'Arabica (1.800 pieds) ou m&me des 640.000 F.CFA qu'on en 
tirait avant la crise. 
Structure du produit mon&ire agricole annuel 
Sources : 
* Enquete de base du Projet des Hauts Plateaux de l'Ouest (1980) portant sur 70 exploitatations de la 
** Enquete du projet *Operation Bafou Iu du Centre Universitaire de Dschang (1 984) portant sur 150 
*** Enquete du projet OCISCA (1980) portant sur 335 exploitations a Bafou (taux de sondage estime 
**** Exploitation partielle de 1'enquCte du projet ADOC (Agriculture de l'Ouest du Cameroun) portant 
sur 100 exploitations reparties sur l'ensemble du pays Bamilek6 (7 departements : Mifi, 
Bamboutos, Menoua, Haut-Nkam, Hauts plateaux, Bandjoup et Nde). 
Menoua (taux de sondage estime de 0,3 %). 
expldrations ftauur de sodage estid de 4 %). 
de 8 96). 
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I1 n'est pas question pour nous de nier l'importance que peuvent avoir ces cultures pour 
kquilibrer les budgets des menages. Pourtant, nous pensons qu'aucune de ces cultures prise 
individuellement ne peut servir de base h la prosp6rite de la province entiere h l'image de ce qu'a 
reprbente le cafe d'avant la crise. 
Cela pourrait surprendre certains au vu de chiffres de rentabilite aussi imposants. Mais, s'il en est 
ainsi c'est, d'abord, parce que ces chiffres ne prennent nullement en compte les aspects main-d'oeuvre 
et que s'il est relativement aise de conduire 3.000 pieds de cafe (environ 2 hectares) il l'est beaucoup 
moins d'l hectare de chou. Ensuite, comme nous l'avons dit, la contraction de la demande en p&~ode 
de crise ne met nullement ces cultures, h l'abri de phenombnes de surproductions. Ce qui explique que 
nous nous acheminions plutôt vers une répartition plus Bquilibrée des ressources monétaires 
agricoles des menages. 
2.8. Lu disparité des revenus tend à s'accentuer 
La crise de la cafeiculture en prkipitant le dklin des grands planteurs et en favorisant 
l'emergence d'autres categories modifie en partie la situation d'avant. Contrairement 2 ce qu'on pourrait 
penser, les inegalites ne se sont pas du tout attenuk. Si les grands planteurs ont beaucoup souffert, 
les petits encore plus et ceux qui avaient une certaine assise financibe ont ete les mieux places pour se 
reconvertir. Aucun rattrapage ne s'est donc opt%, au contraire l'kart entre les petits et les nouveaux 
pluri-actifs serait plus important encore en terme de pouvoir d'achat. Les uns donc ont toujours une 
moto, une television, voire une voiture les autres ne pouvant quelquefois meme plus rouler en 
bicyclette ou kouter la radio. 
O n  a generalise Education, aujourd'hui cela devient une charge tri3 lourde pour la plupart des 
menages. 
Part de la scolarite dans le revenu monetaire total des menages 
Revenu monetaire de l'exploitation, inferieur 2 
Part de la scolarite dans le revenu 
monCraire total 
100.000 FCFA 200.000 FCFA 300.000 FCFA 
72 % 61 % 51 % 
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Classe exploitants 
Petit planteur 
Moyen planteur 
Cirand planteur 
Double-actifs 
Moyenne 
EMPRUNTS 1990 : 
Recettes (r) Emprunts (e) %e/r 
93.000 42.000 44,8 
100.000 39.000 38.7 
315.000 79.000 25,O 
458.000 1 12.000 24,5 
253.000 82.500 32,6 & 
Bonq/Cots. EP. 2% 
Ach o t fond 
PRlGlNE DES EMPRUNTS OESTINATION OES EMPRUNTS 
OCISCA-BAFOU 1991 sur 350 menogas 
En volume monetaire, il est indeniable que les menages qui empruntent le plus sont ceux qui 
dklarent les plus grosses recettes mais ce sont, malgr6 tout, les petits planteurs qui sont les plus 
endetth en comparaison de leurs revenus. 
Aussi, parce qu'ils manquent en permanence de trborerie, certains menages sont obliges 
d'emprunter pour rembourser une creance antkrieure, une strategie qui vaut tant que ces difficult& 
restent passageres. Dans le cas contraire cette fuite en avant pourrait tourner court en exposant ces 
menages a des sanctions sociales graves (exclusion) si elle donne lieu a une defaillance dans le 
paiement des cotisations de la tontine. Cette pratique dite de la cccavalerieM est donc iì haut risque et 
pourrait bien les conduire 3 rejoindre les rangs de ceux pour qui la crise c'est deja l'exclusion. 
EN CONCLUSION 
Une nouvelle demande d'appui a l'agriculture emerge ou existe. Des initiatives de plus ou moins 
grande ampleur sont prises ici ou la et revetent des formes diverses tant par la nature des activitb 
(tlevage, huile de palme, piment) que par le contexte dans lequel elks naissent (migrant de retour, 
heritier). Elles peuvent etre le point de dkpart d'une relance ciblk de l'agriculture. Il existe en effet une 
quantite de besoins que le systkme actuel d'encadrement ou de financement ne peut ou ne veut satisfaire 
car il s'attache exclusivement a une elite agricole reputde solvable. Plus que jamais il est ndcessaire de 
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s'interroger sur le rôle que doivent jouer la structure regionale intermediaire qu'est la cooperative 
cafeiere. Rappelons-le, cette region a la chance d'avoir le premier groupe coop6ratif de l'Afrique au sud 
du Sahara. Cette coop6rative entend-t-elle peser davantage pour de nouvelles interventions qui 
rkpondent aux besoins du monde rural d'aujourd'hui ? Son action supposerait une transformation non 
seulement du produit trait6 mais des contacts qu'elle entretient avec les producteurs, de leur mode 
d'encadrement et de la prise de dkisions. Nous pensons que de ce renouvellement, vbritable 
reconversion, depend, en effet, le developpement agricole de la rkgion. ' 
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Séance no 5 
Les commentaires et les discussions de la s h c e  ont tourne autour des points suivants : 
1. Le rôle de l'administration publique 
- La part prise par l'administration dans l'introduction et le developpement des cultures de rente 
(en particulier le cacao) ainsi que dans le contrôle de la filiere de commercialisation a 6th considkr& 
comme une id& m6ritant d'&e mise en evidence. 
- La perception du desengagement de 1'Etat par les paysans peut-elle &tre assimil& a un d&inter& 
de la puissance publique vis-a-vis des conditions paysannes ? Ou au contraire, assiste-t-on ?I une prise 
de conscience par les paysans du rôle important et de la responsabilite nouvelle que le contexte actuel de 
crise leur c o n k  ? 
2. La déforestation 
Le souhait a &e formule pour un approfondissement de cette question qui apparaSr comme la 
cÓnsQuence la plus evidente et la plus marquante du systkme de production extensif dans lequel 
s'insbent les productions de cacao et de cafe. 
Si le constat de cette deforestation a alimente les predictions de maints specialistes sur 
l'imminence du blocage de l'economie de plantation, peut-on encore aujourd'hui, soutenir cette thkse 
au vu de l'ampleur que continue de prendre l'extension des plantations ? 
3. Production et productivité 
Il a tSte fait etat de la tendance a mesurer le progres agricole uniquement en termes d'augmentation 
de la production. Cet indicateur devrait &e li6 a cet autre plus pertinent : la productivig. En effet, seule 
l'augmentation de la productivite peut rendre competitifs les produits agricoles d'exportation. 
4. Le mouvement coopératif et l'organisation de la commercialisation. 
La libhlisation de la filiere cafecacao ouvre une perspective nouvelle aux groupements h 
vocation coofiratif. Elle permet l'klosion d'initiatives nouvelles, d'un nouveau type de partenariat 
entre societks privh de negoce et agriculteurs dont il importe devaluer les actions. 
Cependant, il est a craindre que ce partenariat soit trop inegalitaire et ne prenne pas assez en 
compte les besoins et les aspirations des paysans du fait de la toute puissance du secteur prive. A cet 
argument est oppose celui qui considere comme tout aussi inegaux les rapports passes et actuels entre 
1'Etat et les paysans, d'autant que la puissance ttatique s'avkre beaucoup plus difficile ?i combattre que 
le secteur prive. 
Une question de l'actualite recente a et6 abord& : l'impact du multipartisme sur le mouvement 
cooperatif ? Freine-t-il le developpement des coop6ratives ou au contraire le renforce-t-il ? Autrement 
dit, les paysans parviennent-ils a dissocier ces deux realites de natures differentes? 
Quel est le poids r&l des groupements a vocation coop&ative ? Ces organisations sont-elles 
surestimks ou au contraire sous-estimks par les analystes de cette realite ? Si certains perçoivent le 
rale et le poids de ces groupements a travers leur nombre sur le territoire ivoirien et la seule foi en la 
"vertu" paysanne, d'autres penchent plutot pour une analyse en termes de ressources effectivement 
mobilides et de fonctionnalit6 qui, chaque jour, mettent ?i nu la fragilite des GVC. Au sujet de 
I'appnkiation des n%Ms paysannes, les attitudes qualifih de "Populisme id&logique" (la tendance h 
magnifier les paysans) ont et6 oppos&s h celles tenant du "populisme dthodologique" (chercher h 
comprendre les strategies des acteurs). 
A cate du mouvement cooperatif se dessine un mouvement syndical auquel il convient de preter 
attention, etant donne son caractere recent marquant une rupture d'avec la longue periode de passivie et 
de resignation paysannes. Ce syndicalisme pourrait-il donner une impulsion nouvelle au mouvement 
cooperatif agricole ? 
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5. Crédit agricole 
Le constat a porte sur les difficultks des paysans B acceder au credit bancaire. La voie de la 
tontine present& comme une solution aux difficulds d'accb au cradit institutionnel n'a pas obtenu 
l'adhesion de tous les observateurs de cette realid konomique, dans la mesure oÙ les pays souvent cid 
comme exemple de r6ussite dans ce domaine (c'est le cas du Cameroun) ne parviennent pas a mobiliser 
suffisamment de ressources financieres par le biais des tontines. 
6. Chute des prix et question de la substitution des cultures de rente 
La chute des prix a et6 confirm& comme un phenomene essentiellement kconomique dont la 
cause principale est a rechercher dans la surproduction au niveau mondial. 
La substitution des cultures de rente par les produits vivriers pose probleme parce que 
difficilement realisable. I1 paraît plus pertinent de se demander comment les agriculteurs doivent 
s'organiser pour degager une marge suffisante, dans un contexte oh ils n'ont pas ac&s au cddit parce 
que non solvables, et oÙ les produits vivriers sont destines B des clients ayant trb peu de moyens. 
7. Quelques considérations méthodologiques et théoriques 
Il a Ct6 observe que les paysans ne devraient pas &tre consideres comme une categorie homogene, 
et cela, quel que soit le pays, au risque d'occulter les rkctions et les rythmes d'adaptation differentieh 
qui emanent des divers groupes constituant cette couche sociale. 
La comparaison des trois pays (Cate d'Ivoire, Ghana et Nigeria) invite le chercheur a se 
prb%uper des facteurs susceptibles d'expliquer les reactions similaires observh dans la cacaoculture 
paysanne de ces pays. 
La question de la rente fonciere a kt6 effleurk dans les debats suite aux liens qui ont (36 ttablis 
par un des presentateurs entre le niveau de la production cacaoyere et l'accb il une "rente-forW par 
reference au concept de rente differentielle au sens de Ricardo. 
L'id& de rationalite des planteurs a et6 confirm& par un raisonnement prenant appui sur l'option 
de minimisation des risques prise par les paysans grace a une strategie de diversification soustriple 
contrainte (financibre, kologique et de maindoeuvre). 
8. Retour des jeunes h ia terre 
Cette question a suscite plusieurs interrogations ayant pour but de clarifier cette notion. Quelle 
signification recouvre la notion du retour des jeunes ? Simple retour au village ou installation effective 
et definitive a la terre ? DoÙ proviennent ces pqsonnes et a quelles origines sociale et nationale 
appartiennentelles ? 
Affou Yapi 
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6. HEURS ET MALHEURS DE LA DEMOCRATISATION 
Président : Alain DUBRESSON 
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INTRODUCTION 
Alain DUBRESSON 
Le principal objectif de cette seance consiste & dresser un etat, si possible minutieux, des 
interrogations actuelles relatives aux relations rkiproques entre l'ajustement structurel et le processus 
de dCmocratisation. 
Pour revisiter efficacement le "complexe politico-tkonomique ivoirien" (concept forge et utilise 
par Y. - A Faure et J. F. Muard et qui est preferable 3 mon sens, 3 celui de modele), nous devons 
prealablement nous imposer des obligations scientifiques, une charte commune et des regles du jeu 
claires. 
I1 ne s'agit pas de disserter une fois de plus sur la *democratie>>, objet scientifique mal identifie, 
mais de rCfltkhir 3 la signification dune concomitance de moments dans l'histoire de la Cate d'Ivoire 
postecoloniale, celui des plans d'ajustement structurel et celui de la mont& de l'exigence democratique 
venue du "haut" (bailleurs de fonds et conditionnalit6 democratique) comme du "bas" (revendications 
politiques de plus en plus affirm&). A cette concomitance "correspondent", ce terme n'impliquant 
aucun type de causalit6 a priori, l'institutionnalisation du multipartisme, la tenue dt5lections ouvertes et 
concurrentielles, l'apparition dune presse pluraliste, la multiplication des partis politiques et des 
associations, signes apparents (on peut discuter du caractere apparent) de l'enclenchement d'un 
processus de democratisation. 
I1 ne s'agit pas non plus de tenir lieu d'arene ou de forum oÙ s'affronteraient, avec leur habituelle 
passion, les divers courants de pens& et d'action politique ivoiriens. Nous devons surtout nous 
liaison avec I'aiustement structurel. et non reduire nos echanges 3 des confrontations entre 
representants des tendances politiques nationales, meme si leur expression est legitime, ce que nul ne 
conteste bien entendu. 
Enfin, il nous faut aussi eviter de focaliser les propos sur la seule notion d'&ab autre objet 
scientifique suscitant bien des interrogations, et nous devons veiller, collectivement, a mettre en rapport 
le mode de fonctionnement actuel et le devenir de 1'Etat ivoirien avec l'ajustement structurel. 
Ce dernier apparaíí certes comme un pret-3 gerer commun impose 3 tous les pays africains, mais 
l'Etat ivoirien n'est pas l'Eut senegalais ou zaii-ois. 
<<Etat rhizome,, selon l'heureuse formule de J.-F. Bayart, i€ l'est cehainement,. comme 
beaucoup d'autres, mais son histoire et son façonnement identitaire sont intimement lits 3 l'konomie 
de plantation villageoise, vecteur de liens sociaux SpeCifiques, dont les mkanismes rayonnent bien au- 
del3 de l'aire forestiere et m&me nationale. 
Contrairement & ce qui est observe dans nombre de pays africains, les principaux elements 
constitutifs de cet *Etat>>, pouvoir central autour du President, appareil administratif, dispositif 
technique vertical, fonctionnent toujours : mCme appauvri, 1'Etat ivoirien n'est pas Cvanescent. Ses 
diverses composantes sont investies par de multiples concurrences et des jeux croisCs de pouvoir, 
lesquels etaient arbitres, et le demeurent largement, au sein du parti unique dont le chef est aussi le chef 
de 1'Etat. 
Comme dans les autres pays, 1'Etat est patrimonialise, et meme privatise et la sphere etatique est 
le lieu privilegie oÙ sont realis& la rente et l'enrichissement prives. Toutefois, dans le cadre dun mode 
d'accumulation extensif, cet Etat rentier a aussi etk redistributeur et si la redistribution a et6 inegale dans 
la societe comme dans l'espace, elle a neanmoins ct6 rklle. Or les bases financibes de la rente &ìtique 
ont et6 amknuis&s et la fonction de redistribution-regulation n'est plus assur&, ou l'est moins bien , de 
sorte que la legitimite de l'Etat, voire sa nature, sont en question. 
interroger sur k politique, plus prkisement 5r"iul 
< 
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Le paquet technologique monktariste de l'ajustement structurel est accompagne dun discours sur 
t sur la n&essaire institutionnalisation de l'Etat. 
d'Ivoire, comme la plupart des autres Etats africains, a a 
n mais les relations entre l'konomique et le politique, entre l'exterieur et la pratique 
politique ivoirienne, sont extremement complexes et nous devons nous garder de toute analyse 
reductrice, fond& sur des explications simples reposant, par exemple, sur des effets mkaniques de 
causalite. 
ourquoi je propose que les discussions s'engagent autour de qua@ 
tion de mesure d'ouverture democratique est-elle surtout la co 
exterieure ou bien l'ajustement structurel n'a-t-il fait qu'acdl6rer un processus endoghe deja engage 
et marquant le terme, ou un terme, de 1'Etat patrimonial autoritaire anterieur ? Bernard Contamin 
Cvoquait le blocage du systkme productif: au-dela des problkmes de prix et de remuneration des agents 
tkonomiques, en quoi est il en rapport avec l'affichage democratique ? Celui ci n'apparait il pas comme 
une cccompensationw politique la diminution de la capacitk distributive 6tatique ? 
2) Cet affichage democratique merite examen et c'est il une veritable konomie politique des PAS 
qu'il faudrait parvenir. Apres tout, ces plans d'ajustement procurent de nouvClles ressources 
financikres et on peut se demander si l'affichage democratique n'est pas d'abord un moyen d'acceder ?i 
ces ressources afin de reproduire l'Etat rentier. Associer les oppositions politiques ou s'en accomoder 
pour capturer de nouvelles ressources exterieures n'est pas nouveau, se prevaloir de la democratie pour 
parvenir 1 ses fins l'est sans doute un peu plus. 
3) S'il s'agit de cela, l'ajustement ne rkgle pas le problkme de la nkessaire deprivatisation de 
l'Etat, i de l'emergence de Cethique publique. Or l'appropriation et l'utilisation de l'Etat par des 
acteur s interets prives est un redoutable obstacle a I'autonomisation et 3 la dynamique de 
l'entreprise konomique autochtone. De plus, en procurant des moyens financiers de contournement de 
la r&ssion a ceux qui se sont appropries l'Etat, les PAS ne confortent-ils pas les puissants alors que 
leurs cofits sociaux @sent sur les plus demunis ? Dans ce contextes, alors que les contreparties visibles 
de la democratisation sont nulles ou negatives en terme konomique pour le plus grand nombre le 
processus de democratisation n'est-il qu'un alibi ? M2me dans cette hypothese ne peut-il dklenchex des 
ndre compten aux gouvernh dans un 
mocratique est la dtkentralisation et le 
e au developpement. Le gouvernement 
la plus avanck d'Afrique 
vites locales. Cette reforme 
ession a Pascal Lab&) et suscitt! une 
vive competition au sein des nouveaux territoires Clectoraux. Elle vehicule toutefois nombre 
d'ambiguites sur le rôle de l'Etat, qui ne peut etre dispense de sa fonction d'investisseur et de rdducteur 
des inegalites. En quoi l'ajustement structurel favorise-t-il la redistribution des rales entre les differents 
&helons de pouvoir ? 
Finalement, c'est la nature de 1'Etat qui resurgit. Peut-elle changer avec l'ajustement ou bien les 
<<grands>> qui contralent le pouvoir central sont-ils en train d'ajuster politiquement leurs ajusteurs 
financiers ? A 1'6chelle infradtatique, peut-on reperer les signes d'une avanc& democratique et dans 
l'affirmative, sont-ils inscrits dans la seule logique des PAS ou relkvent-ils dune dynamique ivoirienne 
plus ancienne, rdvkl& et accClCrQ par l'ajustement structurel ? De nouvelles regles du jeu sontelles 
discernables et au profit de quels acteurs jouentelles ? 
Voila quelques interrogations qui pouaient nourrir nos debats. 
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AJUSTEMENT STRUCTUREL ET DÉMOCRATISATION EN AFRIQUE : 
QUELQUES REFLEXIONS SUR LES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT 
STRUCTUREL (PAS) 
Comi M. TOULABOR 
LÆ contexte d'ajustement structurel dans lequel se deroulent les processus de democratisation est 
un paradoxe et constitue un des nombreux defis lances en cette fin du meme sikle aux pays aMcains 
ainsi que l'&rit Crawfort Young : "The effort to promote democracy in the midst of mute economic 
distress is historically unprecedented" 1. C o m m e  on le sait, les pays africains, a partir des, annks 80, 
passerent pratiquement tous sous les fourches patibulaires des institutions de Bretton Woods (Banque 
mondiale, Fonds monetaire international notamment) qui leur imposerent des plans d'ajustement 
structurel (PAS) destines a retablir les grands @uilibres macro-konomiques et a assainir leurs 
tSconomies lourdement oMr&s. Tout octroi de nouveaux cr6dits est subordonne h l'acceptation de ces 
PAS sous peine de ne plus en beneficier et ne plus voir leurs dettes r&helonn&s. A partir de la fin 
1980, les nouveaux apports financiers furent soumis, du moins thboriquement, h "la conditionnalitk 
democratique" et des pressions directes ou indirectes furent exercks en ce sens sur les regimes 
africains2. 
Les liens entre PAS et democratisation sont complexes. Dans cette communication, nous 
aborderons le sujet en situant notre questionnement au triple niveau des relations entre PAS et Etats 
africains dune part, entre PAS et democratisation d'autre part. Enfin, nous envisagerons les PAS et la 
democratisation comme nouvelles strategies de captation de ressources materielles aux mains des 
dirigeants africains. Si nos comp6tences en matibe &conomique sont tri% limit&& il nous semble que 
l'on peut mener cette reflexion politique sur les PAS audela des pretentions macro-tkonomiques qu'ils 
affichent. 
Les PAS dans leurs grandes lignes3 
Selon Makhtar Diouf, le terme ajustement veut dire tout simplement dquilibre. A l'ajustement 
conjoncturel portant sur le court terme dont on parlait au debut des ann& 1980, a vite succede 
l'ajustement structurel avec l'entr& fracassante sur s&ne de la Banque mondiale qui laissait jusque-13 le 
F.M.I. op6rer seul. Quels que soient les pays auxquels ils sont appliques, les PAS comprennent 
uniformement les mCmes mesures avek Cventuellement une devaluation massive des monnaies 
nationales, lorsqu'elles existent; cas notamment des pays africains anglophones, du Zaïre, et de la 
Mauritanie en septembre derniefl. Le catalogue de ces mesures est assez connu, mais on en rappelle 
l'essentiel : reduction du train de vie financier de 1'Etat et de son interventionnisme economique, 
limitation de ses emprunts exterieurs, restructuration du secteur public et parapublic, reduction voire 
suppression des subventions aux produits de premiere necessite, compression du personnel 
administratif, anet de tous nouveaux recrutements, blocage et parfois diminution des salaires, creation 
de TVA, simplification du regime douanier, etc. 
L'objectif proclame de la Banque mondiale est d'ameiiorer les recettes publiques, d'btablir les 
grands Quilibres des finances publiques et de la balance des paiements, d'instaurer le plein emploi et 
une croissance economique durable. Si les resultats se font attendre dans beaucoup de pays, les PAS 
C. Young, "A Id at subahara" in N. Rizopwlws (ed.), Sea changer : merican foreign policy in a world rran~onned, New 
York; Council on foreign relations, 1990, p. 89, cit¿ par M. Bratton and N. van de Wallen, "Popular protest and political 
refow in Africa" draft paper, Depamw& of palitical sciemec, Michigan sfac tmivasicy. ¿ccaub~ 4,1990. 
Cest & pr&i&eat le cas du Bhin. lirc P cd égard IC pakage ¿difiaut intitult "Le triangle conjooctuel : France, Banque 
mmdiale. Foods monMrc international" de I'Prtick de F. Lalcup, "La Conf&- nationale du Bhis; un coacept nouveau 
de changement & &gime politique", Ande africaine 92-93, (P paraîî). 
Ce passage reprend Ia grandes lignes de l'article de M. Diouf, "La crise de I'ajustment". Politique africaines, 45, mars 1992. 
S'agissant des pays de la zone franc, ils ont &happ6 de peu, au w a n t  de I'W 1992. & une dtvaluation du frs CFA mus la 
pression des Etats-Unis. Et depuis cette date, un puissant lobby, notamment les anprisa françaks want QI Afrique d 
certains chefs dEtat abiicaios font de la rdristance. Mais pour combien de tmps ~ o c c  7 
p ~ .  62-84. 
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induisent des coûts sociaux excessifs (les fameux effets pervers) qui ont et6 largement Ctudies et 
reconnus par les initiateursl; chômage des jeunes et surtout des jeunes diplômes, depeuplement des 
campagnes au profit des villes, paupkrisation accrue des populations urbaines et rurales, coupes 
sombres dans les budgets sociaux (sante, education notamment), developpement de la delinquane et 
de la drogue, du marche de la debrouillardise, vieillissement precoce des populations jeunes, ... bref la 
galere. Ainsi peut-on resumer rapidement les PAS avec leur visage inhumain du dCsespoir2. Comment 
peut-on considerer leurs rapports avec la democratisation ? et d'abord avec I'Etat, puisqu'il est au 
centre des uns et de l'autre '?
PAS et Etat africain : des liens fort complexes 
Nul ne doute que l'apprentissage de la democratie en Afrique sera long et difficile en raison de 
nombreuses hypothkques culturelles notamment - civilisation de l'orali&?, sacralisation du pouvoir, 
repertoire de l'invisible et de la sorcellerie, ethos kgalitariste, etc. qui le grkvent3. Si ces obstacles ne 
sont pas redhibitoires, il y a lieu de penser par contre que les PAS, dont les effets pervers affectent les 
larges couches des populations, sont loin d'offrir un soubassement socioculturel propice 2 l'klosion 
des valeurs humaines positives, tant ils ne fournissent, 2 preuve du contraire, que des armes pour la 
pauperisation et la marginalisation sociale 2 grande &helle. Mais c'est surtout leur$participation a 
l'etranglement de l'Etat africain qui nous interesse ici. 
En effet, depuis les travaux de J. F. Medard on sait que 1'Etat africain est trks peu 
institutionnalise et trop (neo) patrimonialis@. L'Etat africain extorque des plus-values qu'il centralise et 
redistribue ensuite a ses clients qui sont au centre ou a la peripherie du systeme politico-administratif. 
Cette redistribution des rentes et des prkbendes constitue sa fonction "institutionnalisante" essentielle 
avec laquelle il se confond. C'est par ce biais qu'il structure les loyauteS et obtient pacifiquement des 
soumissions. Une grande partie du capital de legitimitk des gouvernants est fond& sur cette capacid 
d'extraction et de redisuibution. Les PAS en procedant ?i une trks forte reduction de la surface d'action 
de cet Etat alimentaire, entendent introduire un peu de moralisation dans sa gestion et le cantonner dans 
des aches essentielles de police et d'administration, dans le but de liMrer l'initiative privk et le marche 
des contraintes bureaucratiques afin de parvenir a la "croissance durable". 
Ce qui est remarquable dans les PAS, c'est qu'ils touchent au fondement meme de 1Etat africain 
qui se conçoit mal en dehors de la moddite patrimonialiste et clienteliste avec son corollaire de pouvoir 
violent et meurtrier. En voulant limiter la patrimonialite de 1'Etat africain, les PAS rendent plus difficile 
l'ami3 a l'Etat jusque-la berve 2 une infime minorite de privilegies. O n  comprend di3 lors la violence, 
souvent meuruikre, que revet la democratisation en Afrique, democratisation a comprendre comme une 
recomposition du paysage politique et une tentative d'elaboration de nouvelles rkgles de jeu de la 
competition politique (elections notamment) oÙ les deja marginalises n'entendent plus a Ctre 
marginalises davantage. Ainsi, s'inscrivent dans cette logique de recomposition les "revoltes de la 
faim" du milieu des ann& 1980 ainsi que les violentes revenpications democratiques depuis 1990. 
Car, il ne faut pas dkonsiderer la premikre democratie au monde qui est celle du ventre, c'est-2-dire 
tout simplement la satisfaction des besoins fondamentaux de l'individu, alors que les PAS donnent de 
puissants arguments a 1'Etat africain 2 renoncer au minimum que tout citoyen doit attendre et exiger 
dun Etat normal. C'est ainsi qu'au aire, 1'Etat mobutiste ne contrale que - et encore ! - quelques "îlots 
utiles'' de son immense territoire (la capitale, quelques rkgions minikres) laisses en friche oÙ on note 
l'absence remarquable de toute institution etatique quand on n'assiste pas 2 la ruine de celles qui 
existaient. Le phhomene observable avant la mise en place des PAS s'est accelf5r6 depuis la rarefaction 
des ressources de patronage. Cette tendance de l'Etat 2 s'evaporer dans la nature semble se generaliser 
' 
' 
. 
G. A. Cornia, R. Jolly d S. Stewart, L'ajustement à visage humain : protéger les groupes vulnéxables et favoriser la 
croissance. Paris, Economica, 1987; P.S. Heller et al., Ten implicslcions of fund supported adjustment programs for poverty : 
C X p a b  ki &tad CoUnBicb. Wasgington, FMI, 1988; J.P. Azan. G. Chambas. al., Impact of macr-anie politics on 
the nual poor, New York, NDP, 1989. 
NUUS d&oumom acícmmurt Ie titre de G. A. Comia, R. Jolly d S. Stewan, L'ajustement 
J.-F. Bayart. "La prcblhatique de la démocratie en Afrique noue. "La Baule, d puis apr& 7". Politique africaine, 43, octobre 
1991. pp. 14-15. 
Voir 1- Mudes de J.-F. MUard. "Ihe underdeveloped state in tropical Africa : political clientelism or neapatrimooialism 7" in 
c. Clapham (ed.), Private patronage and public power, London, Francis Pinter, 1982, pp. 178-186 d sUrtout "L'Eut 
nbpatrhonial en Afrique" in J.-F. MMard (U.), Eta& d'Afrique : formation, mécanisme. crise, Paris, Kuthala. 1992, pp. 
3323-353. ainsi que J.-F. Bayad, L'Et& ar Afrique noue : la politique du vurtrc, Paris, Fayard, 1989. 
visage humain, op. cit. 
160 
de plus en plus en Afrique depassant l'expression de J.-F. Medard selon laquelle l'Rat africain est au 
mieux seulement une creation en pointil2ks. 
Si on admet que les PAS constituent une &ole de gestion rigoureuse, force est de reconnaííe que 
leur philosophie profonde lutte 2 terme contre 1'Etat africain qu'il entend par ailleurs rehabiliter en le 
rendant performant, car, plus que jamais les institutions de Bretton Woods ont besoin de 1'Etat africain 
pour les administrer. C'est une des raisons pour lesquelles elles et leurs experts parlent de plus en plus 
de la bonne gouvernementalik? par laquelle on veut introduire unedose de moralisation dans la gestion 
publique et dont l'absence a probablement fait autant sinon plus de mal aux economies africaines que la 
deterioration des termes de l'khange. En tout cas, leur conjugaison a produit des effets aussi 
d6vastateurs qu'une bombe dont on voit les vestiges sur les corps des demunis. 
Démocratisation : réponse politique aux PAS ? 
Si les PAS sont destines en theorie 2 assainir les finances publiques, la conditionnalite 
democratique sert de pendant ou de support politique au liberalisme economique. Elle apparaît comme 
une reponse politique 2 la crise gt!n6ralis& de 1'Etat africain et est suppos& permettre une regulation 
plus rationnelle en imposant des normes de transparence dans la gestion publique et limiter ainsi la 
-capacite et la volonte predatrice de 1'Etat africain. Elle est promise ?A "rkformer Z'Etat en Le 
dkpatrimonialisant pour en faire, enfin, un instrument eficace de a'dveloppement" 1. Mais pendant 
plusieurs dkennies, les institutions de Bretton Woods ont feint d'ignorer la veritable nature des Rats 
africains qu'elles continuent de financer 2 fonds perdus pour dkouvrir enfin qu'il n'y a de 
developpement qui ne soit axe sur l'homme ainsi qu'elles l'bnoncent dans leur Celebre rapport de 
19892. Ce nouveau discours "humanitariste" nous laisse un peu sur notre faim 2 la lumiere des rt5alit6s. 
Faire de la democratie une condition prkalable du developpement konomique, c'est oublier qu'un 
systeme democratique a sa propre logique qui est une proCedure de regulation politique des tensions et 
des conflits sociaux. Comprise sous cet angle, et au-del2 de la technologie de la separation des 
pouvoirs et du multipartisme, elle peut s'implanter dans des societes reputkes "pauvres", 
independamment de leur degr6 de dkveloppement. C'est ainsi que l'Inde, considMe comme une 
grande democratie, tout en etant un pays "pauvre" - et cast6 de surcroit -, a su acclimater le modele 
westminsterien de democratie, selon Bayart. 
Ce sont les coats sociaux excessifs qu'induisent les PAS3 qui frappent les processus de 
democratisation en cours d'incertitude et d'infortune4. Aucun regime democratique au monde ne peut 
supporter ces coats sociaux sans remettre gravement en cause sa propre legitimite. Il y a de fortes 
raisons de ne jamais voir se realiser la democratie politique si la democratie du ventre par laquelle elle se 
regule est repOuss& aux calendes grecques. Qu'on se rappelle un peu "les emeutes de la faim" dans les 
pays du Maghreb (notamment l'Algerie), en Afrique noire (Zambie, COtedIvoire, etc.), les grandes 
greves de la misere 2 Maputo au Mozambique en janvier 1990 quand le F.M.I. voulut faire augmenter 
ou considerablement les prix des produits de premikre nkessitk. 
L'id& n'est pas pour nous de dire qu'il existe une sorte de darwinisme politique (le fameux 
developpementaliste) oh on construirait d'abord un Etat, ensuite une prosperite konomique et enfin un 
regime d6mocratique. Cette theorie evolutionniste que l'on avance pour "scientifier" la construction des 
democraties occidentales est une construction aposteriori qu'on essaie d'appliquer 2 l'Afrique. Notre 
point de vue est que l'on ne peut pas asskher les Eats africains de leurs ressources regulatrices tout en 
leur demandant dans le meme temps d'instaurer des systbmes dkmocratiques qui impliquent par ailleurs 
une inflation de revendications et de demandes. Notre idee n'est pas non plus de dire comme A. 
J.-F. Médard, "Crise africaine et démocratisation : les perspectives difficiles de la transition démocratique en Afrique sub- 
saharienne", Coramtlaiutiw au Cdloque par I'l\ssociation des chercimirs de Politique apricpim atr IC &&ne ust ru*ion d 
dhnicité B Bordeaux les 12 et 13 novembre 1992. 
Lue sur ce pint Banque intemationale pour la reconstruction ct le développement. L'Afrique rubsahurienne : de Ia crise 13 une 
croissance durable. Washington, Banque mondiale. 1989, notamment les passages potíant SUT "Lcs dimensions politiques et 
culturelles" (pp. 72-75) et "Investir dans I'homme" @p. 76-105). 
G. Blardonc développe une analyse intéressante dans son FMI : l'ajustement ef le coar de l'homme, Paris, Ed. de I'Epargne, 
1990, 194 p. 
Nous partagcoos les points de vue de Yves-A. Fauré d d'autres intervenants exprimCS dans I'atelicr "Dtmocmtie. multipatisme 
et cthniciti" organi& par I'Associatioo des chercheurs de Politique africaine P Bordeaux Ia 12 d 13 ~ v a n b r e  1992. 
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Niandou-Souley que les etudiants et les chômeurs ont manifeste en 1990-91 Zì Bamako, Cotonou, 
Lome et Niamey pour des raisons purement konomiquesl. 
Car, si dans certains pays comme le Benin, les demandes konomiques ont precede les demand& 
politiques2, en revanche, dans un autre comme le Togo qui n'a jamais connu des '%meutes de la faim" 
malgr6 les douloureux PAS mis en place depuis les ann& 80, les demandes politiques ont pris le pas 
sur les demandes abdominales. D'une maniere gknerale, ici comme ailleurs, celles-ci ont devance 
celles-la ou inversement, et suivant les strategies des acteurs, elles ont fini, Zì un moment ou 2 un autre, 
par fusionner au point qu'il est prksomptueux de vouloir les faire kmarger B une chronologie 
diff6rencit5-e prkise. Autrement dit, les PAS n'ont pas et6 vraiment le d6tonateur des revendications 
dkmocratiques, mais en ont plus semi d'effets amplificateurs. O n  apprkie d'autant mieux le sens de 
ces revendications democratiques sous ajustement en les replaçant dans leur contexte historique. 
A cet egard, on les rattacherait volontiers B ce que J.-F. Bayart appelait alors "lu revanche des 
socit?ft?s ufr¿cu¿nes" quand il demontrait que les situations autoritaires n'obliteraient pas la capacite 
contestataire des domines africains consideres B ce titre comme des acteurs historiques a part entiere3. 
LÆ mouvement dkmocratique qui est une imposition aux dictateurs d'un nouvel ordre politique interne 
s'inscrit dans le prolongement de ces revanches. Elles sont l'expression d'une lente maturation interne 
lik Zì des strategies de resistances microscopiques, individuelles et souterraines, diffuses et kparses, 
qui, ajoutdes les unes aux autres finissent par faire reculer, du moins symboliquement, les pouvoirs 
autoritaires4 lesquels, ne l'oublions pas, detiennent, pour reprendre Max Weber, quand mCme le 
monopole de la violence. LÆ mouvement dkmocratique "massifie" ces in finitesimales insubordinations 
troubles en les rendant visibles. 
Ceci etant dit, si les PAS atent aux Etats leurs moyens pacifiques de regulation, c'est a tout le 
moins la democratie qui est mise en danger, depourvue par ricochets de ces memes ressources 
dgulatrices des conflits sociaux. O n  comprend dts lors pourquoi on assiste un peu partout en Afrique 
au mieux !i des dtkompressions des dictatures (Côte-d'Ivoire, Gabon, Burkina Faso, etc.) et au pire 2 
leur restauration purement et simplement comme au Togo qui est le cas d'kole. Si des facteurs 
endogtnes expliquent partiellement ce reflux de la democratie, il faut admettre que les PAS portent en 
eux-mhes les germes de ces d6compressions et restaurations autoritaires qui sont mieux arm& pour 
les administrer. Ce n'est pas un hasard si les "bons 6lbves du F.M.I." se comptent souvent parmi les 
dictatures militaires : le Ghana de Rawlings, le Togo d'Eyadema qui ont applique les PAS avec un z&le 
certain. 
Et les institutions de Bretton Woods, pourvoyeuses de fonds, et de legitimite en fin de compte, 
qui poussaient les Etats africains 2 la democratisation, n'ont nulle part applique le principe de la 
"conditionnalite dkmocratique de l'aide'' et semble se contenter de "la feuille de vigne du multipartisme" 
selon l'expression bayartienne. Si elles sont krigks en autorid konomique en Afrique et un peu 
partout dans le Tiers-monde, elles ne veulent pas en revanche assurer la responsabilite politique de ses 
dkisions. Tout au plus, 2 la suite des "revoltes de la faim", des critiques de certains orga ismes 
mai 1988, le F.M.I. lui-meme a publie un document sur leur impact social B court terme6. Les 
internationaux comme l'UNICEF ont attire l'attention sur les consequences sociales des PAS P .Et en 
A. Niandou-Souley, Crise des autoritarismes militaires et renouveau dimocratique en Afrique de l'Ouest. Etude comparative : 
BCnin, Mali, Niger, Togo. T h h  de scicocc politique. Bordeaux, Univasité de Bordeaux I. 1992, p. 244. 
Lire P ce. sujct R. West*, " S m a l  adjustment, rent seækimg and liberalization in Benin", Colloquium on the é"niques 
of political libiralisation in Afriica, Hagard University, 6-7 march 1992; C. Allen, "Democratic restructuring m West Africa : 
the case of Benin", Political studies association 1991 conf&eocc, et accessoirement B. Gbado, En marche vers la libertc : 6 
mai 1985-7 d6canbre 1989, Porto-Novo, Impr. CNPMS. (19901. 92 p. 
I.-F. Bay&. 'L. revanche &s mi& africaines", Politique africaine, 11, septembre 1983. pp. 95-128; voir également "Lcs 
mc.i&s- k P 1%". Pouv&, 25, 1983. c( "L'Afrique, .si+ de. son histoke". E&&, juin 1980. pp. 727-742. 
Si Ia révduth radicalikte a da ravalu sa f+ vers la fm du régime sankariste. c'cst qu'elle s'est heurt& P une indisciplme 
soci&ale ausri ihmclae qu'dk ne s'cxpima pas ouvertcmcnt Voir P cc sujet R. Banegas, Etat d insubordination sociale: les 
rapports Etrt-miuO au Buririna Faso pendant la n5volulioo dariste, Bordeaux, IEP, 1991, 125 p. (hoire de 3ànc 
ann&). Sur un plsn plus g b h l ,  lire A. Mbcmbe, Les jeunes d l'ordre politique UI Afrique noire, op. cil: Afriques indociks, 
chrhni", p v o i r  d E W  CII soci&¿ postcdoaiale, Paris, Karthala. 1988, 222 p.; J.-F. Bayart, A. Mbembc. C. Toulabor, 
La poliue ppc k bas a Aftique aoin : conhibutim P la problématique démocratique, Paris, Karthak 1992,268 p. 
G. A. Cornin, R. fdiy d S. Stmpa, op. ch 
6 P. s. H* ct d.. op cit. 
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nombreuses etudes critiques effectutks sur la question1 n'ont gubre conduit la Banque mondiale h 
assouplir les rigueurs de son ultra-liberalisme, mais b elaborer des programmes qui financent la 
dimension sociale de l'ajustement (Program of actions to mitigate the social cost of adjustment) et dont 
il est permis de douter en ce qui concerne*. 
PAS et démocratisation : nouvelles ressources politiques 
La democratisation est donnee comme reponse politique b la crise konomique. Dans leur 
logique, les PAS s'inscrivent quelque part et contre l'Etat africain et contre la democratisation, alors 
mCme que l'Afrique a besoin de l'un et l'autre pour sa modernisation. Alors pourquoi ce couple 
infernal PAS/DEMOCRATIE que l'on impose maintenant "apri3 plus d'une aYcennie de cynisme 
diveloppementaliste nord amiricain ou marxisant"3 où prevalait l'id& selon laquelle democratie et 
developpement Ctaient antinomiques, et le monopartisme le passage oblige pour les Africains vers un 
"Etat-nation moderne" ? La question vaut la peine d'&tre pos& quand on voit se reconstitua un peu 
partout en Afrique les dictatures avec un relatif bonheur suivant les cas et les tkonomies africaines 
toujours plus defaillantes. 
La reponse n'est certes pas lineaire, mais PAS et dkmocratisation nous apparaissent comme de 
- nouveaux instruments entre les mains des dirigeants africains leur permettant d'acdder notamment aux 
ressources financieres exterieures. O n  a beau traiter les dirigeants africains de tous les noms d'oiseau. il 
faut reconnaîîe qu'ils ont une terrifiante intelligence dinstrumentaliser, en les monnayant, les capacitk 
de nuisance de leur pays. La famine, le sous-developpement, la secheresse, I'kducation, I'&ologie, les 
femmes, les jeunes, le SIDA, bref, l'tventail sur lequel ils peuvent habilement jouer pour obtenir des 
aides et des prCts internationaux, est trbs large. Certains parmi eux n'hbiteront pas h vendre des 
portions de leur territoire aux trafiquants de dkhets toxiques. 
Avec la nouvelle donne internationale (la fin de la guerre froide notamment), les dirigeants 
africains ont compris que les systemes autoritaires sont des nuisances - thCoriquement du moins - qui 
ne sont plus de mise. Ils ont aussi compris tout le benefice, toutes les ressources qu'ils peuvent tira du 
principe de la "conditionnalitk democratique de l'aide" et de la "prime h la democratie" promise en juin 
1990 b la Baule par François Mitterrand. C'est en termes trh rentiers que certains dirigeants africains 
ont interpretes le message. Ainsi, le president centrafricain, Andre Kolingba, traduit fort bien la 
philosophie de ses pairs : "Ceux qui nous pretent de l'argent pour le a2veloppement de notre pays m u s  
ont demandi de crker plusieurs partis pour qu'ils puissent nous apporter de l'argent. Nous devons 
accepter cela"4. N'oublions pas qu'au sommet de la Baule, le president Abdou Diouf, qui voulait que 
le President français joigne le geste h la parole, exigeait expressement une "prime" speciale pour la 
democratie sknegalaise, present& comme modele h l'Afrique et dont on connaît pourtant le caractbre 
inachevC5. Soulignons aussi que les Conferences nationales et les elections ont et6 finan& par des 
bailleurs exterieurs, donnant l'impression selon J.-F. Bayart que les Etats et les societes africains ne se 
sont pas inscrits avec enthousiasme dans les processus dkmocratiques. Au Togo, au lendemain de la 
Conference nationale, des souscriptions volontaires pour financer les futures elections ont et6 lanceks, 
mais Dieu seul est en mesure de dire aujourd'hui oÙ en est cette operation. Ce qui est certain, c'est 
qu'ils sont nombreux, les Etats africains, qui attendent avec impatience beaucoup des bailleurs de fonds 
pour accompagner financierement leur "effort democratique". 
On peut comprendre dbs lors pourquoi les Etats africains ont accepte les PAS comme "une 
necessite incontournable" oÙ ils rivalisent d'ardeur, parfois en s'etripant verbalement (TogoGhana par 
exemple) pour occuper les premieres places au tableau d'honneur des "meilleurs elbves du F.M.I.". 
C'est que cette place "privilegi&" est perçue par les dirigeants africains comme un sesame qui ouvre 
tout grand les coffres-forts de la Banque mondiale. Certains pays ont applique les PAS jusqu'b 
I'epuisement de leur demiere resource regulatrice telle que la repression. Au Togo par exemple, il est h 
Citons atrc au- P. Cue, M. Daubuny et al., Le Fond3 monCtaire international (FMI) : une entreprise & pillage &: peufies. 
Paris : Sslio. 1990, 272 p.. G. Blardwc, op. cit. 
A Lomé, une ¿quipe de chercheurs de I'ORSTOM travailk SUT l'impact dcs PAS sur une partic de la populatioo togdaisc 13 publie 
réguliirunent les risultats de s a  travaux dans Chronique3 du Sud. Quant B cc qui concane k Ghana, lire l'article de S. Bnmel, 
"Ghana, Ie miroir aux alouettes", Politique africaine, 40. déccmbrc 1990, pp. 115-119. 
Avant-propos. Politique africaine. 11. ~eptcmbre 1983. p. 4. . 
Jeune Afrique, 1594. 17-23 juillet 1991, p. 11. 
M. C. Diop. M. Diouf, Le SdnCgal JOUI Abdou Diouf: Etat et J O C ~ ~ I ~ .  Paris. Karthala, 1990.418 Q. 
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remarquer que la repression comme ressource politique, qui avait si bien reussi h Eyadema, n'a plus 
fonctionne avec le meme bonheur h partir de 1990, ce qui coïncidait avec l'epuisement des autres 
ressources plus douces : l'argent en l'occurrence. Pendant les anní?es d'ajustement, 3 partir de 1982, le 
discours politique, accompagne de la mise en place de puissants dispositifs de repression, etait 
massivement axe sur l'ordre, la discipline et la paix sans lesquels le Togo ne serait pas attractif pour les 
investisseurs et les bailleurs etrangers. Si le discours SeCuritaire et la repression se sont developpes bien 
avant l'entrk en vigueur des PAS, ceux-ci ont accentue, les faisant passer 3 un stade d'obsession pour 
le regime. On retrouve le meme comportement obsidional chez Rawlings au Ghana contre lequel le 
Togo etait entre en competition ouverte pour enlever la place envi& dans le coeur du F.M.I.. Mieux 
dot6 par la nature et bien contrôle par un regime tri% autoritaire, le Ghana devint rapidement le 
"chouchou du F.M.I." qui lui accorda sans hesiter des credits d6passant largement ses besoins effectifs 
: en 1988 le F.M.I. lui offre 970 millions de dollars, alors que ses besoins sont estimes de 785 h 800 
millions en 1987 et qu'il lui en faut seulement 575l ! Si le Ghana est le seul pays h crouler sous les 
aides de Bretton Woods, force est de reconnaître que l'acceptation des PAS injecte des fonds 
considerables dans les &conomies africaines. L'enthousiasme qui preside h l'acceptation des PAS chez 
certains dirigeants africains contraste fort avec leur hostilite h la democratie. Et si on discute ferme de la 
democratie en Afrique, en revanche on n'observe rien de semblable au sujet des PAS, m&me si leur 
nature technique Ccarte de fait la majorite des populations. En fait tout se passe comqe si les PAS 
etaient un sujet 3 ne pas mettre entre toutes les mains, alors que leurs impacts affectent moins les "big 
brothers" et les "big boss" au pouvoir que les laisses-pour-compte, toujours plus nombreux au bas de 
l'khelle sociale. Au cours d'un seminaire intitule "Quelle assistance technique dans le secteur rural 
dici l'an 2000" organis6 par SOLAGRAI, (Solidarite Agro-Alimentaire) 3 Montpellier du 3 1 aotît au 4 
septembre 1992, Fernand Vincent, secretaire general de 1'IRED (Innovations et reseaux pour le 
developpement) dedarait que sur 100 FF octroy& par la Banque mondiale au titre des projets de 
developpement rural, seulement 5 FF parviennent aux paysans de base, tandis que 95 FF sont perdus 
dans les labyrinthes bureaucratiques du F.M.I., de la Banque mondiale et des Etats africains. Ce que 
Elkyn A. Chaparro, chef de mission h la Banque mondiale h Dakar qui participait 3 ce &minaire n'a pas 
denik. Ainsi, il est clair que les beneficiaires des credits ne sont pas toujours ceux que l'on pense. Les 
Etats africains et la Banque mondiale demeurent pour le moment les grands gagnants des PAS. 
Par ailleurs, on peut dire qu'il y a une crise des PAS dans la mesure otl les dirigeants africains 
ont une enorme capacite de les contourner tout en continuant d'en tirer profit. Ainsi les barons du 
regime euou leurs clients ont et6 les principaux benkficiaires des mesures de privatisation des 
entreprises publiques lancks au Mali selon U Chau2. O n  retrouve le meme comportement predateur 
dans d'autres pays comme le Togo oh c'est le chef de 1'Etat qui a pris possession de Togoroute, 
spkialis6e dans le transport longue distance, lorsqu'il a fallu la privatiser. Des exemples similaires 
peuvent eue trouves ailleurs. 11 n'est pas ininteressant, bien que les privatisations en COted'Ivoire 
proviennent de l'initiative autonome des autorit&, de savoir que 
"la reforme du secteur parapublic s'est moins traduite par le dksengagement de la puissance 
publique que par la restructuration de $es conditions et modalitLs de fonctionnement et, 
notamment, par la recomposition de la structurefinunci2re dun certain nombre d'entreprises 
fonement dt'ficitaires mais que les autorit& our toutes sortes de raisons, ne se sont pas 
rksolues d dissoudre purement et simplement" f 
A ne pas douter, des privatisations sous ajustement kpousent cette politique qui est une entorse 
aux PAS, permettant ainsi h l'Etat de tenir un volant manoeuvrier plus important. Ces quelques 
exemples montrent a quel point les dirigeants africains peuvent se "debrouiller" avec les PAS. Dans ces 
Etats, passoires non seulement au niveau des frontibres, mais aussi au niveau des institutions, 
l'application des PAS relbve d'un veritable pari pour ces initiateurs.. 
Les plans d'ajustement structurel et la democratie dans 1'6tat actuel des Etats africains sont 
difficilement g6rables et conciliables. L'un joue, h terme, contre l'autre. S'il s'agit de promouvoir 
v&tablement l'ideal dkmocratique, il faudra desserrer les lourdes contraintes des PAS qui obligent les 
Etats ajustes a imaginer des strategies de contournement. Mais si les PAS ont seulement pour but 
S. Bmcl, art. cit. p. 117. 
* L€ ChSu. "Politiques konomiqucs d crises durant les 30 années dindtpendance". Politique ufrcuine, 47. octobre 1992, 
p. 36. 
B. ConCPmin d Yv-A. Fat&, La bataille d a  cntryKircr publiques eo C6tdIvoirc : l'histoire dun ajustcmcot blanc. Paris, 
KarthalJORSTOM. 1990. p. 295. 
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d'extraire le maximum de ressource pour rksorber la dette des Etats en faillite, on ne s'y prendrait pas 
autrement que Son s'y prend actuellement. Mais les Etats africains doivent retenir comme lqon des 
PAS la gestion rigoureuse des affaires, ce qui est loin d'&re acquis, en raison de la nature patrimoniale 
et alimentaire de 1'Etat qu'il n'est pas certain que la dkmocratie naissante corrigera. 
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PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTURELS ET DEMOCRATISATION 
EN AFRIQUE : QUELLE COMPATIBILITE ? 
Francis MINDES 
Les ann&s 80 et 90 reposent plus qu'auparavant la problematique du lien indissoluble entre 
&momie et politique. La crise konomique dans laquelle se debattent presque tous les pays africains 
incite 2 la recherche du systbme politique le plus socialement acceptable et pouvant supporter la relance 
des konomies moribondes. L'unanimite semble se faire autour de la ntkessig de mise en place d'un 
systkme politique dkmocratique. Et 2 partir de ce moment, se pose I'kpineux probl2me de la 
compatibilite entre democratie et programme dajustement structurel. 
1- Quelques paramètres des politiques d'ajustement structurels 
L'ajustement structurel en cours aussi bien en Afrique, en Amerique Lating que dans de 
nombreux pays d'Asie est la cons@uence logique dun processus dintegration progressif arrive 3 sa 
phase detranglement. Cette integration s'est faite dans la foul& du recyclage des petrodollars 
,ccumules 2 la suite de la crise @troli&re de 1973. Elle a favorise dans les peripheries (Afrique- 
Aim&ique Latine-Asie) une tendance 2 l'endettement massif dont les bailleurs de fonds ont commence 
pat craindre le non remboursement en raison des d6s5quilibres macro-konomiques et financiers 
apparaissant de plus en plus profonds'. 
Il est donc question d'intervenir en favorisant un retour aux grands Quilibres et en ajustant les 
fkonomies nationales aux nouvelles conditions de l'economie mondiale. Dhormais, pour rMuire les 
&sQuilibres observt%, l'apport de credits est assorti de mesures impostes par la Banque Mondiale et 
le FMI au nom de ce qu'il est convenu d'appeler "conditionnalit&" de l'aide internationale. Il n'est pas 
toujours facile d'tgrener ce chapelet de mesures fkonomiques. I1 est tout de meme important de les 
resumer. 
Les pays endetttls vivent au-dessus de leurs moyens. Ils doivent dduire leurs d6ficits externes et 
internes. Les solutions propostks pour resorber le deficit de la balance des paiements sont h la fois 
simples et complexes : d6valuer la monnaie, ruuire les importations au minimum incompressible, 
&rienter au maximum l'appareil de production vers l'exportation sur les march& mondiaux. En ce qui 
concerne la resorption du &ficit des finances publiques, il est conseille d'accroître la pression fiscale et 
les tarifs des entreprises publiques, de reduire autant que possible l'emploi et les salaires dans la 
fonction publique ainsi que les subventions d'Etat en faveur de certains produits. 
Derriere ces exigences, il faut reconnaître la philosophie konomique li rale pure et dure. 
s'en cache pas quand elle intitule le chapitre 7 : "Repenser le rale de 1'Etat". Il y est prkonis6 la 
ruuction au minimum du role Bconomique de 1'Etat et le respect scrupuleux des seuls crithes du 
march6 dont le caractere "pur et parfait" bien que contest6 en konomie politique, rbapparaît 
vigoureusement. 
Il est difficile de ne pas s'accorder avec l'analyse et le bilan de la Banque mondiale, lesquels ont 
conduit aux nouvelles options konomiques quand on se r6fere h la praation qui a caractkrist ces 
systemes konomiques pendant plusieurs decennies. I1 est cependant opportun de noter que par ses 
encouragements au gigantisme et a la corruption sur laquelle elle est restee muette, la Banque Mondiale, 
aujourd'hui donneuse de lqons, a elle-meme 6ttl complice de la banqueroute avant de se r6installer 
dans sa nouveIle fonction de sapeur-pompier. Mais c'est moins au niveau du bilan que de l'konomie 
politique qu'elle pr&onise, que se situe la question de la compatibili& entre &mmatie et ajustement 
structurel. 
La question est toute simple : peut-on democratiser un systkme politique alors qu'on suit des 
programmes dajustement structurels ? Contrairement a ce que la Banque Mondiale et les autres 
institutions de financement tentent de faire croire, ces deux projets ne peuvent faire bon mtnage. 
D'ailleurs dans son avant dernier Rapport sur le mveloppement dans le Monde, la !if anque Mondiale ne 
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En principe, dans l'absolu, la democratisation, par les nouvelles regles de jeu (emergence de 
contre-pouvoirs, liberte de presse, debats ouverts, n&essitC de faire toujours mieux pour etre relu) 
qu'elle est cens& generer, devrait faciliter la mise en oeuvre des reformes konomiques et favoriser 
l'klosion d'un nouvel ordre politique interieur. Mais les deux ann& d'expkience de democratisation 
semblent dementir cet ideal. 
En constatant l'excessive intervention de 1'Etat qui, en aval arguait de la necessite de 
developpement pour asseoir un reseau clienteliste et patrimonialiste, les bailleurs de fonds et les 
organismes de coopkration bilat6rales profitent du degel des relations internationales pour contraindre h 
une restructuration indirecte du politique par la reduction du role de 1'Etat dans le champ des activitks 
konomiques qui releverait plut& des attributs de la societk civile. 
Par les PAS, se dessine une tendance h vouloir ruiner des "habitus" politiques d'omnipn5sence et 
d'omnipotence de l'Etat, das h l'extension excessive de son rale fkonomique. Les PAS semblent 
favoriser sous bien des aspects "une meilleure transparence dans les rouages de 1'Etat" sans pour autant 
dhtabiliser le fonctionnement patrimonial qui fait sa speCificit6. Le cas ivoirien analyl par Contamin et 
Faure est Wifiant h ce propos'. Mais le fait que les mesures d'ajustement financier exigent un "Etat 
fort" pour leur mise en oeuvre, redonne h l'Etat africain les moyens de sa consolidation2. Car, pour que 
les politiques nblibkrales actuelles dajustement en Afrique parviennent h endiguer l'inflation, h rWuire 
les dCficits publics, h alleger la dette exterieure pour favoriser il terme une relance konomique et une 
croissance durables, il faut qu'elles excluent de l'emploi et du minimum vital de consommation des 
millions de personnes selon la loi de la compression de la demande intkrieure. M e m e  la prise en compte 
hypocrite de la "Dimension Sociale de l'Ajustement'' ne peut faire reculer rkllement cette contrainte 
dont 1'Etat reste le principal regulateur. 
2- Silence... on ajuste 
Les mouvements democratiques engag& dans un contexte d'ajustement posent le probleme de la 
compatibilite des deux objectifs (democratie-ajustement structurel). Ils exigent une reflexion 
approfondie sur le poids des programmes d'austkritk konomique sur les regimes "democratiques" se 
mettant en place. L'histoire konomique de ces dernieres ann& commence par enseigner qu'aucune 
politique d'ajustement structurel ne saurait s'embarrasser de democratie, laquelle se prhente comme 
"un luxe de pays riche". 
En Amerique Latine les populations qui croyaient encore aux promesses des gouvernements 
populistes l'ont vite compris: au Pbrou, au Guatemala et en Argentine, derriere la façade de la 
democratie parlementaire, les militaires jouent un rale de plus en plus actif dans l'administration du 
pays. En Pologne, l'euphorie con&utive h la chute du communisme s'est vite evapor& depuis que 
Lech Walesa et ses amis recherchent d& recettes tkonomiques du cate du Brhil en fermant les yeux 
sur les miSet.es qu'elles ont g6nerh dans ce pays. La cure IiMrale n'est pas plus digestible dans la CEI 
(ex-Union sovietique). La fievre democratique est tomb& sur l'autel des pressions du marche avec sa 
vCritk des prix. La fascination qu'exerce sur Boris Eltsine l'oeuvre de Pinochet dont on connaît les 
effets socio-politiques, donne une id& de la façon dont ce nouveau leader cherira les Droits de 
l'Homme dans son pays oh l'on va bientat commencer h mourir de faim alors que les rayons des 
magasins seront remplis. Dans la sous-region ouest-africaine, l'exwence ghankenne, qualifik par un 
Delegue de la Banque Mondiale d'"une des tentatives de reforme les plus impressionnantes en Afrique" 
est eloquent h ce propos3- 
Ce pays qui, h l'instar des pays de la zone franc, a souffert d'une crise d'endettement grave, 
semble se donner une voie de sortie dont les rhultats restent, il l'analyse, pour le moins mitigb. 
A u  plan konomique, de source officielle, le produit interieur brut de ce pays a augment6 en 
moyenne de 3.3 96 entre 1982 et 1985, avec une pointe de 7,6 96 entre 1983 et 1984. La productivitk 
qui tendait h baisser est remon&. et l'inflation a etk energiquement frein&, passant de 75 96 en 1980 h 
moins de 20 'Eb ea 1985. 
Bamard Contamin d Yvcs-Andr6 Fw6. La butuille des entreprises publiques en Cbte d'ivoire. Karthala, €'Pris 1990. 
I'interventionnismc". in Cahiers der rciencer humuiner no 28 (2) 1992, p. 323. 
Ye0 Graham. "Ie Ghano. du coup d'Etat populiste A I'austhit6 libtralc" Le Monde Diplomutique no 384!juin 1986; p 21. 
Bernard Contamin d Yves-AndrC Fa&, "Dcs ¿conomies d des Etats eo Afrique francophone: pour comprendre 
En Janvier 1990, le Ministre Ghan&n des Finances et du Plan, M. Kwessi Botchwey annonçait 
que le budget de l'Etat serait en 1990 exfddentaire pour la cinquibme ann& cons&utive, avec un solde 
de 52 millions de dollars. Et il le fut. En 1989, rexcedent aurait et6 de 30 millions de dollars et le taux 
de croissance annuel aurait atteint le chifffe record de 6,1 %. Enthousiaste et conforte par cette embellie 
du taux de croissance, le gouvernement en avait profite pour fixer un objectif de croissance de 5 %, 
pour chacune des trois ann& suivantes. C o m m e  le faisait si justement remarquer Yao Graham, un 
krivain ghan&n, cette nouvelle politique economique a recueilli jusque-12 plus que l'aval des 
crCanciers, la satisfaction de la communaug des pays donateurs et l'applaudissement des "nouveaux 
riches" ghanhns, pourtant sceptiques au depart. 
Mais les coots sociaux de cette conshation du Ghana en sa qualite de meilleur eleve du F.M.I. 
sont exorbitants : 83 % de rtkluction du salaire r&l; croissance de la corruption des administrations en 
compensation ik la baisse des revenus; demantelement des services sociaux; dkgradation des termes de 
l'khange entre ville et campagne; dbagdgation des logements sociaux existants ... 
Au plan politique, Ya0 Graham fait une saisissante analyse de la crise interieure. Le Lieutenant 
Rawlings y disposait en fait, au abut, d'un capital de confiance exceptionnel. Navait-il pas promis au 
plus fort du populisme une transformation radicale de la societe au benefice des plus pauvres ? 
Quelques annth apres l'avenement de son regime, il a perdu le soutien des ouvriers du fait que le 
liberalisme economique ghan&n s'est accompagne dune reduction progressive de l'espace laisse ik 
l'initiative politique; et ce, tout au moins jusqu'h la recente restauration du multipartisme qui n'annule 
gubre la poursuite du controle atomise de la vie politique dans ce pays, m&me apri3 les elections 
prbidentielles de novembre 1992. 
Entre-temps, le droit d'expression des ouvriers sur leur lieu de travail, reconnu dans l'euphorie 
des annks 1982-1984, n'a plus cours. Le PNDC (Provisional National Defence Council, parti au 
pouvoir), face h la crise de legitimite qu'il traverse pour n'avoir pu trouver un consensus, a multiplie 
les organes de repression politique tels que le BNI (Bureau of National Investigation), le SRF (the 
Special Reserve Force), les commandos, le CIB (the Coastle Information Bureau), le SPACU (the 
Special Police Anti-Crime Unit), Ie CDO (the Civil Defence Organization), etc... Les organes comme 
I'IRS (the Intemal Revenue Service) et spkialement le NIC (the National Investigations Committee) 
servent quant h eux terroriser les opposants politiquesl. 
L'exemple ghankn montre l'influence des crkanciers sur l'Etat qui garantit la skurite des 
capitaux en privant le peuple d'expression politique. Nous sommes ici en face d'une situation oh l'Bat 
et le parti unique ont progressivement fait le choix explicite de privilegier la relance economique par 
l'austkrit6 ik la a m m a t i e  rejet& h plus tard. Les autorit& politiques semblent clairement insinuer que la 
democratie ne saurait s'instaurer sans une konomie forte. 
Les nouveaux gouvernements qui naissent du processus democratique en cours se rendent 
progressivement compte, comme dans le cas ghanhn, que, pour se maintenir, il est politiquement 
n&essaire, voire indispensable, de r&uire l'espace des contestations politiques et syndicales nationales 
afin de conserver la confiance des bailleurs de fonds. A partir de cet instant, surgissent les 
contradictions entre le projet democratique liberal et les exigences de la nouvelle politique economique; 
lesquelles exigences nous ramhent au coeur de la philosophie liberale. 
En ce debut des ann&% 90, la democratie lib6raIe ik laquelle sont convib les regimes africains, est 
thbriquement construite sur un Quilibre toujours instable entre dun cae, les Droits de l'Homme et de 
l'autre, les droits de propriete et du capital. C e  dernier, fortement r6gulC par les lois du marche, ne 
connaît par definition que les productions garantissant un profit et les besoins des consommateurs 
solvables. 
L'histoire du developpement des konomies liWales montre h travers les luttes de classes que 
chacun de ces deux types de droit, h savoir le "droit de propri&&' et le "droit de la personne", poursuit 
sa propre logique expansionniste. Or ces deux logiques sont toujours contradictoires. 
Pour qu'il y ait pius de droit des paso" et donc de droit des peuples, il faut qu'il y ait une 
limite au droit du capital qui, pour sa croissance, a surtout tendance 3 restreindre l'expression des 
Droits de l'Homme, dont les plus connus, dans le champ konomique, sont la liberte syndicale, Ie 
Cf. E. Gyimah-Boadi, "Adjustment, sta& reconstruction and democratizllion. Reflections on the ghanaian experience". 
Communication P ia Cmf- sut "Les enjeuxpolitiques dc l'ajustement structurel". Dakar du 9 au 12 septembre 1991; p.16 ct 
du m h c  auteur. "Economic racovay and politics in the PNDCs Ghana", Joumal of Commonwealth and Compomtives Politics. 
XXVIII, 3 Nov 1990. 
168 
droit au travail, le droit de greve, les revendications pour une juste remun&ation du travail et pour une 
meilleure protection sociale. 
Face a cette contradiction, seul 1'Etat peut se poser en instance arbitre pour nkgocier en 
permanence un compromis. Mais par leur capacite a s'organiser et par la puissance que leur confire le 
pouvoir konomique (grhes de capitaux, argument de la comp&tivitt), les forces d'argent exercent 
une pression constante sur cet Etat qui finit par opposa sa resistance aux revendications populaires. De 
la, emerge une collusion entre 1'Etat et les pouvoirs dargent s'accordant tous les deux sur 
l'abaissement du niveau de protection sociale. Et ainsi, comme par enchantement, les gouvernements se 
reapproprient par exemple le discours patronal sur la ndcessite de rendre les entreprises plus 
comp&tives par : 
- la compression des salaires et des charges sociales, 
- l'informalisation d'une partie croissante de la main-d'oeuvre avec l'autorisation du travail 
- l'affaiblissement des pressions syndicales. 
Ceci conduit l'Etat, conçu de maniere juridique comme accompagnateur de l'economie, Zi rester 
sourd aux revendications sociales (mouvements syndicaux, soulbvements populaires contre la 
degradation profonde des conditions sociales des plus defavorises). A defaut donc de ne pouvoir 
donner satisfaction a ces revendications, prbccup6 qu'il est par la reduction des deSequilibres macro- 
dconomiques et par la s&uritt! des capitaux dbormais plus libres de circulation, il repond par la 
violence au nom dune certaine &urid interieure (paix, ordre, et discipline sociale) r&lam& par les 
bailleurs de fonds et les investisseurs. 
C'est dans cette logique qu'il faut comprendre la &rienmion de la coop6ration militaire française 
ces demibes an& vers le financement et l'organisation de la seCurit6 intMeure. Les menaces sur le 
partage des zones d'influence ayant disparu, la France s'accorde ainsi aux nouvelles exigences 
konomiques qui regissent la politique indrieure des Etats. En aidant ces derniers Zi assurer la stkurid 
interieure, elle contribue Zi l'ajustement des pays d'Afrique noire francophone aux exigences des 
investisseurs. Mais qu'est-ce qu'un Etat Africain considbe aujourd'hui comme une menace pour sa 
stcurid int6rieure si ce ne sont les mouvements de contestation populaire ? 
Ainsi, la protection des biens, des capitaux et de leurs detenteurs devient un i w a t i f  majeur. A 
son autel peuvent Ctre i m m o l h  toutes les formes d'expression populaire : au Sommet de la Baule,M. 
François Mitterand promettait aides et comprehension aux Chefs d'Etat africains soucieux de 
democratie. Deux ans apres, la France n'hksite pas Zi livrer aux forces armh centrafricaines des 
grenades iacrymogenes destin& Zi r6primer les manifestations de l'opposition2. Les services de la 
cooperation militaire française honorent 'les commandes de ce type dans bien d'autres pays africains. 
C'est la une option a peine voil& de l'aide ?i la recomposition des autoritarismes; mais suivant l'optique 
konomique ultra-liWale. 
temporaire et la sous-traitancel, 
3- La logique de sécurité des capitaux contre la libed pour tous 
Bien avant le grand mouvement de democratisation en Afrique noire francophone, 1'Etat 
senegalais, prkurseur de la nouvelle politique d'ouverture, a commend par offrir les preuves de 
l'incompatibilite entre democratie et ajustement avec le cycle des emeutes qui suivit les elections, en 
fevrier-mars 19883. La fermete avec laquelle Abdou Diouf reprime ces types de revoltes populaires 
renseigne sur la volontd du chef de 1'Etat de gtrer les protestations de la sociktk civile par la force. 
Redoutant la perte de legitimitd exterieure qui se traduirait plut& par un tarissement des investissements 
Ctrangers pour cause d'instkurite, 1'Etat senegalais a opte pour la solution de reduire au silence la 
societe civile. 
En COted'Ivoire, les tvenements du 18 fkvrier 1992 au coeur desquels se cache un jeu de 
decapitation de l'opposition, peuvent Cue loges Zi la m C m e  enseigne. Contraint par les reformes 
konomiques jug& nkessaires pour une "sortie de crise", le gouvernement d'Alassane Ouattara a 
1 fire B ce sujet Eh" Lautier, ~laude de  iras, Alain MO"=, caat et rigomel, Lwarmattanparis 1991, pp. 11-76. 
Voir la photocopie dhn bon de livraison de grenades lacrymoghes dans L'Ev¿nement du jeudi no 389 du 16 au 22 avdl 
1992; p. 46. 
Lire Momar Coumba Diop el Mamadou Diouf, Le Sdgal sous Abdou Dioufi Kartbda paris, IF. 
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tente, semble-t-il, par ce biais de reduire la force de contre-pouvoir de cette opposition laquelle 
l'empikhait par sa capacite de mobilisation, d'appliquer certaines mesures d'aust6rite (r6ductions des 
salaires et de certains avantages sociaux) rklamh depuis quelques annks par la Banque Mondiale. 
A u  Gabon les violents affrontements entre les forces de l'ordre et les populations respectent la 
m C m e  logique. L'objectif est d'assurer surtout la &curite des biens et des capitaux en matant 
systematiquement tous les mouvements de contestation politique. 
A u  Tchad, la miSere des populations, accrue par plusieurs mois d'arrierks de salaires des 
fonctionnaires, n'a pas emp&ht! le gouvernement dIdriss N b y  de prendre, lors du Conseil des 
ministres du 16 juillet 1992, des mesures antisociales "non negociables", telles que la suspension du 
recrutement dans la fonction publique, le gel des avancements, l'abattement des salaires, la reduction 
des indemnitks et la hausse des impats juges "incontournables" pour le redressement des finances 
publiques. En appui A ces dkisions, des menaces de repressions sont profkrks par le gouvernement 
contre l'Union des Syndicats du Tchad (UST) qui tente par des appels a des grkves et a des 
(manifestations diverses, d'amener le pouvoir 2 revoir sa dkision. Mais, les exigences du F.M.I. et de 
la Banque Mondiale pbent desormais plus lourd dans la balance de l'Etat que les revendications 
populaires. 
M. Pascal Lissouba, le nouveau prhident congolais, n'a pas connu d'etat de grace. Lors de son 
investiture le 3 1 aolit 1992, il fit la promesse d'assurer la regularit6 des salaires des fonctionnaires sans 
prkiser l'origine des fonds qui serviraient h les payer. Or, le traitement des fonctionnaires s'el&ve 
mensuellement a plus de 13 milliards de francs CFA, alors que les recettes de l'Etat sont evaluks a 
environ 7 milliards CFA. La France sur laquelle le nouveau pouvoir semblait fonder ses espoirs lui fit 
comprendre un mois apes installation par l'intermMiaire de M. Michel Oblin, Conseiller financier pour 
l'Afrique au Tresor Public Français, qu'elle allait "soutenir le nouveau gouvernement congolais h 
condition qu'il adopte des reformes courageuses et fondamentales(*) de structures. I1 y aura le 
soutien de la France, poursuivait-il, d b  lors que les nouvelles autorites congolaises prendront les 
mesures qui s'imposent. La situation du Congo est trRs grave et personne n'attend de ce gouvernement 
qu'il fasse l'konomie de certaines mesures." M. Pascal Lissouba comprendra qu'il devra, pour 
appliquer ces "mesures et reformes courageuses", retourner les fusils contre le peuple auquel il a 
pourtant fait beaucoup de promesses lors des campagnes electorales. 
L'interdiction des manifestations de rues et les formes subtiles de dkouragement des 
mouvements de grkve dans certains pays (C&e-d'Ivoire, Burkina Faso, GuinBe, Tchad, etc...) sont, 
parmi d'autres, des indicateurs de la marche il reculons du processus de dkmocratisation. 
Il est de plus en plus evident, et l'Afrique en voie de democratisation l'apprend 3 ses depens, que 
dans le systeme liMal, la liberte des capitaux est plus importante que celle des hommes. Le president 
beninois, M. Nicephore Soglo s'en rend progressivement compte; l'exces de libertk d'expression qui a 
favoris6 son accession au pouvoir semble crkr de &rieux prejudices a l'application rklle des mesures 
de IiMalisation promises aux bailleurs de fonds. Raison pour laquelle une tentative de musellement de 
la presse, et mCme dune certaine frange de l'opposition, s'y amorce mais connaît une farouche 
histance : les vives &actions de l'Assemblk Nationale a la procedure autoritaire de privatisation de la 
brasserie "La Beninoise" et la convocation en comite resrreint d'une conference nationale "bis" sur les 
questions dconomiques, le prouvent. 
Apr& l'euphorie des firiodes electorales, le nouveau prhident malien Alpha Konart5 ne tardera 
pas aussi h comprendre que l'etat de detresse dans lequel se trouve l'konomie de son pays, qui a grand 
besoin de ressources financieres, ne lui laisse pas de choix. Or la logique de ceux qui peuvent lui 
apporter cette boufftk doxygkne ne s'accorde pas toujours avec les exigences democratiques et les 
promesses faites au peuple en p6riode electorale. I1 faudra qu'il se donne le temps et les moyens 
delaborer une strategie face h la rue, il moins que la transparence de la transition democratique 
malienne n'inspire aux bailleurs de fonds plus de prudence, dTndUlgenCe et de souplesse dans les 
"potions &onomiques" qu'ils suggbent a ce pays. Car la crkation dun consensus risque de ne pas y 
&e une Ukhe ai&, alors que les faibles taux de participation 6llectoraie signent la dtkeption des 
maliens par rapport il leurs attentes de ravenement de la dbmocratie. Ce que Etienne Le Roy appelle 
"crise de sens" chez les intellectuels, pourrait exacerber les probl&mes du monde rural qui, par son 
refus de verser les imp&, envoie &ja les signaux de son &ontenterned. 
E t i  Le Roy, *&Ik frwoi&nc R+btiique Tue & L m C f ¡  &u NMX.. PditEgvc Afkainc. no 46. JUia 1992. pp 138- 
142. 
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La lqon du nkessaire autoritarisme est distill& sans detour dans l'ouvrage fortement meatis6 
du politologue Francis Fukuyama11 conseiller du dkpartement d'Bat amencain. Selon cet auteur, qui a 
une forte audience aupres des Institutions de Bretton Woods, l'un des modes devolutions possibles 
vers la democratie liberale, signant par son excellence la "fin de l'histoire'', serait l'adoption d'un "Etat 
autoritaire h konomie de marche" ou mieux dune "dictature moderniste" (combinaison d'konomie 
liberale et de politique autoritaire) beaucoup plus efficace qu'une democratie pour crkr les conditions 
sociales qui pourraient permettre la croissance konomique et, avec le temps, l'apparition dune 
democratie stable2 Le confortent dans ses convictions, les performances konomiques de l'Empire 
allemand, du Japon de l'ere Meiji, de la Russie de Witte et de Stolypine, du Brkil aprb le coup d'Etat 
militaire de 1964, du Chili de Pinochet et des "tigres" asiatiques, tous adeptes de cette konomie 
politique. I1 fait remarquer au passage que : "Entre 1961 et 1968, par exemple, le taux de croissance 
annuel des pays democratiques avances - y compris l'Inde, le Ceylan, les Philippines, le Chili et le 
Costa Rica n'a et6 que de 2,1% alors que le groupe des regimes autoritaires et conservateurs (Espagne, 
Portugal, Iran, Taïwan, Cork du Sud, Thailande, Pakistan) connaissait un taux de croissance de 
5,2%"3. L'autoritarisme politique serait donc selon cet auteur, le meilleur instrument pour la 
construction dune konomie forte. 
En Afrique on se prend facilement h rever sur le modele asiatique de developpement konomique 
en passant sous silence le rehs de ces pays d'associer le developpement h la democratie 1iMrale. Ce 
n'est plus un secret pour personne, et Francis Fukuyama le met bien en exergue en faisant l'eloge de la 
politique ticonomique du regime autoritaire taïwanais plut& oriente vers le marche : "La politique 
industrielle n'a fonctionne h Taïwan que parce que 1'Etat etait en mesure de proteger ses technocrates 
planificateurs des pressions politiques, de sorte qu'ils ont pu contraindre le marche et prendre leurs 
dkisions en fonction des seuls critkres de l'efficacite. En clair, le syseme a fonctionne parce que 
Taïwan n'&ait pas gouverne dCmocratiquement4."La theorie que l'auteur degage de ces observations 
est encore plus significative : "Les regimes autoritaires sont en principe mieux armb pour suivre des 
politiques konomiques vraiment liberales, sans Ctre troubles par des objectifs de redistribution qui 
compromettent la croissance. Ils n'ont pas de comptes h rendre aux ouvriers des industries dklinantes, 
ni h subventionner des secteurs inefficients simplement parce que ces derniers ont un impact politique. 
Ils peuvent en revanche utiliser le pouvoir dEtat pour maintenir un bas niveau de consommation en vue 
de la croissance h long terme'I5. 
Pour ce politologue, les embellies statistiques sont plus importantes que la quete democratique 
qui, elle, amkne plut& h "depenser davantage pour la protection sociale" au nom d'une certaine justice 
sociale. Le fonctionnalisme tkonomique prime donc sur la libertb humaine. La finalite de l'&onomie 
qui est l'homme, sem3le ne plus Cire une prkwupation. Ainsi, l'konomiqile s'organise pour elle- 
meme et contre l'homme. Les politiques d'ajustement structurel, dans leur philosophie sous-jacente, 
semblent bien impliquer cette option. 
I1 est clair que les nouvelles politiques konomiques favorisent un autoritarisme Ctatique, par 
essence contraire h la gestion democratique. Tbut au plus, 3 travers la fameuse formule de la Banque 
Mondiale, "moins d'Etat dans certains domaines et davantage dans d'autres", le rale prioritaire qu'on 
lui assigne est de faire taire au maximum l'expression des droits de l'homme, pour que le Capital 
retrouve plus de liberte. Ainsi les strategies internes devant permettre la reussite de l'ajustement des 
economies nationales aux normes de l'konomie internationale, connaîtront le suc& escompd. L'Etat, 
ainsi pris en otage par le capital, organise l'injustice sociale au mepris de la qualite de la vie des 
citoyens. 
En rMitC, les exemples du Ghana, des pays latino-am6ricains6, et de la Cor& du Sud7 montrent 
bien qu'aucun compromis n'est rkllement possible entre la mesure de l'efficacitk economique h l'aune 
Francis Fukuyama, Lafin de l'histoire et le dernier homme, Fayard 1992. 
Idem p. 149. 
Idem pp. 152-153. 
4 Idem p. 154. 
Idem pp. 153-154. 
Lire Michel Chossudovsky, "Phu "ajuste" Pkruviens &ras&", Lc Monde diplomatique no 451 octobre 1991; p. 15. 
Lire Red Dumont, Tarwan, leprix de la r6ussite La D&ouverte, Pans 1989. 
17 1 
exclusive des indicateurs du marche et l'6quitk sociale inherente aux droits de l'homme, surtout en 
periode d'ajustement. 
Au risque donc de perdre le credit politique international tant recherche en ces moments 
d'asskhement du marche financier, les representants du peuple finissent par trahir le projet 
dkmocratique aux pieds d'argile, en se montrant comprehensifs et parfois mCme treS dociles en 
l'absence d'alternatives. L'id&l dkmocratique sera dans ce cas phagocyte par la mise sous tutelle de la 
pens& politique et ce, sous l'influence des creanciers et de l'konomisme. 
"Le capitalisme n'est pas une oeuvre de bienfaisance", surtout lorsqu'on ne dispose guere 
d'appareil politique efficace pour en limiter les debordements. Sans arbitrage etatique rigoureux, 
l'injustice sociale et le mkpris de la vie qui augmentent avec le developpement Bconomique se muent en 
droit legitime de mourir silencieusement dans la pauvrete pour les uns, et en droit de s'enrichir 
sauvagement pour les autres. Eduardo Galeano rhume assez bien la situation : 
"Dans la civilisation du capitalisme sauvage, le droit de proprikt& est plus important que le droit a 
la vie. Les gens valent moins que les choses"l. Cette contradiction structurelle entre d6mocratisation et 
ajustement structurel hypothique consid&ablement l'avenir politique de l'Afrique. Elle risque d'ailleurs 
de faire le lit de tensions permanentes, car les peuples qui attendent beaucoup de ce nouveau defi, ne 
comprendront plus que l'ideal dkmocratique derive et que sa misere s'accroisse. Ainsi conçues, les 
nouvelles politiques konomiques demandent une forte dose d'autoritarisme pour Ctre appliquks. Les 
bailleurs de fonds eux-memes semblent douter de I'efficacid des gouvernements democratiquement 
elus, dans la conduite dune relance economique. L'exemple du Perou, de la Bolivie e€ de l'Inde, dont 
la democratisation tendancielle n'a par contre pas porte de fruits au plan konomique, semble dicter la 
preference d'un organisme comme la Banque Mondiale pour les pouvoirs autoritaires, comme le Brhil, 
le Chili, et certains pays de l'Est asiatique, dont les progr& sont plus palpables. Pour elle, les faits 
montrent que la distinction entre democratie et autoritarisme ne permet pas vraiment de se fixer sur les 
capacites dun pays d'entreprendre ou non des reformes, de les mener a bien ou de survivre a leurs 
retomb6e.s &onomiques2. Certes, en s'inspirant de la lecture de l'histoire par ses experts, elle garde de 
bonnes raisons de penser qu'il existe cependant un rapport positif entre certains aspects des regimes 
democratiques et la physionomie generale du developpement et du bienCtre3. Mais Ale constate 
malheureusement que "les regimes democratiques ne sont pas n&ssairement plus aptes a mener des 
Et depuis lors, elle semble ne plus lier ses possibilites de pret aux conditionnalites 
dt5mwratiques. comme la plupart des organismes de cooperation bilathale d'ailleurs. 
La democratie liWale n'estelle pas un mythe, compte tenu du contexte Bconomique dans lequel 
elle &lat ? A peine ne, ce reve n'est-il pas en train de s'evanouir ? L'Afrique, comme 1'Ambrique 
Latine est en train de retomber dans la spirale de l'autoritarisme, avec la bhediction des institutions 
financibes mondiales. 
4 - "Repenser le rôle de I'Etat"... mais aussi les pièges de la démocratie libérale 
Vu sous l'angle des droits de l'homme, le liberalisme que tente de v6hiculer les programmes 
d'ajustement structurel, est donc peu regardant en matiere de "liberte pour tous". I1 ne revendique la 
libert6 que pour les posstklants, lesquels, paradoxalement, en MnCficient deja : "I1 ne veut pas assez de 
liberte, hit Jean-Yves Calvez. I1 se contente de ce qu'en jouissent un nombre limid d'hommes; il ne la 
recherche pas pour tous"5 surtout dans les pays konomiquement moins avances et politiquement 
fragiles comme ceux d'Afrique. Seul un Eat sbieux et plus huitable peut jouer le role tampon. Or 
l'une des nouvelles certitudes que tente de faire admettre l'konomie politique de l'ajustement, est la 
reduction au minimum de la fonction de 1'Etat dans l'organisation du systeme 6conomique6. Cette 
1 ~ ~ , u ~ ~ c w i * , L e - b ï & ~  ' no 451, octobre 1991; p. 17. 
2 Banque Mondiale, Rapport sur le d.+wbppement h IC m o d  1991,Washington DC, 1 9 1 ,  pp 153-154. 
3 Idem, p. 1%. 
Idem, p. 153. 
5kan-Yves Calvez, "Centtsimus annus" et le "liberalisme", Etude T o m e  357 no 6 k m b r e  1991; p. 627. 
6 Cf. A d u m  IsmEl, "Le nouveau &le de l'Et& dans le &doppement" Finances et LMvebppemenf vol. 28 no 2 juin 1991; 
pp. 41-43 et Pierre Landell-Millo et Ismail Serageldin, "Gestion dea affaires publiques et dEveloppement", Finances er 
Dhteloppemenr vol 2d no 3 septembre. 1991; pp. 14-17. 
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thkapie politique fait suite au diagnostic du patrimonialisme &tique et de sa fonction pr&la&rice dans la 
crise konomique actuellel. Si ce constat est inkfutable, la croissance inflationniste du nombre des 
victimes structurelles des reformes2, dont plus ri otbge le droit h la vie en ces temps 
d'ajustement &conomique et financier, invite h plus de uant h la redefinition indispensable du 
r6le de l'mat. 
Deux constats principaux sugg&ent cette prudence : - Selon la Banque Mondiale, "Il faut que l'mat laisse jouer les mkanismes du marche lorsqu'ils 
peuvent fonctionner et quWagisse rapidement et efficacement lorsqu'ils ne le p ~ e n t " ~ .  Quanaõn sait 
que les mkanismes du march6 sont genkalement peu dkmocratiques dans leur fonctionnement, doit-on 
les laisser se ddployer sans l'intervention dun Etat arbitre ? Qui protkgerait les plus faibles ? Et dans ce 
cas, en Afrique, estce 1'Etat en tant qu'institution qu'il faut remettre en cause ou la nature &me des 
mats qui ont prtkipitt! les pays dans l'abîme hnomique par leur mauvaise gestion ? A u  lieu d'Etat- 
minimum, au sens oil l'entend la Banque Mondiale, ne devrait-on pas plut6t parler d'mat plus s&íeux, 
plus efficace et plus honni& dans la gestion des choses publiques ? 
Contrairement a ce que sugg&e l'tkonomie politique de l'ajustement, l'mp6rience (tant van& et 
citee en exemple) des dragons asiatiques (Cor& du Sud, Taïwan, Singapour) et l'histoire tconomique 
des vieilles d6mocraties et m&me des pays de l'ASEAN, montrent amplement-que c'est plut& 
l'intervention cibltk de l'Etat, voire le protectionnisme, qui ont engendre l'accumulation du capital et la 
productivitt! du travail, ce qui les a rendu comp6titifs sur le marche mondial; h tel point qu'il n'est pas 
toujours facile de determiner dans ces pays, la limite entre le libbalisme, le protectionnisme et 
l'interventionnisme qui font le suc&s de leur tconomie, succeS dont on ne doit pas negliger aussi les 
coats sociaux4. 
Les guerres hnomiques que se livrent aujourd'hui le Japon, les Etats-Unis et la Communaud 
Economique Europ&nne par le G.A.T.T. interpose et la m6fiance affichk de part et d'autre face a la 
libhlisation des &hanges. tkmoignent bien du dilemme des dkideurs politiques tirailles entre la 
protection des droits de leurs citoyens et les exigences du march6. Contrairement h l'Europe, a 
l'AmWque du Nord et aux Nouveaux Pays industrialids oil le protectionnisme s'exacerbe alors que 
rbgne le discours ambiant du liwalisme konomique, il est demande aux pays aíÏicains et latino- 
am6ricains d'ouvrir leur march6 tout en mettant en minorite 1'Etat qui, ailleurs dans l'histoire des 
&mmatia, a constitu6 le seul arbitre. 
- Dans ce nouveau contexte de minimalisation du r61e de 1'Etat et face h l'hyper-libem5 octroy& 
au droit de propried qui, pour sa croissance, n'a point besoin de s'embarrasser de droit des personnes, 
on pourrait s'interroger sur l'opportunitt! politique de 1'6mergence d'une rtklle democratie sociale; 
d'autant plus que, dans l'histoire, le 1iMralisme tkonomique et la democratie n'ont jamais ett! des 
syst&mes dont la  complementari^ allait de soi, contrairement ?i ce que l'on tente de faire croire. Comme 
le soulignent Samuel Bowles et Herbert Gintis, 
"ILY comportent des r2gk-s contrastht [et s'excluant1 vwlmment, hgles qui ordomnt 
et le processus du ddveloppemnt humain et l't?volutwn hkxorique des socit?tt!s ent2res: 
lepremier se cardrise par la prt?t?minence de privil2ges 4conomiques se fondant sur le 
droit de propri&?, la secon& met en revanche l'accent sur la proprú?tt! de la libertt! et 
des respnsabili~s &mocratiques partir de Vexercice des droits ùuiivùiuel~" 5- 
Si 1'Etat est rauit au minimum selon la nouvelle logique politicokonomique, qui contr6lera 
l'enigmatique pouvoir politique dont disposent historiquement les d6tenteurs de capitaux plus que 
jamais libres de leurs mouvements ? 
Banque Mondiale, De la mise b une croissance durable ... op. cit., p. 35. 
vuln¿rables et faoriser la croissance, Economica, Paria 1987. 
Banque Mondiale, Ropport sur le &loppeme# dans IC monde 1991, op. cit; p. 147. 
Ct Christian De Brie, "Champ lib= au modtle liberal et d&"tìque". Le Monde Diplomatique, no 452, Mwunbm 
1991; pp. 22-23 et kan-Jeoques Ptrennts ct Hughes Puel, "Dtmocratie et d6veloppement au sud", Econode et 
iw"c. no 319 octobra-deccmbrr 1991; pp. 11-19. . 
Samuel Bowles. Herbefi Gintis Lo &"uk post-lib¿rale. Essai critique SUT le libdralisme et le murrisme, La 
2 cf. Gia*amd A. Cornta, Wcbard Jolly, Frarars Stewazt, L'ajustenrmt 1! visage irunrain ProtgCr la g" 
Dtcouvcac, M a .  1987; pp. 21-22. 
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contradictions internes entre le liberalisme a tout vent et la democratie sociale. Les nouveaux acteurs 
politiques ne doivent pas perdre de vue que, dans les vieilles democraties, la stabilite sociale n'a Cte 
obtenue que par de successifs accommodements qui se sont faits grâce au deploiement de divers 
meCanismes successifs depuis la pratique lockienne, qui limite la participation politique aux possedants, 
jusqu'a la formule keynesienne de la croissance konomique par le biais de la redistribution des 
revenus, avec pour resultat une communaute d'intkrêts entre les possedants et les non possedants, en 
passant par le modkle jeffersonien, qui consiste a multiplier le nombre des propriktaires par des 
distributions de terres et la strategie madisonienne, qui vise a favoriser une h6terogeneite suffisante 
d'interêts parmi les citoyens afin d'emwher l'emergente dun programme politique commun de tous 
les non-possedants. Places sous les emblbmes respectifs de Locke, Jefferson, Madison et Keynes, 
chacun de ces compromis est la concretisation d'un eventail donne d'application des droits de la 
personne, capable de contenir le potentiel explosif dun conflit des droits1. 
Face aux multiples sollicitations et interí3ts en presence, 1'Ctat actuel des sociCt6s africaines appelle 
des compromis que seul peut arbitrer A notre avis un Etat serieux; un Etat capable d'intervenir 
utilement, d'encadrer rkllement le libkralisme le plus liberal "par un contexte juridique ferme ... au 
service de la liberte humaine integrale"*, un Etat capable de trouver des compromis plus ou moins 
flexibles fond& sur la hi6rarchie des urgences et des priorids de la vie collective, et ce, dans la plus 
grande @uit6 possible. I1 doit alors user de son autorite legale pour instaurer un ordre raisonnable et 
evolutif de coexistence ou de hi6rarchie respectant les differences sociales et les divergences d'interêt. 
La crise des modeles de compromis, d'ailleurs tres diffefents quand on passe dune democratie 
occidentale 2 une autre, interpelle absolument les consciences politiques. Parler de democratie sans 
rkllement determiner le type de compromis A promouvoir entre le droit des personnes et le droit des 
proprietes releve d'un pur aventurisme. Tout indique l'urgente nkessite de restaurer 1'Etat dans ses 
vraies responsabilites. 
Or, dans ce flou juridique, 1'Etat predateur africain fort de la fonction skuritaire et repressive qui 
lui est assign&, recompose non seulement son autoritarisme legitime par la mise en oeuvre de mesures 
impopulaires mais aussi les bases eConomiques de son patrimonialisme, en s'adaptant a la nouvelle 
logique liberale. 
5- Logique libérale et ruse de 1'Ebt africain 
O n  esperait des reformes konomiques induites par les PAS et de la democratisation une 
extinction du patrimonialisme Ctatique africain, tant la restriction de son rôle dans le champ economique 
et la crise des finances publiques lui Ôtaient les moyens de la redistribution clienteliste. Mais son 
fonctionnement actuel donne plutôt a penser que le patrimonialisme change de registre et tend 2 
s'articuler desormais la logique 1iMrale qui defend l'initiative privk. 
La recomposition des bases sociale de 1'Etat n'est plus seulement aliment& par l'affectation des 
clients politiques aux hautes fonctions de l'administration oil ils peuvent esperer Mn6ficier des rentes 
de situation. La dialectique del'ami et de l'ennemi politique trouve plutôt sa projection dans les 
nouvelles possibilites offertes a 1'Etat par la liberalisation de l'konomie. Par le jeu des faveurs 
accord&s aux amis politiques en matikre de privatisation, d'attribution des marches publics et du 
recouvrement des impôts, l'Etat se donne les instruments de fidelisation de sa clientele. Contraint a 
reduire l'interventionnisme excessif par lequel il orchestrait la redistribution patrimonialiste, 1'Etat 
africain tente de conserver ses bases sociales en transformant, au profit de la privatisation et de la 
promotion de l'initiative privee, les "cercles concentriques" gravitant autour de lui en veritables cercles 
d'affaires. Sur cet aspect, on dispose pour le moment de peu de sources kcrites. Mais compte tenu de 
l'ampleur de cette nouvelle forme de recomposition politique signalee au Zaïre, au Togo et dans bien 
d'autres pays, l'hypothbse est i# prendre au serieux. En Côte-d'Ivoire, le bilan de la Banque Mondiale 
relatif aux difficult& de recouvrement des impdts directs, apporte des preuves confxmant cette analyse. 
"Le recouvrement des impôts n'atteint pas toutes les personnes qui devraient verser 
l'impat. U n  certain nombre ayant des revenus &eves et des biens financiers et 
immobiliers considerables reussissent a &happer a l'impôt sur le revenu. Les problemes 
se posent a la fois au stade de l'etablissement des rôles et a celui du recouvrement. 
S'agissant de 1'6tablissement des rôles, il n'est pas possible de croire que dans un pays 
1 Samuel Bowles, Herbat Giotis, idem; pp. 58-59. 
Jean-Yvcs Calva. op. cit.. p. 621. 
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aussi grand et aussi developpk que la Cate-d'Ivoire, il n'y ait que 2300 professionnels, 
hommes d'affaires, commerçants, entrepreneurs, cadres et personnes ayant plus de 
deux sources de revenu. M C m e  les contribuables pour lesquels des dklarations 
dimpats ont et6 ttablies ne paient pas toujours l'impot. En coneuence, l'impal 
foncier et l'impat sur les revenus se caract&isent par des amieres considbables. Le fait 
que nombre de personnalit& eminentes des affaires et du monde politique ne paient pas 
dimpats demeure un problkme"l. 
Ce diagnostic, fait en 1988, reste encore aujourd'hui valable. Car les procedures administratives 
de recouvrement mises en place ces deux dernikres ann&, n'ont presque rien change i4 la situation. 
Progressivement des liens informels se developpent entre le pouvoir et un secteur prive se 
construisant lui-m&me sous le parapluie politique. Et par une politisation du secteur prive, 1'Etat 
redeploie un nouveau mode de regulation sociale qui, par sa connivence avec les injonctions des 
bailleurs de fonds, risque de marquer pour longtemps le fonctionnement du champ. politique 
multipartisan. Car, pour beaucoup d'acteurs politiques, aussi bien dans les arcanes du pouvoir que 
dans l'opposition, le multipartisme apparaît de plus en plus comme une institutionnalisation de la 
pr6dation rotative dans un syseme plus que jamais anime par la logique de la "politique du ventre" 
(Jgan-François Bayart). Si bien que s'il y a alternance, elle risque de se faire sur la base de cette 
dialectique de l'ami et de l'ennemi et de la politisation du secteur prive. Le parti politique vainqueur des 
elections reproduirait comme son predkesseur, les bases sociales de son pouvoir par cette mCme 
prddure. Et, simultanement la tentation serait par ailleurs tres forte de ruiner les bases des reseaux 
d'allegeance du pouvoir sortant par une politique revancharde de recouvrement des arribes dimpats 
avec des risques de tres grande instabilite politique mais aussi konomique dont le peuple et les 
aspirations democratiques continueraient de faire les frais. 
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SIMULATION DE LA DÉMOCRATIE q~ POURSUITE DE L'AJUSTEMENT 
STRUCTUREL EN COTE-D'IVOIRE 
Barthkkmy COMOÉ-KROU 
Le thkme de la table ronde, "Crises et ajustements structurels : les dimensions sociales et 
culturelles", paraît bien exprimer la presomption de l'existence dune relation entre les crises sociales et 
politiques qui secouent actuellement toute l'Afrique et les plans d'ajustement structurel qui y sont 
adoptes et appliques. Cette presomption est "legitime". Et puisqu'il est egalement question de 
democratie dans ces crises, je voudrais porter mon attention sur le lien qui pourrait exister entre la 
democratie naissante et l'ajustement structurel en COte-d'Ivoire. 
L'histoire temoigne que la d6mocratie a presque toujours Cte le produit d'une reaction populaire 
contre l'oppression exerck par une dictature, une tyrannie ou une autocratie quelconque. C'est 
generalement le dsultat d'une lutte, parfois sanglante, qui peut durer un certain temps. Et la fulgurante 
hption volcanique, dont la chaude lave a coule dans les rues d'Abidjan en mars 1990, paraît bien 
avoir ktk provoqu6e par l'adoption d'un plan d'ajustement structurel. Mais, pardelh ce plan, le 
dechaînement a voulu Ctre aussi une denonciation sinon un rejet du parti unique dont la gestion 
honomique a gCn6re l'ajustement structurel. Des lors, eu egard au film des evknements sur la sckne 
politique ivoirienne, deux questions majeures surgissent. D'abord, si la reaction populaire a fait 
apparaîîe un genre de multipartisme, s'est-elle maintenue dans la voie menant h l'instauration d'une 
vtkitable dkmocratie ? Autrement dit, existe-t-il entre multipartisme et d6mocratie ce type d'analogie qui, 
de l'avis des mathematiciens, "a pour limite l'indiscernabilitt physique et, finalement, l'kgalite" ? En 
second lieu, quel a ttk l'effet immediat et concret de ce multipartisme foisonnant sur le plan 
d'ajustement structurel ? Puisque la lutte peut &tre longue, il est utile et mCme ntkessaire de se sentir 
soutenu par l'espoir rationnellement fond6 de la victoire finale, et un tel effet immediat, si minime soit- 
il, est &ment de nature h garantir cet espoir. 
Je vais essayer, non pas de proposer 2 ces interrogations trks complexes des reponses qui 
puissent satisfaire tous les acteurs et tous les observateurs de la vie politique ivoirienne, mais de dire 
tout simplement ce que m a  conscience m e  dicte de penser de la situation. 
Multipartisme egale-t-il democratie ? IÆ lieutenant colonel Amadou Toumani Tod, qui a pdside 
h la transition au Mali, a d6clar6 un jour sur les ondes : "La democratie existe dans la tradition africaine, 
mais nous voulons une democratie de type occidental". I1 est hors de doute qu'il exprimait la l'ideal, 
l'objectif politique fondamental que poursuivent tous les pays africains. Or, de l'avis de nombreux 
historiens, AtMnes fut le berceau de la democratie en Occident. Mais la democratie athtnienne futelle 
une dkmocratie multipartite ? O n  l'a pretendu parfois. Mais l'historien mlorme, spkialiste de la Grh 
antique, pense que "l'erreur vient de ce que l'on imagine les partis politiques de 1'Antiquitk h la 
ressemblance de ceux de l'kpoque contemporaine. En rQlit6, poursuit-il, il s'agit de coteries (..). Ce 
n'est pas h dire qu'il n'y ait eu des categories d'inter&, voire des mouvements d'opinion. Mais les 
factions qui se disputent le pouvoir ne coïncident avec eux qu'occasionnellement''1. Inaugurk plus ou 
moins timidement par Solon, la democratie athknienne, qui triompha definitivement avec la constitution 
de Clisthkne et connQt ses beaux jours de gloire sous Hriclks, ne fut donc pas une democratie 
parlementaire avec des partis politiques bien Ctiqueth. C'Ctait le peuple, I'universalitk des citoyens, qui 
d61iMait et votait sur l'Agora. Et pourtant, voici ce qu'en dit HQodote : "En toute circonstance l'egalig 
est un bien prkieux. Les Athkniens, sous la tyrannie, ne valaient pas mieux h la guerre qu'aucun des 
peuples voisins. Une fois d&arrass& de leurs tyrans. ils devinrent de loin les premiers. Cela montre 
que, sous l'oppression, ils &aient volontairement laches parce qu'ils savaient travailler pour un maîîe. 
Rendus ?i la libat& chanln d'eux "U hut san coeur ?A travailler pour lui-2. 
Je l'ai signale, Amadou Toumani Tour4 parle dune democratie dans la tradition africaine. 
J'ignore ce qu'elle fut au Mali et dans la plus grande partie de l'Afrique. Mais je crois savoir assez bien 
que l'ancienne soci& agni, qui etait une monarchie U& hikrarchistk, ktait en mCme temps une societd 
Delorme Jean, fa CrLcepritnjtive et archui¿pe, wris, Annand Colin, Cou U, 1%9, p. 80. 
Herodote, V, 78. 
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tres democratique, du moins dans le Moronou que j'ai CtudiC assez en profondeur. L'accession il toute 
fonction politique, y compris celle de roi, etait soumise 2 l'approbation du peuple. "Quand le peuple est 
malle du vote, dit Aristote, il est m a k e  de la constitution"l. C'est le principe meme de l'organisation 
sociale et politique des Agni. Si un monarque violait la constitution, il &ait automatiquement destitue, 
d6pose. Enfant, je fus temoin de la deposition spectaculaire dun monarque de tres haut rang que le 
ferme soutien de l'administration coloniale ne put sauver. Les Agni pensent qu'une suciet6 ne peut 
fonctionner que sur des critkres de competence, et, disent-ils, un critbe de competence est un crithe, 
non de sbgdgation, mais de selection fond& sur la verie. C'est pourquoi 2 l'intronisation le monarque 
prononçait solennellement le serment suivant : "Si la vtSrite se refugie par oil m a  mixe est femme, et 
qu'il faille par quoi je suis homme pour l'en extraire, j'y consentirai sans prejudice d'inceste''. La v&tk 
prime sur tout, car sans la liberte il ne peut y avoir ni justice ni paix, et c'est la verite qui rend l'homme 
libre et capable d'agir pour le bien. 
Les deux exemples, athenien et agni, ne font croire que multipartisme n'egale pas &mmatie 
dune egalit6 mathematique. Cependant on est bien oblige de constater que le multipartisme est e n M  
dans les moeurs politiques et qu'il est desormais impossible de concevoir une democratie sans 
formation de partis dits d'opposition, de centre, de gauche, de droite, dextreme droite ... Cela 
"amene ?ì l'examen de m a  deuxiemeintenogation. A l'heure actuelle il y a plus dune quarantaine de 
partis politiques en Cc3te-d'Ivoire. Mais quel a et6 l'effet concret et immtSdiat de cette foisonnante 
democratie multipartite sur le plan d'ajustement structurel contre lequel le soulbvement s'est produit ? 
O n  n'a pas diminue les salaires, entend-on proclamer ici et 12. Je vais commettre une indiscraon. Voici 
ce que m'a confie, au bord du desespoir, un fonctionnaire 2 la retraite. 
"Aujourd'hui, disait-il, il faut, pour se faire delivrer un passeport, 20.000 francs de timbre au 
lieu de 5.000; une carte didentite nationale, 2.000 francs au lieu de 225; un certificat de nationalite, 
1 .O00 francs au lieu de 200; un extrait d'acte de naissance, 500 francs au lieu de 200; une autorisation il 
un mineur, 500 francs au lieu de 200; pour une procuration quelconque, 500 francs au lieu de 200. 
Pour mon fils qui entre en terminale au lyck classique, j'ai paye 3.000 francs de frais d'inscription, 
fourni deux extraits d'acte de naissance, un cdficat de nationalie; j'ai dli lui faire etablir une carte 
didentite nationale et, comme il n'a que 16 ans, il a fallu au prealable une autorisation ?ì un mineur. Et 
il reste a payer au moins 5.000 francs pour l'examen du baccalaurht. J'ai une fille en 3e et une autre en 
5e au college de Cocody; pour les deux j'ai paye 10.600 francs de frais d'inscription, fourni deux 
certificats de nationalirk et, pour celle qui est en 3e, deux extraits d'acte de naissance plus 3.000 fi-a~!~s 
pour frais d'examen (le BEPC). De plus, pour les trois enfants dans le secondaire public, je paye 9.OOO 
francs par mois de carte de bus. Enfin, pour la dernikre qui est au cours moyen dans une &ole 
publique, j'ai paye 2.000 francs de frais d'inscription plus 5.000 francs de cotisation. Et je ne parle pas 
des uniformes, des livres, des cahiers ni ,des petites cotisations pour ceci et pour cela. D'autre part, en 
plus de tous les impats, on m e  retient 7.000 francs par mois pour la mutuelle; cependant, depuis prbs 
de deux ans, ni moi-meme ni mes enfants n'en Mntficions. Ou bien le medecin n'a pas de bon de 
mutuelle, ou bien, quand le medecin en a, c'est la pharmacie qui refuse de servir les produits parce que 
1'Etat lui doit, et je m e  passe de la mutuelle pour payer les medicahuents. Pouvez-vous m e  dire que la 
petite pension proportionnelle qu'on m e  verse n'est pas diminuk, surtout quand je songe que j'ai &ja 
paye les imp6ts sur le salaire brut qu'on m e  versait ? Et ce n'est pas tout. Avant mai 1991, je percevais 
m a  pension entre le 25 et le 29 du mois. Depuis, je ne la perçois que vers le 15 du mois suivant. Pour 
d b m b r e  1991, je l'ai perçue le 16 janvier 1992, et pour juillet dernier j'ai dQ attendre jusqu'au 25 
aoQt". Et il a conclu : "Fasse le ciel que dans le pays je sois seul dans le cas" ! 
Je ne fais pas de commentaire. Pour toute consolation, je lui ai dit ceci : le pays traverse une 
periode de turbulence, c'est une @iode de lutte, il faut patienter. 
Tout en n'etant pas trop convaincu des effets du conseil que je donnais, je crois n'avoir pas 
menti. La democratie naissante est encore en miode de lutte, et cette @riode peut 6tre longue. Encore 
faut-il que la lutte soit mente avec lucidite pour qu'on ne se batte pas contre le vent et ne donne des 
coups en l'air. Je l'ai dit ailleurs2, le probl&me du d6veloppement de l'Afrique n'a jamais M pm-6 nulle 
part au cours des trois dhnnies de pseudo-independance. O n  aurait deja entrevu quelque Solution 
salutaire et connu au moins un debut d'apaisement. Ce qui a constamment prtvalu, pr6occup6, 
monopolid les esprits et toutes les energies, a eu3 uniquement de savoir qui sera au pouvoir et par quel 
Aristote, La constitution d'Ath&" XX, 14; XXI, XXII,13. 
COmoe-Krou BactMeuty, Conception de I'&& etfonnc de d¿mocratie, Editiws dcs Laguner, Abidjan, 1991; p. 14. 
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moyen il s'y maintiendra ?ì vie. De l?ì vient le constant developpement indomptable du sous- 
developpement qui a enfoui le pays sous un flot de mi&re et rendu nhssaire le massif recours ?ì l'aide 
exterieure dont la contrepartie est l'acceptation obligatoire dun plan d'ajustement structurel. Mais 
aurions-nous renond ?ì sortir du sous-developpement ? Si non, alors le plan d'ajustement structurel 
est-il la meilleure methode, la strategie appropri& de developpement ? Nous le verrons mieux 
ultkrieurement. Mais, d'ores et deja, les invariables effets sociaux deplorables, qui le font refuser par le 
peuple dans tous les pays, repondent au moins partiellement a la question. Et voici le probleme : si le 
peuple refuse le plan d'ajustement structurel tandis que le gouvernement persiste obstinkment ?ì 
l'appliquer, soit ouvertement, soit insidieusement, alors' vers quel terme Cvolue-t-on ? Vers une 
democratie sans le peuple, ou simplement vers une dictature, une tyrannie rigide deja install& et 
parfaitement insensible au sort de la masse ? C'est pourquoi, dans les circonstances qui sont les natres 
actuellement, il m e  paraît de la plus haute importance que soient d4ermin& plus clairement les 
conditions defficacite d'un parti politique. Surtout l'objectif final doit &tre clairement prkid et connu 
de tous : ou bien c'est uniquement le pouvoir pour le pouvoir, ou bien c'est le developpement 
authentique de la nation, dans lequel cas la detention du pouvoir ne serait plus qu'un simple moyen 
d'action. 
Limitons-nous h la for& et h l'agriculture. Depuis l'independance, la C6ted'Ivoire exporte du 
bois de qualitk, de la banane poyot, de l'huile de palme, du coton. .. O n  a parle du "biname cafe cacao". 
Le pays est le troisikme producteur mondial pour le premier terme du biname et le premier producteur 
pour le second. I1 s'&ait fixe l'objectif dun million de tonnes de cacao; il a pu atteindre 850.000 
tonnes. Tout konomiste connaît le trad de la courbe des cours du cafe et du cacao sur le marche 
mondial et les prix vers& ici aux producteurs. Dans la perspective de la production dun million de 
tonnes de cacao, il a &me 6te possible de payer le kilogramme h 400 francs, en guise de stimulant aux 
producteurs, pendant les deux campagnes 1987/1988 et 1988/1989. Malgr6 tout cela, aujourd'hui, le 
pays se trouve tres lourdement endette. C o m m e  cause, on invoque la chute brutale des prix des 
matieres premi2m.x. C'est vrai, mais est-ce suffisant comme explication ? 
Gouverner, dit-on, c'est prevoir. Et, au tout debut de l'independance, il a kt6 prbvu et 
solennellement promulgue qu'"on ne regarde pas dans la bouche de celui qui grille l'arachide''. A mon 
humble avis, aucun homme n'est meilleur qu'un autre, et en toutes circonstances l'occasion fait le 
larron. C'est pourquoi il m e  semble que, dans la situation qui est la notre actuellement, un parti 
politique ne saurait &re un simple alignement derribe un leader, si charismatique soit-il . Certes, faut-il 
toujours quelqu'un de r&lle valeur pour prendre l'initiative de la lutte et la conduire. Toutefois, je 
pense que des prkautions sont nhssaires pour qu'on ne revienne plus 2 la personnalisation du 
pouvoir et au culte de la personnalitb, 2 l'hkritage de la pen& de Mao. Bien sat-, il est de bonne 
politique de savoir nouer d'utiles relations sur le plan international. J'estime cependant qu'un certain 
seuil ne doit pas Ctre franchi dans la recherche des appuis ext6rieurs. Ne sont-ce pas les puissances 
occidentales qui ont cautionne les autocraties et les prdsidences h vie et nous ont mis dans la situation 
oil nous nous debattons ? Pour toutes ces raisons, je pense que, dans les circonstances actuelles, un 
parti politique doihse definir par un projet de societe concret, clair, prkis et coherent, assorti d'une 
programmation rationnelle qui tienne compte de tous les aspects de la vie nationale. 
Je ne nie pas que les partis poli tiques en phence aient chacun un projet de societe tri3 concret et 
tout h fait satisfaisant. I1 serait tout simplement souhaitable qu'ils les fassent mieux connat. Quand 
j'entends dklarer que nos pays sont trop petits pour etre tkonomiquement viables, je m e  prends 2 
rever. La Norvege a 4.000.000 d'habitants et le Luxembourg, seulement 365.000 et ils vivent 
tkonomiquement. Avec une population de 6.000.000 d'%mes, la Suisse jouit d'un revenu par tete 
d'habitant sumieur a celui de bien des membres du G7. En vertu de quels principes mktaphysiques, de 
quelles lois ontologiques, la C6te-d'Ivoire qui a au moins le double de la population de la Suisse ne 
peut-elle pas &e konomiquement viable 1 Je crois que les vrais problkmes se situent ailleurs, et ils ne 
trouvent pas leurs solutions dans une quelconque integration regionale ou continentale. Quittons un 
instant la nebuleuse verbosite pour poser les pieds sur la terre ferme et nous trouver brusquement 
devant un march6 de 200 ou de 300 millions d'habits. Conahment, qu'est-ce que la C&e-d'Ivoire 
vendra sur ce marche ? Son cafe et son cacao ? Je crois pouvoir affirmer qu'elle n'aura pas de preneur. 
Or, en fait, I'inQyation existe deja depuis &ì!s longtemps au niveau des peuples, mais on ne la voit pas 
ou plutot on ne sait pas la voir, ce qui denote une surprenante et dangereuse incapaciti5 d'analyse. 
Quand on entend des leaders de l'opposition deClarer que les diktats de la Banque mondiale et du 
F.M.I. sont incontournables, on demeure ahuri, abasourdi. Oir donc est l'independance, la 
souverainete nationale ? Voyons les choses d'un peu plus prb. Bill Clinton, le @ident B u  des USA, 
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s'est fixe comme objectif prioritaire la lutte contre le chômage et l'amelioration du sort des dkshkitb. 
Apr& sa premiere visite h la Maison Blanche, il s'est rendu dans un quartier pauvre de Washington. La 
France et tous les pays d'Europe luttent egalement contre le chômage. Or la BM et le F.M.I. sont 
chargh de le crkr et de repandre la miSere chez nous, et l'on ose clamer que cela est incontournable ! 
D'autres n'ont cess6 de perorer sur l'khec dun hypothktique plan de redressement konomique. 
Songent-ils seulement que, pour qu'un plan &houe, il faut d'abord qu'il ait existe ? Or, jusqu'h plus 
ample inform6, de novembre 1989 h ce jour aucune decision economique n'a et6 prise dans le pays, 
meme s'il est projete de repousser les frontieres jusqu'au Niger. L'operation exkut& s'apparente h 
celle qu'effectuerait une menagere qui, s'6tant aperçue que certaines de ses jarres sont vides, puiserait 
de l'eau dans celles qui en contiennent encore pour les remplir. Mais, ce faisant, elle n'augmente pas la 
quantite d'eau dans sa cuisine pour satisfaire les besoins de consommation de sa famille, surtout si une 
bonne partie de cette eau va h l'exterieur. Ponctionner le pays, d6pouiller la population par une lourde 
pression fiscale et mille autres dispositions et tracasseries devastatrices pour s'assurer de nouveaux 
prets, ne sonne pas le redressement de l'economie nationale, mais plutôt l'accroissement de la misbe 
dans la societe. D'ailleurs on ne d6veloppe pas un pays uniquement par des emprunts exterieurS. Tout 
konomiste competent et honnete sait parfaitement bien que le budget de 1'Etat est h l'intkrieur de 
Ilkonomie nationale, et non l'inverse. D k s  lors, dans les circonstances qui sont les nôtres en ce 
moment, le redressement de cette konomie qui est la condition d'un veritable @uilibre autonome du 
budget de l'Etat, passe necessairement par une strategie rationnelle de creation d'une epargne intkrieur, 
laquelle approvisionne les banques et permet aux entreprises d'emprunter sur la place et de cr&r des 
emplois. Et le facteur principal, sinon unique, du lancement de la creation dune epargne intkieur est la 
judicieuse et efficace stimulation de la production vivribre. Lorsque le march6 est abondamment 
approvisionne en produits vivriers, sous l'action de la loi de l'offre et de la demande, leurs prix 
baissent automatiquement. Alors les menages 2 revenu moyen et tres moyen, qui sont de beaucoup les 
plus nombreux en tout pays, tout en se nourrissant convenablement, diminuent sensiblement leurs 
depenses d'alimentation en meme temps que celles de soins de sante. Cela leur permet d'konomiser 
davantage et de contribuer au fonctionnement des autres secteurs de l'konomie nationale. Le cycle 
agricole Ctant annuel, si de telles id& avaient eu cours depuis novembre 1989, la situation genkale du 
pays serait certainement autre qu'elle ne l'est actuellement. 
Tous nos maux viennent, me' semble-t-il, de la reconduction integrale de l'administration 
coloniale qui a toujours ignore la manibe dont les indigenes produisent leur nourriture. AujourdM 
encore, seuls les interets de la "Metropole" continuent de prbvaloir. Nous lui fournissons du bois, du 
cacao, du cafe ..., et nous payons constamment le service de notre inextinguible dette. Mais, en demi& 
analyse, par quoi la dette elle-meme s'explique ? En plus du grillage autogere de l'arachide ou peutCm 
pour mieux l'assurer, un principe de "20 % de compktence et 80 96 de militantisme" a 6 ~ 5  promulgue et 
applique. Mais on ne rhlise pas le developpement avec du militantisme, simple simulation de la 
democratie sur base de marches de soutien. O n  le dalise avec du patriotisme et 100 % de comp6tence. 
Aussi ne paraît-il pas hors de propos que des principes, tel celui selon lequel une societe ne fonctionne 
que sur des criteres de competence, puissent inspirer les projets de soci6t.6 des partis politiques; de 
maniere que, parfaitement inform& et kclairks, les citoyens puissent choisir librement et en toute 
connaissance de cause, et que les votes expriment veritablement la volonte du peuple, qui desire 
vivement sortir de la situation oh il se debat depuis plus de dix ans. Autrement, m e m e  sous le 
foisonnement des partis dont, il faut bien le dire, certains ont Btk suscites h dessein, nous risquons de 
continuer h simuler simplement la democratie h l'insu du peuple, comme nous avons simule 
l'independance par-dessus le peuple pendant trois decennies, et l'ajustement structurel se poursuivra 
indkjiniment. 
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Séance no 6 
Commentaire de Sery Bailly 
Je crois que nous sommes d'accord sur la nature des PAS. Ce en quoi ils consistent est l'impact 
qu'ils ont sur nos societes et en particulier sur les processus de democratisation. La question de savoir 
si les P.A.S. sont compatibles avec la democratisation, nous interpelle de la mgme manikre que d'autres 
questions : qu'est-ce qui va se passer entre Maastricht et nous, qu'est-ce qui va se passer entre 
beaucoup de choses qui se produisent a l'exterieur et nous ? C'est pourquoi je pense peut 1 faut 
examiner ces questions-la en essayant de recentrer comme le professeur Como6 Krou de le 
montrer. En definitive quand on regarde cette citation propos& par le president Kolingba qui dit qu'il 
faut democratiser parce que si on le fait on va nous donner de l'argent, et le president Diouf qui 
demande une prime a la democratisation. 
Et nous qui sommes interpelles par les PAS, finalement, je m e  demande s'il y a une difference. 
C'est-&-dire que nous serions tous en train de mettre notre sort entre les mains d'autres personnes, 
poursuivant ainsi l'aliknation dont nous nous plaignons. Donc & lire ces communications-la, je m e  
demande s'il s'agit du proces du PAS ou de celui de notre propre incapacite. 
qui sont casth, incapables de relever les defis. Et le PAS. serait donc le n-ieme defi auquel nous 
sommes confrontes et face auquel nous sommes encore une fois en train de nous lamenter. Je ne sais 
le plus grand danger qui menace la democratie. Je pense que le PAS doit Cue vu 
i vient s'ajouter & d'autres. Et si on pense aux fins du PAS (parce qu'on ne les a pas 
, on ne critique que les cons&pences), i1 faut peut-Ctre envisager si nous sommes 
ines de ces fins, d'autres moyens, peutCtre d'y parvenir. Alors on a parle de la 
redistribution avant la democratisation. Toujours domine par le ventre. Et on parle encore du ventre qui 
risque d'&e le ventre mou de la democratisation et de la compromettre. I1 est peut Ctre possible de 
reconsiderer la democratie entre l'homme et son ventre, de voir, au-dela de la liberalisa 
consiste & voter, le renouvellement de notre capacite & relever le defi de notre histoire. 
Donc, 12 oil il y a des nkriminations contre le PAS, ces rtbiminations sont fon 
Puisque nous ressentons les effets. Mais est-ce que le sens de ces rkriminations n'est pas articule avec 
nt CvquC avec la notion d'Etat fort. Je m e  demande si dans le cas du 
Ghana, on peut se limiter a cette notion. I1 me semble que Rowllings parlait d'une revolution, e& que 
celleci n'a pas toujours vocation avec la democratie. Mais sa fin etait de relever les defis d'une certaine 
histoire. Je me demande si s'agissant du Ghana, il n'est pas important de mentionner le fait qu'il y a 
es partagh. Rowllingt a utilise une certaine force. mais je m e  demande si 
e maintenir si longtemps au pouvoir et lui permettre d'eue relu. J'ai eu 
bilite de visiter le Ghana vers les ann& 70, donc j'ai vu un peu l'ev 
nant : la capacite des autorites & partager le sacrifice. Je ne suis pas en 
les dirigeants ne sont pas corrompus, mais il y a une epoque oh quittant 
omme cadeau des boîtes de cafe. La, une des personnes auxquelles j'envoyais 
ces cadeaux etait Kossi Botchue (Ministre des Finances). Voici des gens qui sont partis d'une certaine 
situation, qui ont le sentiment qu'il y avait des defis & relever. Qui ont essaye les relever en mCme 
temps que les couches les plus desherit&% de la societ6. Je crois que c'est une dimension importante 
On parlait tout a l'heure de la societe indienne qui est cast&. Mais ce sont peut C 
conditions de dcurid qui permettraient que ces fonds soient r 
penser & produire de la richesse en rehabilitant l'idee d'enrichissement travers des categories comme 
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l'efficaci&, la rentabilite qui probablement contiennent une cert charge idhlogique mais qui sont 
des freins qu'on ne peut pas refuser. Je ne sais pas si on peut Cue contre I'efficacite, contre la 
rentabilite. Je pense que les PAS soulevent aussi le problkme de la capacite de notre democratie A 
permettre une negociation entre les differentes composantes de la societe. Dans l'un des textes, on a 
parle peut Ctre de la peur de reaction de la me. 
La democratie devait permettre d'&tre articule sur la rue plut& que d'avoir peur de la rue. Ce qui 
amenerait un huilibre plus ou moins de fait. La democratie permet la mobilisation. Je crois que ce 
serait le r&ultat de cette articulation. Au lieu d'&e un pouvoir repressif, nous aurions une situation 
democratique permettant une certaine mobilisation. 
Il me semble egalement que le contexte international nouveau permet une certaine critique du 
liberalisme. Contexte nouveau, j'entends effondrement de l'Europe de l'Est et la situation qui prevaut 
aux USA mCme. Je ne sais pas si elle est totalement identique A la natre. Mais je crois qu'ils ont de 
serieux problkmes et les solutions qui seraient utilisees pourraient nous inspirer, ou les critiques que 
nous formulerions contre les institutions de Bretton Woods pourraient obtenir le soutien egalement des 
Etats-Unis. Alors cette critique du liberalisme ne va peut Ctre pas reproduire l'ancienne contradiction 
capitalhavail, aujourd'hui capitalldroit de l'homme. Je n'irai pas jusque-1% mais il m e  semble que si on 
tient compte d'un certain seuil, l'articulation est possible entre le capital et les droits de l'homme. Et 
c'est A nous de trouver le moyen de faire cette articulation. A u  lieu de faire des dons, au lieu de faire 
travailler des gens sur la base des relations de famille, il serait peut &tre bon de les payer et de les 
encourager A gagner quelque chose en travaillant. Donc je ne vois pas forcement de contradiction 
irreductible entre capital et droit de l'homme. I1 faudrait peut Ctre trouver une bonne articulation. I1 est 
possible egalement que tous ces pays qui s'efforcent A se democratiser dans la douleur, dans le 
denuement, constituent une sorte de forme democratique A l'khelle du tiers-monde pour mieux discuter 
avec les institutions de Bretton Woods. A partir de ce front 1% A partir tgalement de la critique dun 
certain liberalisme, on pourrait peut Cue laisser Fuku-Yama avec ses illusions et l'histoire se 
poursuivrait comme contradiction entre des forces capables de s'affronter, capables de negocier. Et je 
crois que c'est ainsi que l'histoire pourra avancer. Ce sont les commentaires que les textes que j'ai lu 
m'ont inspire. Je n'ai pas lu le texte du professeur Comd Krou, mais je partage l'expose qu'il a fait. 
Commentaire de Harris MEMEL-FOTE 
Les rapports entre le PAS et la Democratisation soulevent une &ie de problemes. Dans l*or&! 
thdorique, la Democratisation, et audela, la sociCt6, presuppostks par le PAS sont-elles les memes que 
celles auxquelles aspirent les peuples en lutte '? Quelles forces sociales, ou quelles clusses principales 
les soutiennent et en beneficient ? 
Quelles sont la nature et la vocation, des Partis politiques et de Inat, dans l'un et l'autre cas ? 
- Dans f'ordre historique, le mouvement democratique est-il ne du PAS ou est-il endoghe et 
autonome '? 
Dans l'ordre sociologique, en quel sens les attributs dont l'ordre est depouille ou renforce 
contribuent-ils au processus de democratisation '? 
Enfin, dans f'ordre praxdologique, il s'agit de savoir si l'option democratique doit Ctre mise entre 
parentheses pour assurer le succb du PAS ou s'il y a contre le PAS des alternatives qui ne nient pas la 
democratie. 
De cette problematique, les trois communications, en un sens complementaires, retiennent 
certains problemes et leur proposent des solutions A notre avis inachevks, la 3e communication sur la 
COtedIvoire Ctant all& le plus loin tant dans la quantite des problemes retenus que dans les solutions 
envisagh. Illustrons cette affirmation generale en revenant a quelques problemes examinb. 
1. Le probl2me des ddmocruties. Le professeur C o m d  Krou l'introduit sous l'aspect paradoxal 
deja apparu chez Tocqueville et Durkheim de la monarchie constitutionnelle democratique oil la 
conip6tence justifie le droit au pouvoir. Mais c'est une reference anthropologique et historique qui ne 
vaut que par l'invariant du critere de comfitence, moins la base sociale des rois. Akindh qualifie, face 
a la democratie liMrale du PAS, la democratie comme fype de soci&? a laquelle aspirent les peuples en 
lutte mais en reserve la responsabilid au seul Etat renove plutbt qu'a des coalitions de forces sociales, 
de forces tkonomiques, de forces politiques et culturelles. 
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' 2. Probl2me de Za gedse. La crise politique, nous semble-t-il, prk&e la crise konomique, mais 
s'alimente au processus de cette dernikre. En CatedIvoire, sous le Parti unique, les pratiques 
absolutistes et patrimoniales des dignitaires inamovibles ont demobilid les masses. Celles-ci en vinrent 
il participer de moins en moins aux elections depuis 1970 sinon plus tat. Telle est la premikre forme de 
la contestation populaire, 2 relever, malgr6 les prix avantageux consentis aux producteurs de matikres 
premikres agricoles. Les premiers PAS qui frappent les sociktes dEtat surprennent les travailleurs 
divis6 et mal inform& En 1990, c'est le trop plein d'austkrite qui des campagnes gagne les villes, 
atteint les travailleurs les plus conscients et les mieux organises. ce qui a provoque la "revolution 
democratique" . 
3. Le probltme de I'Etat. Dune part, le PAS exige une transformation technique et konomique 
de l'Etat africain en meme temps qu'il le renforce en le consolidant par le partenariat et en l'&pipant 
dans ses services de contrale, de repression et de skuritk. D'autre part, la classe politique tente et 
kussit 3 rkcu@rer le PAS, en drainant des ressources externes e4 en accaparant par la privatisation les 
proprikt& publiques. Mais quelle est la port& de cette nouvelle competence technique pour le present et 
l'avenir de la d6mocratisation ? Problkme de la modernisation trop rapidement evoque 2 notre avis. 
4. Le probl2tne de l'alternative au PAS, alternative qui assure le redressement de l'economie, 
base de l'huilibre du budget de l'Etat et de la souverainete est resolue par une strategie de creation 
d'une epargne ingrieure. U n  facteur de cette dernikre pourrait Ctre la stimulation dt la production 
vivriere qui, en diminuant les depenses d'alimentation et de sante, permet des economies sur le long 
terme. Est-ce l'unique voie ? 

